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AVANT-PROPOS 


Cet  ouvrage  a  été  écrit  dans  le  but,  sinon 
d'arrêter  (ce  qui  eut  été  une  illusion  présomptueuse), 
au  moins  de  harceler  la  diffusion  des  doctrines  libà- 
rales  dans  les  provinces  flamandes  de  la  Belgique. 
Le  libéralisme  religieux,  qui  est  le  naturalisme  poli- 
tique, ou  la  négation  des  obligations  qui  découlent 
de  la  loi  surnaturelle  dans  l'ordre  politique,  a  été 
combattu  victorieusement  en  cent  rencontres.  Parmi 
les  classes  cultivées,  il  trouve  peu  de  créance  quand 
il  vante  son  respect  pour  la  «  religion  de  ses  pères.  ^ 
Néanmoins,  malgré  l'histoire  du  libéralisme  contem- 
porain dans  tous  les  pays  où  il  sévit,  un  très-grand 
nombre  de  citoyens  s'obstinent  à  ne  pas  croire,  qu'il 
vise  à  l'extirpation  de  la  religion  et  du  sentiment 
religieux.  Ils  croient,  que  l'objet  du  litige  consiste 
uniquement  dans  une  différence  d'appréciation  sur 
la  dose  d'ingérence  qu'il  faut  permettre  ou  refuser  au 
clergé  dans  les  questions,  appelées  politiques  ;  qu'il 


—  li- 
ne s'agit  que  d'une  certaine  fluctuation  à  produire 
ou  à  éviter  dans  le  chiffre  des  prêtres  rétribués,  dans 
le  chiflre  de  la  rétribution,  ou  dans  le  chiffre  des  se- 
cours à  accorder  aux  fabriques  d'Eglise. 

Laissons  ces  naïfs,  ces  préhistoriques  de  la  con- 
troverse, aux  rêves  qu'ils  caressent  ;  et  croyons-en 
Laurent,  quand  il  dit,  que  le  <^  le  Libéralisme  est  la 
libre  pensée  ou  qu'il  n'est  rien.  »  Notre  but  n  est  pas 
cependant  de  traiter  plus  spécialement  du  libéralisme 
religieux. 

Nous  combattons,  à  côté  du  libéralisme  reli- 
gieux, le  libéralisme  politique  et  le  libéralisme  éco- 
nomique. Cette  erreur,  aussi  mortelle  que  toute 
autre  grande  erreur,  a  pénétré  jusqu'au  cœur  de 
toutes  les  institutions  contemporaines.  S'il  en  est, 
(et  il  en  est  beaucoup),  qui  croient  encore  que  le 
libéralisme  n'est  funeste  qu'à  la  religion,  ceux-là 
sont  en  proie  à  une  étrange  illusion.  La  liberté  et 
la  paix  sociale,  aussi  bien  que  la  prospérité  reli- 
gieuse, sont  l'enjeu  de  cette  lutte  qui  se  déroule  de 
nos  jours  entre  les  vrais  conservateurs  et  les  soi- 
disant  libéraux.  Le  libéralisme,  sous  toutes  ses  faces, 
voilà  ce  que  nous  appelons  la  Révolution. 

Nous  avons  donc  voulu  montrer  tout  ce  que 
cette  secte,  antireligieuse,  despotique,  antisociale  a 
de  funeste.  A  cet  effet,  nous  avons  opposé  le  droit 
ancien,  notre  droit  national,  au  droit  nouveau,  le 
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droit  révolutionnaire  ;  et  nous  en  avons  foit  la  com- 
paraison au  point  de  vue  de  la  raison  et  du  bon-sens 
chrétiens.  Tel  est  le  procédé  invariable  dans  chaque 
question  traitée.  Quel  est  le  droit  ancien  ?  Quel  est 
le  droit  nouveau?  Qu'en  pense  le  bon-sens  chrétien? 

La  matière  était  vaste,  immense.  Il  eut  été 
trop  long  de  tenter  cette  comparaison  jusque  dans 
les  détails.  Afin  de  ne  point  encourir  ce  défaut 
dont  menace  le  dicton  :  qui  trop  embrasse  mal  étreint, 
nous  avons  nous-môme  limité  notre  cadre,  restrei- 
gnant notre  examen  aux  questions  sociales,  et,  dans 
celles-ci,  aux  principes  fondamentaux. 

Voici  maintenant  Tordre  des  questions  traitées. 

La  société  se  compose  d'une  autorité  et  de 
sujets.  Comme  l'autorité  est  Tâme  de  la  société, 
nous  commençons  par  elle.  L'autorité  peut  être 
considérée  à  l'abstrait  et  au  concret.  A  l'abstrait, 
elle  n'est  autre  que  le  droit  de  commander.  Au 
concret  elle  est  la  personne,  physique  ou  morale,  qui 
a  le  droit  de  commander. 

Le  premier  livre,  après  quelques  questions  gé- 
nérales sur  la  société  (qu'est  ce  que  la  société  en 
général  ?  Comment  les  sociétés  se  divisent-elles  ? 
L'Etat  est-il  une  société  nécessaire  ?),  traite  de  l'au- 
torité considérée  à  l'abstrait.  Quelle  est  sa  mission  ? 
quelle  est  son  origine  ?  Quelles  sont  ses  limites  ? 
Quels  sont  ses  embranchements,  savoir  le  pouvoir 
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législatif,  le  pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  exécu- 
tif ?  Quelles  sont  en  détail  les  fonctions  de  chacun 
de  ces  embranchements  ?  Au  fur  et  à  mesure  que 
nous  rencontrions  les  doctrines  erronées,  nous  avons 
entrepris  de  les  réfuter. 

Le  second  livre  traite  de.  Tautorité  concrète. 
C'est  de  la  constitution  de  l'autorité  concrète  que 
dépend  la  forme  du  gouvernement.  Comment  déter- 
miner la  personne,  physique  ou  morale,  qui  a  le 
droit  de  commander  ?  Comment  l'autorité  se  trans- 
met-elle ?  Quel  droit  de  résistance  à  l'autorité  civile 
faut-il  reconnaître  ?  Quelle  résistance  faut-il  con- 
damner ?  Quelle  est  l'histoire  de  l'idée  gouverne- 
mentale ? 

Après  avoir  traité  de  l'autorité,  il  reste  à 
traiter  des  sujets.  On  peut  distinguer  dans  l'orga- 
nisation sociale  les  assises  fondamentales,  et  l'orga- 
nisation plus  superficielle.  Le  troisième  livre  a  pour 
objet  les  assises  fondamentales  de  la  société  civile  : 
la  Religion,  la  Famille,  la  propriété.  Les  questions 
de  Religion  ne  comprennent  qu'un  seul  chapitre. 
Ensuite  vient  la  famille.  Nous  avons  suivi  celle-ci 
dans  son  développement  naturel,  le  contrat  matri- 
monial, l'éducation  des  enfants,  l'hérédité.  Même, 
ce  que  nous  avons  dit  de  la  propriété  dans  le  troi- 
sième livre,  se  réduit  à  l'hérédité,  réservant  la 
question  plus  générale  de  la  légitimité  de  la  pro- 
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priété  privée  au  livre  suivant,  où  nous   sommes 
amenés  naturellement  à  l'étude  du  socialisme. 

Au  quatrième  livre,  nous  commençons  par  ex- 
poser l'égalité  et  l'inégalité  sociales,  sans  excepter 
l'inégalité  qui  résulte  de  la  propriété  privée.  L'iné- 
galité sociale  répartit  les  sujets  en  trois  grandes 
classes  sociales  :  la  noblesse,  la  bourgeoisie,  le  pro- 
létariat. Pour  chacune  de  ces  trois  grandes  classes, 
nous  examinons  ce  qu'il  faut  pourqu'elles  soient  or- 
ganisées sainement,  et  qu'elles  puissent  apporter  à 
l'Etat  l'appoint  de  force  et  de  solidité  que  le  bien 
commun  peut  en  attendre.  Ainsi  nous  sommes  ame- 
nés à  étudier  de  plus  près  le  socialisme  contempo- 
rain, et  l'influence  de  la  morale  chrétienne  sur  la 
question  économique  actuelle.  Nous  en  venons  à 
préconiser  le  régime  de  la  corporation  chrétienne, 
qui,  à  notre  avis,  est  la  seule  solution  pratique  de 
la  question  ouvrière. 

Voilà  tout  le  plan  de  l'ouvrage.  Est-il  permis 
d'espérer  qu'on  le  trouvera  logique  et  suffisamment 
complet  ?  Voilà  ce  que  pourront  décider  ceux  qui 
nous  font  l'honneur  de  nous  lire  attentivement.  Nous 
appelons  du  reste  sur  notre  travail  les  jugements  de 
la  critique. 

L'ouvrage  a  été  publié  d'abord  en  Flamand, 
sauf  des  ajoutes  assez  considérables  qui  se  trouvent 
au  quatrième  livre,  Flamand  nous-même,  nous  nous 
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adressions  à  des  Flamands,  pour  les  détourner  du 
libéralisme  non  seulement  au  nom  de  leur  foi  reli- 
gieuse, mais  encore  au  nom  de  leur  patriotisme. 
Nous  avons  cru  qu'un  moyen  très-efficace  pour  at- 
teindre notre  but  était  de  stimuler  en  eux  l'amour 
de  la  langue  maternelle,  et  de  transformer  celle-ci 
en  digue,  campée  entre  eux  et  la  France  révolution- 
naire, centre  actuel  d'où  partent  par  rayonnement 
toutes  les  doctrines  les  plus  funestes.  Des  Français 
comprennent  mieux  que  nous,  que  le  français  est 
«  le  véhicule  de  la  révolution  «  (i),  puisqu'ils  sont 
venus  nous  le  dire  :  du  reste,  la  presse  libérale 
ne  se  gêne  pas  de  le  répéter  à  leur  suite.  Quand 
nos  pères  craignaient  l'invasion  de  l'océan,  ils  éle- 
vaient des  digues  : 

Quali  i  Fiamminghi  tra  Cazzante  e  Brugia, 
Temendo  il  fiotto  che  in  ver  lor  s'av  venta, 
Fanno  lo  schermo  perche  il  mar  si  fuggia.  (2) 

Nous  avons  tenté  la  même  tactique.  Malheu- 
reusement, il  y  a  beaucoup  de  Flamands  qui  n'y 
croient  pas.  Il  y  a  donc  bon  nombre  de  nos  amis 
qui  nous  ont  engagés  à  traduire  l'ouvrage,  au  service 
des  Flamands,  qui  ne  savent  ou  ne  veulent  pas  lire 
le  Flamand,  et  au  service  d'autres  catholiques  qui 


(1)  Entre  autres,  Mgr  Dupanloup  à  Anvers. 

(2)  Dante.  «  Tels  les  flamands  entre  Cadzand  et  Bruges,  craignant  la 
«  mer  qui  s'avance  vers  eux,  se  protègent,  pour  l'éviter.  » 
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n'entendent  pas  cet  idiome.  Nous  avons  fait  ce  que 
nous  avons  pu.  Si  les  lettrés  rencontrent  des  inexac- 
titudes de  langue,  qu'ils  veuillent  bien  les  pardonner 
à  un  Flamand,  qui,  non  par  amour  pour  l'art,  mais 
dans  l'espoir  de  faire  quelque  bien,  a  entrepris  d'é- 
crire dans  une  langue,  qui  est  pour  lui  une  langue 
étrangère. 
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LIVRE  PREMIER 


DE  L'AUTORITE. 

De  la  société  en  général. 

I,    LA    SOCIÉTÉ    EN    GÉNÉRAL.    —    IL    IMPOSSIBLE  SANS 
AUTORITÉ.      -      III.    CETTE  AUTORITÉ    DOIT   ÊTRE  CON- 
CRÈTE.    —     IV.     SOCIÉTÉS     ARBITRAIRES     &    SOCIÉTÉS 
NÉCESSAIRES. 

I.  A  lui  seul  le  nom  de  société  indique  déjà  qu'il 
s'agit  ici  d'un  compagnonnage,  d'une  union  d'êtres  hu- 
mains. Il  faut  au  moins  deux  êtres  humains,  pourqu'une 
société  humaine  soit  possible.  Deux  suffisent;  comme  il 
appert  de  la  société  domestique,  qui  n'exige  à  la  rigueur 
que  la   présence  d'un   homme   et   d'une  femme. 

Il  serait  impossible  d'assigner  un  maximum  au  nom- 
bre de  membres  que  peut  comprendre  une  société.  Enflez 
ce  nombre  tant  que  vous  voudrez,  il  sera  toujours  pos- 
sible de  concevoir  une  société  dont  le  nombre  de  mem- 
bres soit  plus  grand. 


La  pluralité,  tel  est  donc  l'élément  qu'on  pourrait 
appeler  matériel   de  toute   société. 

Cependant  la  pluralité  ne  suffit  pas.  Allez  à  une 
foire.  Vous  y  rencontrez  d'innombrables  marchands,  bour- 
geois, ouvriers,  femmes  et  enfants,  se  coudoyant  sans  se 
connaître.  Avez-vous  là  une  société  i  —  Du  tout.  —  Pour- 
quoi ?  —  Parce  que  vous  n'avez  là  que  la  pluralité,  sans 
qu'un  lien  la  ramène  à  l'unité,  que  tout  le  monde  reconnait 
nécessaire   pour  faire   une   société. 

Il  va  sans  dire,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  lien  ma- 
tériel. Le  lien  dont  il  s'agit  est  un  lien  d'union,  que 
l'homme  seul,  être  intelligent,  peut  saisir  et  que  lui  seul 
peut  porter.  En  quoi  consiste  donc  cette  union  requise 
pour  que  deux  ou  plusieurs  êtres  humains  constituent  une 
société  ? 

Avant  tout,  il  faut  qu'ils  se  proposent  un  même  bien 
comme  but.  Si  je  me  propose  tel  bien,  si  vous  vous 
proposez  tel  autre  comme  but,  nous  marchons  dans  des 
directions  différentes  ;  impossible  de  rester  compagnons 
de  route,    puisque    nous   suivons   des   voies   différentes. 

Il  ne  suffit  pas  de  se  proposer  un  même  bien  comme 
but.  Lorsque  Colding  en  Danemarck  et  Mayer  en  Alle- 
magne, sans  se  connaître,  cherchaient,  chacun  de  son  côté 
et  de  sa  propre  initiative,  à  résoudre  le  même  problême 
de  physique,  ils  ne  constituaient  aucune  société.  Il  faut 
donc  que  le  but  qu'on  se  propose  soit  connu  comme 
un  bien  commun.  Telle  chose  est  pour  moi  un  bien  ; 
elle  est  un  bien  pour  vous:  elle  est  donc  un  bien  pour 
nous.  Tel  est  le  lien  par  lequel  des  êtres  humains  doi- 
vent être  unis,  sous  le  rapport  de  l'intelligence,  pour 
constituer   une   société. 

Le    bien,    proposé    par    l'intelligence,    excite   dans   la 
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volonté  le  désir  de  le  posséder.  Une  chose,  reconnue 
comme  bonne,  devient  objet  de  volonté  et  de  tendance. 
Je  veux  notre  bien,  non  seulement  comme  mon  bien, 
mais  comme  le  nôtre.  Le  sentiment  sur  lequel  repose 
l'union  sociale  n'est  pas  proprement  un  amour  désintéressé 
du  prochain.  La  charité,  en  effet,  ne  cherche  pas  ses  in- 
térêts, non  qiiaerit  quae  sua  sunt  :  elle  aime  et  recherche 
telle  chose  parce  que  celle-ci  constitue  un  bien  pour  son  ami. 
Poursuivez  les  désirs  sémillants  du  cœur  maternel  :  quels 
que  soient  ses  rêves,  ses  aspirations,  ses  enivrements,  la 
mère  s'oublie  elle-même  pour  retrouver  son  enfant  à  Fho- 
rison  de  chacun  de  ses  sentiments!  Pour  y  appuyer  une 
société,  il  suffit  proprement  d'un  amour  du  prochain, 
qui  n'est  pas  encore  la  charité  pure,  mais  une  charité 
mêlée  d'un  certain  amour  de  nous-mêmes  qui  fait  que 
je  ne  cherche  uniquement  ni  mon  bien,  ni  le  vôtre,  mais 
le  notre  à  tous  deux.  Cependant,  donnez  des  ailes  à  ce 
sentiment,  en  l'épurant  de  tout  égoisme,  en  le  dégageant 
de  tous  les  liens  qui  nous  attachent  personnellement  à  ce 
bien  poursuivi,  et  vous  obtiendrez  ce  sentiment  admirable, 
que  nous  appelons  oubli  de  soi-même,  sacrifice  ;  sentiment, 
par  lequel  un  homme  est  poussé  à  se  fau'e  tout  à  tous, 
factus  omnia  omnibus,  à  ne  vivre  que  pour  le  bien  public, 
à  jeter  dans  la  balance  toutes  les  puissances  de  son  âme, 
se  sacrifiant  tout  entier,  pour  faire  monter  le  plateau 
du  bien  général  et  lui  faire  prendre  un  essort  sans  limite. 
L'esprit  de   sacrifice  est    la    fleur   du    sentiment   social. 

L'unité  du  bien  commun,  connu  et  voulu  comme 
tel,  provoque  l'unité  dans  les  tendances  vers  le  but  commun. 
Cette  unité  de  tendance  coordonne  le  zèle,  le  travail, 
les  efforts  des  différents  membres,  et  communique  aux 
moyens    réunis    et    organisés     une    force   que,    pris    isolé- 
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ment,  ils  n'ont  pas  pour  réaliser  le  but.  Vis  unita  fortior  ! 
L'union  fait  la  force  !  Ce  dicton  n'est,  comme  tous  les 
dictons,  que  l'expression  cavalière  et  humoristique  d'une 
vérité  de  sens  commun.  Une  société  est  de  son  essence 
destinée  à  être  quelque  chose  de  pratique.  Si  nous  deman- 
dons l'unité  de  racine  dans  la  pensée,  l'unité  de  fécon- 
dation dans  la  volonté,  pourquoi  la  demandons-nous, 
sinon  pour  obtenir  l'unité  de  tronc  au  milieu  des  rami- 
fications nombreuses  de  l'action,  et  comme  conséquence, 
l'abondance  et  la  richesse  des  fruits  ?  «  Une  société,  dit 
Taparelli  d'Azeglio  «  est  une  réunion  d'hommes,  qui 
«  s'accordent  dans  la  poursuite  d'un  bien,  connu  comme 
((  tel  et  voulu  de  tous....  Unité  de  fin  ou  de  but,  accord 
«  des  intelligences,  union  des  volontés,  ^coordination  des 
«  moyens,    tels  sont  les   éléments   de   l'être   social.    »    (i) 

II.  Comment  produire  cette  unité?  Là  est  la  ques- 
tion vitale  pour  toute  société.  La  légende  rapporte  que 
Charles-Quint,  au  couvent  de  Just  en  Espagne,  s'occupait 
à  faire  marcher  de  pair  deux  horloges.  Efforts  inutiles  ! 
malgré  les  tentatives  les  plus  persévérantes,  les  horloges 
marquaient  toujours  des  heures  différentes.  «  Eh  quoi, 
«  gémit  l'empereur,  comment  ai-je  pu  travailler  toute  ma 
«  vie  à  faire  marcher  de  pair  tant  d'hommes  !  »  C'est 
qu'en  effet,  il  est  bien  plus  difficile  au  fond  d'obtenir 
l'accord  de  deux  hommes  que  l'accord  de  deux  horloges. 
On  ne  traite  pas  l'homme  comme  on  traite  la  matière 
inerte.  Il  n'y  a  pas,  dans  les  hommes,  de  force  intérieure, 
qui  les  porte  à  une  union  suffisante  et  les  retient  ensem- 
ble, comme  il  y  en  a  une  dans  les  molécules  matérielles 
d'un  corps. 

Cl)  Saggio  Teoretico  di  diritto  naturale. 
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Prenez  un  écran  de  verre,  et  couvrez-le  d'une  solution  chi- 
mique :  placez-le  au  microscope  solaire  :  vous  verrez 
comme  les  particules  microscopiques  se  jettent  l'une  sur 
l'autre  pour  constituer  des  cristaux,  c'est  à  dire  des  formes 
géométriques  parfaitement  ordonnées.  Par  quelle  force  ? 
Par  la  force  de  l'attraction  que  la  puissante  main  du  Créateur 
a  déposée  au  sein  de  chaque  molécule  !  Il  n'en  est  pas 
ainsi  de  l'homme.  L'homme  a  la  liberté,  cette  force  mer- 
veilleuse, par  laquelle  il  peut  à  son  gré  choisir  sa  direction  ; 
cette  force  intérieure  que  personne  ne  peut  atteindre, 
hormis  Dieu  ;  cette  force,  qui,  comprimée  par  une  pression 
extérieure,  reste  entière  et,  semblable  à  ces  graines  trou- 
vées dans  les  pyramides  d'Egypte,  conserve  l'intégrité  de 
ses  forces  après  des  années,  voire  des  siècles.  Au  moyen 
de  cette  force,  l'homme  est  en  état  de  pousser  tout  le 
poids  de  ses  ressources  et  de  ses  efforts  dans  une  bonne 
ou  dans  une  mauvaise  direction.  La  liberté  prend-elle  la 
bonne  direction,  victoire  !  aucune  autre  force  humaine 
ne  peut  l'égaler.  S'oppose-t-elle  au  bien,  elle  est  meurtrière, 
elle  brise  sans  relâche  les  liens  que  vous  forgez  pour 
maintenir  l'union.  Libre  à  vous  de  semer  :  la  liberté  se 
chargera  d'arracher  ;  et,  quand  vous  compterez  faire  la  mois- 
son, la  liberté  jettera  aux  quatre  vents  du  ciel  et  les 
fruits  et  la  faux  et  vos  dernières  espérances.  Liberté  gagnée, 
tout  gagné  !  Coopération  de  la  liberté  perdue,  tout  perdu  ! 
Non,  aucune  unité  n'est  possible  entre  les  hommes,  à  moins 
que  parmi  eux,  il  n'existe  un  principe,  qui  puisse  non 
seulement  indiquer  le  bien  à  poursuivre  et  le  rendre  at- 
trayant, mais  qui  soit  supérieur  aux  volontés  libres  et  puisse 
pousser   la  liberté  dans   la   direction  du   bien. 

Un  pouvoir  de  conseiller   ne  suffit   point  :    le  conseil 
laisse  la  liberté  entière;  car  un  conseil  n'est  pas  une  obli- 
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gation.  Vous  me  conseillez  d'agir  ainsi  et  non  autrement  ?.... 
Merci,  je  reste  libre  et  je  fais  ce  que  je  veux.  Le  con- 
seil, s'il  ny  a  que  cela,  laisse  à  la  volonté  libre  toutes 
ses  forces  dissolvantes  et  toute  sa  négligence.  Voilà  pour- 
quoi il  faut  un  principe  qui  puisse  obliger,  c'est-à-dire, 
lier  la  volonté  libre  au  but  à  poursuivre.  Ce  principe, 
capable  de  lier  les  volontés  d'un  lien  moral  qui  est  l'o- 
bligation, voilà  ce  que  nous  appelons  ï autorité.  Sans 
autorité,  point  d'unité   et   par  conséquent  point  de  société  ! 

III.  Quelle  idée  faut-il  se  faire  de  cette  autorité? 
Peut-on  se  la  représenter  comme  divisée  et  éparpillée  sur 
autant  de  têtes  qu'il  y  a  de  membres  dans  la  société  ? 
En  ce  sens,  l'autorité  n'aurait  d'unité  que  dans  la  pensée, 
à  l'instar  des  idées  universelles  !  Telle  est  la  manière  de 
voir  du  fameux  démagogue  Proudhon  :  «  11  faut,  dit-il, 
«  que  le  pouvoir  soit  impersonnel,  invisible  et  anonyme, 
«  et  que  la  direction  du  pouvoir  social  appartienne  à 
«  tout  le  monde  ;  c'est  à  dire  à  personne  (i)  ».  Pour 
bien  comprendre  cette  théorie,  il  importe  de  savoir,  que 
Proudhon  place  au  cœur  de  chaque  homme  une  force, 
qu'il  appelle  la  Justice  Immanente  ;  force  dont  l'action 
parmi  les  hommes  est  la  même  que  la  force  attractive 
parmi  les  molécules  matérielles.  La  théorie  matérialiste 
ne  traite-t-elle  pas  les  hommes  en  atomes?  Le  prétendu 
progrès  n'a-t-il  pas  dépouillé  l'homme  de  toute  dignité, 
qui  rélèverait  au  dessus  des  autres  êtres  organisés  ?  Eh 
bien  !  cette  Justice  Immanente,  voilà  l'autorité  ;  aucune 
autre  n'est  légitime.  Elle  est  donc  et  elle  reste  cachée 
au  cœur  de  tous  les  hommes,  c'est  pourquoi  elle  est 
invisible  :   aucun    homme   ne   peut    en    réclamer    la  pos- 

(i)    La  Justice  dans  la  Révolution  et  dans  l'Eglise,   L.   II,   Ch.  ÎII. 
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session  exclusive,  c'est  pourquoi  elle  est  impersonnelle  ; 
ce  qui  n'a  pas  besoin  d'être  distingue'  de  toute  autre 
chose,  avec  laquelle  on  pourrait  le  confondre,  ne  doit  pas 
porter  de  nom  ;  et  ainsi  l'autorité  doit  être  anonyme. 
Laissez  les  hommes  à  eux-mêmes  ;  comme  les  mole'cules 
matérielles,  poussées  par  leur  force  d'attraction  intérieure, 
se  jettent  l'une  sur  l'autre  pour  former  des  cristaux  par- 
faitement réguliers;  ainsi  les  hommes,  sollicités  par  la 
Justice  Immanente,  se  rangeront  en  société  coordonnée. 
Après  cette  explication,  quels  éléments  avons-nous 
pour  produire  l'unité  sociale?  Nous  voyons  des  hommes, 
séparés  les  uns  des  autres,  et  doués  de  liberté  :  sans  aucun 
principe  pour  ramener  à  l'unité  ces  membres  épars.  Nous 
voyons  des  pierres,  du  ciment,  du  bois....  nous  ne  voyons 
nulle    part    ni   architecte    ni    maçon    pour    bâtir    l'édifice  ! 

-  Si   fait:    le   principe   d'unité  sera  la  Justice  Immanente. 

—  C'est  à  dire  une  phantasmagorie  de  Proudhon,  dont  per- 
sonne avant  lui  n'a  jamais  soupçonné  l'existence,  et  que  le  dé- 
magogue a  annoncée  au  monde  à  l'usage  des  amateurs 
de   nouveautés  et   de   rêves   utopistes! 

Non,  si  nous  voulons  rester  dans  la  réalité,  telle 
qu'elle  résulte  de  l'histoire  et  de  la  vie  quotidienne,  il  nous 
faut  admettre  une  autorité  comme  élément  indispensable 
de  toute  société:  de  plus,  celte  autorité  doit  résider  en 
une  personne  physique  ou  morale  qui  en  soit  le  déposi- 
taire. ((  L'autorilé  est  à  la  société  ce  que  l'âme  est  à  l'être 
«  animé,  ce  que  la  force  est  au  corps  :  un  principe  in- 
«  trinsèque,  essentiel,  un  principe  d'unité,  de  tendance  et 
«  de  conservation  ;  et  comme  les  choses  ne  peuvent  exister 
((  sans  leurs  principes  essentiels  et  intrinsèques,  la  société 
«  ne  peut  exister  sans  l'autorité,  qui  lui  donne,  pour  ainsi 
«  dire,   sa   forme  propre.    L'autorité   est  inséparable  de   la 
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«  société;  elle  se  produit  avec  elle,  se  développe  et  meurt 
«  avec   elle,   (i)  » 

IV.  Telle   est   l'idée   générique   de   la   société. 

Toutes  les  sociétés  ont-elles  le  même  caractère  ?  Pour 
diviser  les  sociétés  en  espèces,  il  faut  prendre  comme 
point  de  départ  le  but  ou  la  fin  qu'elles  se  proposent, 
et  en  vue  duquel  les  sociétés  elles-mêmes  ne  sont  que  des 
moyens.  C'est  du  bien,  qu'une  société  se  propose  comme 
but,  que  découle  l'unité  des  intelligences  et  des  volontés, 
ainsi  que  l'unité  de  l'action.  Ce  bien  donne  la  clef  de 
tous  les  éléments  constitutifs  d'une  société.  Là  se  trouve 
sa  caractéristique  ;  et,  par  conséquent,  c'est  de  là  que  doit 
lui  venir  son  nom.  Si  une  société  cherche  à  réaliser  des 
bénéfices  pécuniaires,  elle  s'appellera  société  financière. 
A-t-elle  en  vue  l'amusement  ?  elle  s'appellera  société  d'agré- 
ment. En  général,  faites-moi  connaitre  le  but  qu'une 
association  se  propose,  et  je  vous  définirai  le  caractère 
de  votre  société,  au  moins  quant  à  ses  éléments  essentiels. 

Pour  éviter  tout  excès  dans  les  divisions  (ce  qui 
émiette  les  questions  sous  prétexte  de  les  éclairer)  nous 
nous  contenterons  de  répartir  les  sociétés  en  sociétés  né- 
cessaires  et   sociétés  arbitraires. 

Qu'est-ce  qu'une  société  nécessaire?  Supposons  un  bien, 
imposé  à  la  volonté  de  l'homme,  préalablement  à  tout 
consentement  libre  ;  supposons  que  l'homme  ne  puisse 
réaliser  ce  bien,  qu'en  étant  membre  d'une  société:  la  so- 
ciété, qui  sera  requise  pour  réaliser  ce  bien,  sera  une  so- 
ciété nécessaire. 

Au  contraire,  supposons  un  bien  qu'il  est  loisible  à 
cet  homme  de   poursuivre  ou   non,  à  son  gré  ;  ou  même 

(i)  Taparelli  d'Azeglio,  ibidem,    I.   n.   42g. 
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supposons  que  ce  bien  s'impose  à  lui,  mais  qu'il  puisse 
l'atteindre  sans  faire  partie  d'aucune  association  ;  si  ne'an- 
moins  une  association  se  constitue  dans  ce  but,  elle  sera 
arbitraire.  Les  associations  d'agre'mcnt,  de  finance,  de 
commerce,  de  littérature,  sont  arbitraires  :  le  bien  qu'elles 
se  proposent  ne  s'impose  guère  comme  devoir;  il  dépend 
uniquement  du  gré  de  n'importe  qui,  de  le  désirer  ou  non. 
De  plus,  à  supposer  qu'on  le  désire,  l'association  n'est 
pas  le  seul  moyen  de  le  réaliser.  La  volonté  libre  est 
l'unique  cause  déterminante  de  l'existence  de  pareilles 
sociétés.    Voilà   pourquoi  elles  s'appellent  arbitraires. 

La  notion  de  société  nécessaire  sera  reprise  plus  loin. 


La  société  et  la  nature  humaine. 

I.    L'HOMME    EST    DE    SA     NATURE   ÊTRE  SOCIAL.    —    II. 

ÉTAT  DE  NATURE  D'APRÈS  HOBBES.  —  III.    D'APRÈS 

J.  J.  ROUSSEAU.    —    IV.  D'APRÈS   KANT. 

I.  Ce  qui  se  voit  partout  et  toujours,  dit  Cicéron  (i) 
appartient  indubitablement  à  la  nature.  S'il  en  est  ainsi, 
il  est  plus  clair  que  le  soleil,  que  la  vie  sociale  de'coule 
de  la  nature  humaine.  Si  loin  que  nous  portions  nos 
regards  dans  les  vastes  champs  de  l'histoire,  partout  et 
toujours  nous  trouvons  l'homme  en  relations  étroites  et 
régulières  avec  d'autres  hommes,  c'est-à-dire,  vivant  à  l'état 
social. 

Les  recherches  préhistoriques  n'ont  jamais  amené  la 
découverte  d'ossements  humains,  sans  que  la  preuve  de 
l'état  social  ne  se  trouvât  à  côté.  Du  sein  de  la  terre, 
chaque  nouvelle  fouille  fournit  un  nouvel  argument  à 
l'appui  de  cette  assertion. 

Voyez  l'homme  depuis  le  moment  où  ses  yeux  s'ouvrent 
la  première  fois  à  la  lumière  !  Il  est  une  femme  dont 
le  cœur  a  été  inondé  de  joie  à  la  naissance  de  cet  en- 
fant :    il   est    un   homme  qui  l'a    pris  fièrement    dans  ses 

(i^  Omni   in  re  omnium   gentium   consensus   lex   naturae  putanda 
est  (Tusc.    I.    i3.) 


bras  et  Ta  appelé  triomphalement  «  SON  »  enfant.  L'en- 
fant lui-même,  rien  que  par  le  fait  de  sa  naissance,  est 
lié  à   son   père  et  à  sa  mère   par  des  relations  inéluctables. 

Il  est  leur  enfant;  c'est  d'eux  qu'il  tient  la  vie  ;  c'est 
eux  qu'il  devra  assister  et  aider  à  des  jours  encore  loin" 
tains,  que  l'espérance  fait  miroiter  aux  yeux  des  parents. 
A-t-on  à  cet  effet  demandé  conseil  à  l'enfant  ?  Comprend 
il  même  l'état  dans  lequel  il  se  trouve?  Non,  son  esprit 
n'est  pas  encore  éveillé  :  la  faiblesse  de  ses  organes 
se  refuse  encore  à  servir  son  intelligence.  Mais  les  relations 
n'en  existent  pas  moins;  et  lorsque  plus  tard  le  fils 
reconnaissant  proclamera  le  devoir  de  la  piété  filiale,  il  n'aura 
fait  que  reconnaitre  une  relation  fondée  sur  la  nature 
même   de   son   origine. 

Prenez  le  plus  grand  homme  que  vous  voudrez,  peu 
de  temps  après  sa  naissance  !  Cet  enfant  au  berceau  sera, 
un  jour,  Charlemagne  !  Cette  grande  âme,  qui  remuera 
plus  tard  le  monde  entier,  existe  déjà  dans  les  limites 
de  ce  corps  chétif:  ce  bras  qui  maniera  plus  tard  Joyeuse 
est  encore  emmailloté  ;  ces  membres,  quelque  robustes 
qu'ils  doivent  être  plus  tard,  sont  maintenant  faibles, 
débiles,  incapables  d'aucun  soin,  d'aucune  fatigue.  Com- 
bien de  temps  cet  enfant  reslerait-il  en  vie,  s'il  n'avait 
aucun  secours?  Combien  de  temps  vivrait  il,  s'il  n'avait 
pas  l'œil  vigilant  et  la  main  diligente  de  sa  mère,  pour 
le  porter  plutôt  que  le  conduire  à  travers  les  premiers 
détroits  de  la  vie  ?  Un  trésor  de  facultés  gît  caché  dans 
l'âme  de  l'enfant.  Peut-être  serat-il  un  Charlemagne, 
peut-être  un  Hemlinck,  ou  un  Maarlant  :  ses  passions 
seront  peut  être  celle  d'un  tutbulent  démagogue;  peut- 
être  seront-elles  les  passions  sanguinaires  du  malfaiteur  ; 
ou   peut-être,   la  passion   pure   et  féconde  de    la   sainteté  ! 
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Une  chose  est  certaine  :  toutes  les  facultés,  dont  les  ger 
mes  sont  de'posés  dans  l'àme  de  l'enfant,  ont  besoin  d'aide, 
d'appui,  d'excitation  ou  de  retenue  ;  et  supposent  par  con- 
se'quent   l'état    social. 

Quel  bonheur  pour  une  mère,  lorsqu'elle  saisit  pour 
la  premiere  fois  son  nom  mutilé  sur  les  lèvres  de  son 
enfant  !  La  parole,  notre  caractéristique,  notre  télégraphe, 
mille  fois  plus  admirable  que  le  télégraphe  électrique, 
notre  Rubicon,  comme  dît  Max  Muller,  que  l'animal  ne 
passera  jamais,  la  parole  vient  d'éclore  sur  les  lèvres  de 
l'enfant.  Avec  la  simplicité  de  l'innocence,  il  apprend 
naivement  à  bégayer  des  lambeaux  de  phrase  ;  puis  il 
s'aventure  à  risquer  des  ajoutes  de  son  cru  :  heureux, 
si  bientôt  vous  n'aurez  à  recourir  à  une  bienveillante 
violence  pour  brider  sa  naïve  loquacité.  La  parole,  ce 
lien  d'or,  est  évidemment  donné  à  l'homme  dans  le  but 
de  l'attacher  à  d'autres  hommes,  pour  communiquer  ses 
pensées,  recevoir  communication  de  celles  des  autres,  et 
travailler  ainsi  à  son  perfectionnement  personnel  ainsi 
qu'à   celui   des  autres. 

Maintenant  que  le  jeune  homme  peut  se  passer  de 
l'appui  de  ses  parents,  la  nature  ne  trahit-elle  plus  aucune 
impulsion  à  la  vie  sociale  ?  A  peine  le  fils  a-t-il  échappé 
aux  mains  de  sa  mère,  qu'un  autre  sentiment  le  porte 
à  fonder  lui-même  une  famille.  11  sent  en  lui-même 
un  changement  qu'il  ne  s'explique  pas.  Le  sang  roule 
plus  violemment  dans  ses  veines  :  jamais  il  ne  s'est  senti 
autant  de  force.  Un  esprit  d'illusion  est  descendu  sur  lui  ! 
Que  le  monde  devient  beau  !  C'est  comme  s'il  était  irisé 
de  toutes  les  couleurs  de  l'arc-en-ciel  ;  c'est  comme  si 
le  monde  s'était  tout  à  coup  élevé  à  une  hauteur  incon- 
nue  jusqu'alors  ;  tel  qu'on  le  verrait   à  travers  un  prisme. 
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Voyez,  comme  tous  les  astres  du  firmament  font  la  cour 
au  soleil  !  Ainsi  aussi,  le  jeune  homme  rêve  un  idéal, 
une  espèce  de  déesse  devant  laquelle  il  voudrait,  s'il  le 
pouvait,  porsterner  en  adoration  toutes  les  créatures  de 
l'univers.  Période  difficile  que  celle  de  la  jeunesse  !  Heu- 
reux ceux,  qui  ne  se  laissent  pas  guider  uniquement  par 
l'illusion,  et  qui  comprennent  que,  le  char  étant  entraîné 
dans  une  course  furibonde,  ce  n'est  pas  le  moment  de 
fouetter  les  coursiers,  mais  celui  de  les  modérer,  et  de 
ne  jamais  perdre  de  vue  le  chemin  que  dévorent  les  roues. 
Cette  difficulté  même,  que  l'homme  éprouve  dans  cette  «  lutte 
contre  lui-même  »  est  une  preuve  inéluctable  de  la 
violence   avec  laquelle  la   nature   pousse   à   la  vie  sociale. 

Connaissance,  progrès,  vêtement,  nourriture,  en  un 
mot  la  vie  entière,  toutes  les  nécessités,  si  multiples,  que 
l'homme  éprouve  sous  le  rapport  matériel  et  moral,  et 
qu'il  porte  toujours  avec  lui ,  ne  montrent-elles  pas 
assez  que  la  destination  naturelle,  le  besoin  le  plus  intime 
et  le   plus  indispensable  de  l'homme,  c'est  l'état  de  société  ? 

Tous  les  hommes,  créés  par  le  même  Dieu,  tendent 
vers  ce  même  Dieu,  comme  fin  dernière.  Égaux  d'origine 
et  de  destinée,  égaux  par  l'amour  dont  Dieu  les  aime 
comme  le  chef-d'œuvre  de  ses  mains  et  ses  enfants,  il 
faut  qu'ils  marchent,  en  frères,  la  main  dans  la  main, 
vers  la  maison  de  leur  père.  La  fraternité  obhge  les  hommes 
à  s'entr'aider,  et  à  rendre  le  but  commun  d'un  accès  pos- 
sible, sinon  facile.  Quel  philosophe,  digne  de  ce  nom, 
oserait  jamais  le  nier?  La  saine  raison  suffit  à  elle  seule 
pour  donner  à  cette  vérité  l'évidence  du  jour.  Voici  les 
paroles  d'Aristote.  «  (Pol.  I.  i.)  L'homme  est  de  sa  nature 
un  être   fait  pour  la   société.   » 

IL  La  première  négation  de  cette  vérité  se  rencontre 


chez  les  disciples  de  Bacon  de  Vérulam,  c'est-à-dire  chez 
les  écrivains  de  Fe'cole  Empirique  ou  Naturaliste  Anglaise. 
Dans  la  première  partie  du  seizième  siècle,  Thomas  Hobbes 
contesta  cette  vérité  dans  son  Leviathan,  or  matter,  for  m 
and  Authoritj-  of  Government,  ainsique  dans  son  livre 
De  Cive.  A  ses  yeux,  l'homme  n'est  point  né  pour  la 
société.  S'il  vit  en  société,  ce  n'est  qu'accidentellement, 
parce  qu'il  ne  peut  faire  autrement,  et  en  vertu  de  la 
nécessité  de  sa  position  dans  la  nature  :  «  Le  droit  naturel, 
«  c'est  la  liberté  qu'a  tout  homme  de  se  servir  à  son  gré  de 
«  la  force  dont  il  dispose  pour  la  conservation  de  sa  nature  ; 
«  et  conséquemment,  de  faire  tout  ce  qui  est  utile  à  cette  fin, . . 
«  De  là  suit,  qu'à  l'état  de  nature,  tous  ont  droit  à  tout,  sans 
«  exception,  y  compris  même  la  vie  corporelle  des  hom-nes.  » 
—  «  A  l'état  de  nature,  il  est  permis  à  tout  le  monde 
«  de  se  soumettre  les  hommes  et  même  de  les  tuer,  tou- 
«  tes  les  fois  qu'on  le  trouve  utile  et  avantageux,  »  De 
là  suit,  que  mon  droit  n'a  d'autres  bornes  que  votre  force. 
Etes-vous  en  possession  d'un  bien?  C'est  une  chose  sur 
laquelle  j'aurais  le  même  droit  que  vous,  si  ma  force  éga- 
lait la  vôtre.  Vous  avez  acquis  ce  bien  :  par  là  même 
vous  limitez,  vous  diminuez  mon  droit  ;  puisque  vous 
prenez  quelque  chose  à  votre  usage  exclusif,  et  qu'ainsi 
vous  rétrécissez  le  champ  d'activité  de  ma  force.  Est-il 
étonnant  que  je  vous  fasse  la  guerre  ?  La  doctrine  de 
Hobbes  c'est  la  guerre  de  tous  contre  tous  avec  la  force 
brutale  comme  seule  arme  reconnue  par  les  belligérants. 
L'état  naturel  de  l'homme  serait  donc  la  division,  la 
discorde,  la  guerre  et  une  ruineuse  violence  !  Pour 
empêcher  le  genre  humain  de  périr,  œuvre  de  miséri- 
corde dont  ils  auraient  pu  se  dispenser  s'ils  l'avaient 
voulu,   puisqu'elle  dépendait  complètement  du   libre  choix 
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de  leur  volonté,  les  hommes  ont  conclu  un  contrat, 
d'après  lesquel  tous  les  droiîs  devaient  être  mis  en  com- 
mun, afin  d'en  donner  à  lous  la  sécurité  contre  les 
attaques  des  autres.  On  ne  peut  que  féliciter  l'humanité 
d'avoir  arrangé  ainsi  ses  affaires  à  l'amiable  plutôt  que 
de  s'entre   déchirer,    et  de   se   dévorer  elle-même. 

III.  Jean  Jacques  Rousseau,  l'esprit  le  plus  retors 
du  dix-huitième  siècle,  le  philosophe  le  plus  superficiel, 
le  sophiste  le  plus  rêveur  qui  ait  vécu  depuis  deux  siècles, 
est  plus  aimable  qui  Hobbes  à  l'égard  de  l'humanité. 
Voulez-vous  savoir  quel  est  l'état  de  nature  de  l'homme, 
état  dans  lequel  de  fait  il  a  vécu  assez  longtemps  à 
l'époque  primitive  ?  Rien  que  Vétat  Sauvage.  «  Sans  in- 
«  dustrie,  sans  parole,  sans  domicile,  sans  guerres  et  sans 
«  liaison,  sans  nul  besoin  de  ses  semblables  comme  sans 
«  nul  désir  de  leur  nuire,  peut-être  même  sans  en  recon- 
((  naître  aucun  individuellement,  l'homme  sauvage,  sujet 
«  à  peu  de  passions,  et  se  suffisant  à  lui-même,  n'avait 
((  que  les  sentiments   et    les  lumières   propres   à  cet  état  :  il 

((   ne   sentait   que   ses  vrais    besoins Son    intelligence  ne 

«  faisait  pas  plus  de  progrès  que  sa  vanité.  Si  par  ha- 
«  sard  il  faisait  quelque  découverte,  il  pouvait  d'autant 
((  moins  la  communiquer  qu'il  ne  connaissait  pas  même 
«  ses  enfants.   L'art   périssait  avec  l'inventeur.  Il   n'y  avait 

({   ni    éducation,    ni    progrès...    les    siècles  s'écoulaient 

«  l'espèce  était  déjà  vieille  et  l'homme  restait  toujours 
«  enfapt.   »    (i) 

Où    Hobbes   et    Rousseau   cherchent    ils   les    preuves 
de   ces    affirmations    insensées  ?    Ils   avancent    le   prétendu 

(i)   Discours    sur  l'inégalité    parmi  les   hommes,    i»"®  partie. 
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état  de  nature  comme  un  fait  :  il  fut  un  temps  ou  les 
homme  vivaient  en  dehors  de  tout  e'tat  social,  et  où  ils 
étaient  en  guerre  générale  ou  sauvages  !  Un  fait  appar- 
tenant au  passé  demande  des  preuves.  Les  preuves  où 
sont-elles  ? 

A  moins  que  nous  n'admettions  sans  preuve  un  fait 
qui  serait  en  opposition  avec  le  témoignage  de  tous  les 
peuples  et  de  tous  les  siècles,  et  qui  renverserait  toute 
nos  idées  sur  la  société  !  «  L'antiquité,  dit  Cicéron,  est 
la   plus  voisine  des  Dieux.   » 

Il  veut  signifier  qu'en  remontant  les  âges  on  arrive 
à  une  époque  qui  par  rapport  à  la  notre  n'est  pas  le 
déclin  comme  l'état  sauvage  l'est  comparativement  à  la 
civilisation,  mais  qui  fut  un  état  typique  d'où  nous 
sommes  déchus  «  Je  ne  doute  guère,  dit  sénèque,  que 
«  les  premiers  hommes  ne  fussent  doués  d'une  grande  intel- 
«  ligence  :  il  est  hors  de  doute  que  la  terre  n'en  produisit 
«  jamais  de  meilleurs.  »  —  Tous  les  peuples  ont  dans 
leurs  traditions  le  souvenir,  non  d'un  temps  où  les  hommes 
furent  sauvages,  mais  d'un  temps,  le  principe  de  tous  les 
temps,  où  les  hommes  vécurent  en  paix,  en  félicité,  en 
état  de  parfaite   société. 

Vage  d'or  le  premier  se  montra  sur  la  terre, 
dit  le  poète  avec  toute  l'antiquité.  Cette  tradition  est  un 
souvenir  de  jours  plus  heureux,  qui  est  demeuré  dans  le 
mémoii'e  de  l'humanité,  comme  le  souvenir  de  l'abon- 
dance, semblable  à  l'écho  d'une  fête,  demeure  gravé  dans 
la  mémoire  de  l'enfant  qu'a  dépouillé  le  caprice  de  la 
fortune.  Les  recherches  préhistoriques  montrent,  il  est 
vrai,  qu'à  des  temps  très-anciens  la  plupart  des  peuples 
se    trouvaient    à    un    état    de    civilisation    peu    avancée  : 
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mais  jamais,   nulle  part,  elles  n'ont  déposé  en   faveur  d'un 
état   dépouillé  de   tout  caractère  social. 

Sans  parler  des  preuves  historiques,  qu'il  nous  suffise 
de  montrer,  que  la  sauvagerie  ne  peut  à  aucun  égard 
être  l'état  naturel  de  l'homme  :  «  Le  sauvage  coupe 
«  l'arbre  pour  cueillir  le  fruit,  il  dételle  le  bœuf  que  les 
«  missionnaires  viennent  de  lui  confier,  et  le  fait  cuire 
«  avec  le  bois  de  la  charrue.  Depuis  plus  de  trois  siècles 
<i  il  nous  contemple  sans  avoir  rien  voulu  recevoir  de 
((  nous,  excepté  la  poudre  pour  tuer  ses  semblables  et 
«  l'eau-de-vie  pour  se  tuer  lui-même  ;  encore  n'a-t-il 
«  jamais  imaginé  de  fabriquer  ces  choses  :  il  s'en  repose 
«  sur  notre  avarice,  qui  ne  lui  manquera  jamais.  Gomme 
((  les  substances  les  plus  abjectes  et  les  plus  révoltantes  sont 
«  cependant  encore  susceptibles  d'une  certaine  dégéneration, 
«  de  même  les  vices  naturels  de  l'hurrfenité  sont  encore 
«  viciés  dans  le  sauvage.  Il  est  voleur,  il  est  cruel,  il 
«  est  dissolu  ;  mais  il  l'est  autrement  que  nous.  Pour 
((  être  criminels,  nous  surmontons  notre  nature  ;  le  sauvage 
«  la  suit  ;  il  a  l'appétit  du  crime,  il  n'en  a  point  les 
«  remords.  Pendant  que  le  fils  tue  son  père  pour  le 
((  soustraire  aux  ennuis  de  la  vieillesse,  sa  femme  détruit 
«  dans  son  sein  le  fruit  de  ses  brutales  amours,  pour 
((  échapper  aux  fatigues  de  l'allaitement.  Il  arrache  la 
«  chevelure  sanglante  de  son  ennemi  vivant  ;  il  le  déchire, 
«  il  le  rôtit  et  le  dévore  en  chantant  ;  s'il  tombe  sur 
«  nos  liqueurs  fortes,  il  boit  jusqu'à  l'ivresse,  jusqu'à 
((  la  fièvre,  jusqu'à  la  mort,  également  dépourvu  et  de  la 
«  raison,  qui  commande  à  l'homme  par  la  crainte,  et 
«  de  l'instinct,  qui.  écarte  l'animal  par  le  dégoût.  11  est 
u  visiblement    dévoué  ;    il   est   frappé    dans    les    dernières 
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«  profondeurs  de  son  essence  morale  ;  il  fait,  trembler 
«  l'observateur  qui  sait  voir  :  mais  voulons-nous  trembler 
«  sur  nous-mêmes  et  d'une  manière  trés-salutaire  ?  Songeons 
«  qu'avec  notre  intelligence,  notre  morale,  nos  sciences 
«  et  nos  arts,  nous  sommes  précisément  à  l'homme  primitif 
«  ce  que  le  sauvage  est  à  nous.  »  (i)  Magnifique  peinture 
de  la  sauvagerie,  telle  qu'elle  existe,  et  telle  que  seule 
pouvait  la  rendre  la  plume  de  l'incomparable  De  Maistre. 
Cette   sauvagerie   est   un   signe  certain   de   décadence. 

Elle  n'est  évidemment  qu'un  volcan  plein  de  forces 
foncièrement  gâtées,  d'où  sortent  des  effluves  sans  nom, 
mais  dans  lesquelles  un  œil  exercé  n'a  pas  de  peine  à 
distinguer  des  substances  de  la  plus  haute  valeur.  Mais 
s'il  est  vrai,  que  la  sauvagerie,  c'est  l'abus  des  forces  hu- 
maines, la  sauvagerie  ne  saurait  donc  être  l'état  naturel 
de  l'homme  ;  à  moins  qu'on  ne  soutienne  que  la  desti- 
nation naturelle  et  l'usage  naturel  du  feu  et  de  l'acier, 
c'est  l'incendie  et  le  meurtre.  —  Soit  !  mais  la  sauvage- 
rie, décrite  par  De  Maistre,  n'est  pas  celle  qu'exalte 
Rousseau.  —  En  effet,  la  différence  est  palpable.  Inutile 
de  raisonner  sur  l'état  sauvage  tel  que  le  dépeint  J.  J. 
Rousseau,  car  il  constitue  une  contradiction  dans  les 
termes.  Il  suffit,  pour  le  voir,  d'en  examiner  la  formule 
comme  nous  l'avons  exposée  plus  liaut.  Du  reste  consi- 
dérez cette  formule,  et  jugez  si  l'état  qu'elle  exprime 
mérite  le  nom  d'état  de  nature,  ou  celui  d'une  profonde 
et   presque   irrémédiable   décadence. 

L'on  doit  s'étonner,  que  J.  J.  Rousseau  ait  pu  faire 
accepter  des  rêves  pareils  à  son  siècle.  Ce  serait  incom- 
préhensible,   si    nous  ne   connaissions  l'état  de    la    France 

(i)  Soirées  de  S*  Petersbourg,   Deuxième  entretien. 
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au  dix-huitième  siècle.  Licence  sur  Ie  trône  et  dans  les 
palais  ;  orgueil  blessé  dans  la  bourgeoisie  ;  pauvreté  et 
misère  dans  le  peuple  !  Tous  étaient  naturellement  portés 
à  se  mettre  à  la  suite  du  premier  venu,  qui  se  poserait 
en  réformateur.  Rousseau  se  posa  en  réformateur  :  ne 
rien  trouver  de  bon,  briser  tout  sous  le  marteau  de  la 
critique,  cela  fait  les  délices  d'un  grand  nombre.  Rous- 
seau rassasia  cet  appétit  public  de  critiques  malveillantes. 
Malheureusement  il  avait  un  style  séduisant,  qui  avait 
des  semblants  d'élévation  ;  un  style  qui  n'était  pas  sans 
éloquence,  et  oa  la  société  négative  du  siècle  passé  devait 
trouver  l'expression  de  la  vérité.  La  noblesse  invita  Rous- 
seau dans  ses  salons  :  Rousseau  ne  savait  pas  causer  ;  en 
compagnie  de  ces  seigneurs  et  de  ces  dames  dandinés 
du  temps,  le  philosophe  de  Genève  restait  bouche  béante. 
Ou  s'il  trouvait  quelque  parole  d'à  propos,  c'était  trop 
tard,  au  moment  où  il  avait  déjà  son  chapeau  à  la  main, 
ou    était   sur  l'escalier   pour   partir. 

Cependant  il  avait  quelque  chose  d'original,  quelque 
chose  qui  excitait  plus  l'étonnement  que  l'admiration  de 
ses  contemporains.  Il  était  pauvre,  et  il  s'en  vantait.  Il 
feignait  de  mépriser  la  richesse,  et  savait  parler  de  la 
vertu  comme  s'il  l'aimait.  Hypocrite,  qui  est  mort  dans 
un  château,  et  laissa  porter  ses  enfants,  fruit  de  ses 
excès,  à  l'asile  des  enfants  trouvés.  Néanmoins  Rousseau 
a  réussi  à  se  faire  accepter  par  la  France  comme  le  plus 
grand  des  philosphes.  Les  restes  de  J.  J.  Rousseau  se 
trouvent  dans  les  souterrains  du  Panthéon  à  Paris.  L'artiste 
qui  a  sculpté  son  monument,  l'a  représenté  au  cercueil, 
mais  passant  par  le  couvercle  entrebaillé  son  bras  armé 
d'un  flambeau.  A-t-on  voulu  signifier  que  Rousseau  serait 
la  lumière   des   siècles  futurs,   ou   bien  a-t-on  voulu  signi- 
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fier  que  Rousseau  a  fourni  le  feu  aux  communards  pour 
incendier  les  monuments  de  Paris  ?  L'histoire  n'hésite  pas 
à  répondre.  Entretemps,  l'idée  de  Rousseau  reste  le  fond 
de  la  pensée  des  sophistes,  nos  contemporains.  La  science, 
cette  noble  fille  de  Dieu,  ne  s'estime  pas  trop  élevée 
pour  faire  de  la  propagande  en  faveur  de  la  théorie  de 
Rousseau.  Si  elle  traverse  les  continents  et  les  mers,  si 
elle  scrute  les  entrailles  de  la  terre,  si  elle  analyse  avec 
une  exactitude  minutieuse  et  patiente  jusqu'aux  dernières 
fibre >  du  corps  humain,  c'est  dans  fespoir  d'y  découvrir 
la  confirmation  de  la  doctrine  de  Rousseau.  L'esprit  de 
Rousseau  est  comme  un  cavalier  qui  a  enfourché  l'esprit 
de  notre  siècle,  et  qui  le  pousse  à  coups  d'éperons  là  où 
il  lui  plait  !  Juste  punition  d'un  siècle,  qui  refuse  de 
s'agenouiller  devant  le  Christ  et  qui  est  condamné  à 
porter  sur  ses  hères  épaules  un  soi-disant  philosophe, 
((  qui  est  complètement  dénué  de  vraie  science, de  perspicacité 
((  et  surtout  de  profondeur,  tout  en  ayant  des  apparences 
((  de   profondeur,    qui    ne    dépassent    pas   les   mots.    »    (i). 

IV  Kant,  le  grand  sophiste  de  l'Allemagne,  n'a  pu 
échapper  au  vent  qui  soufflait  à  son  époque,  c'est-à- 
dire  à  la  fin  du  siècle  dernier.  Il  n'accepte  pas,  il  est 
vrai,  avec  Hobbes  et  Rousseau,  qu'il  fut  un  temps  où  les 
hommes  vécurent  de  fait  en  dehors  de  tout  état  social. 
Cependant,  d'après  lui,  l'état  îsocial  ne  découle  pas  de 
la  nature  de  l'homme  :  il  est  accidentel,  adventice,  et  tout 
à  fait  dépendant  de  sa  volonté  libre.  Cette  doctrine  trahit 
une  connaissance  très-superficielle  de  la  nature  humaine. 
Les  considérations  par  les  quelles    nous  avons  établi  notre 


(i)  De   Maistre,  soirées    de  S»  Petersbourg.   Deuxième  Entretien. 
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sociabilité  sont  puisées  dans  notre  nature,  et  sont  si  indépen- 
dantes de  notre  consentement  libre,  qu'il  y  a  un  haut 
degré  de  vertu,  à  savoir  surmonter  quelques  unes  des 
tendances  vers  l'état  social,  même  en  mettant  en  jeu  toutes 
les  forces  de  la  volonté.  La  naissance  et  la  vie,  prise  à 
n'importe  quel  moment,  placent  l'homme  en  société  ;  et  il 
n'est  pas  plus  libre  à  l'homme  de  vivre  en  société,  qu'il 
n'est  libre  à  l'oiseau  de  respirer  lair  et  de  se  balancer 
sur   ses  puissantes  ailes   dans   les   profondeurs   de   l'espace. 


I.  TROIS      ESPÈCES      DE     SOCIÉTÉS     NÉCESSAIRES.      — 

II.  DIFFÉRENTES    PAR    LEUR    NATURE.    —    III.    TROIS 
ESPÈCES     DIFFÉRENTES      D'AUTORITÉS,     QUI     PEUVENT 

CEPENDANT  REVENIR  A    UNE   MÊME    PERSONNE. 

I  Nos  lecteurs  voudront  bien  nous  excuser,  si,  au 
commencement  de  cet  ouvrage,  nous  avons  souvent  recours 
à  des  considérations  abstraites.  La  nature  de  la  matière, 
que  nous  traitons,  nous  y  force.  Déjà  la  philosophie 
ancienne  avait  reconnu  que  les  fondements  de  toute  la 
science   du  droit  sont   à  chercher  dans  la   philosophie,  (i) 

Plus  haut,  nous  avons  expliqué,  ce  qu'il  faut  entendre 
par  société  nécessaire.  Voici  ce  concept.  Il  y  a  tel  bien 
on  tel  avantage,  que  vous  avez  l'obligation  de  poursuivre. 
Le  seul  moyen  de  l'atteindre,  c'est  voire  union  sociale 
avec  d'autres  hommes  :  une  société  doit  naître  et  cette 
société  s'appellera  à  juste  titre,  nécessaire.  Voulez-vous 
donc  savoir  combien  il  y  a  d'espèces  de  sociétés  nécessaires  ? 
Commencez  tout  d'abord  par  chercher  quels  sont  les 
biens,  que  vous  êtes  obligé  de  poursuivre  préalablement 
à  tout  consentement   libre.    Or,    voici  cette   analyse. 


Cl)  Sed  penitus  ex  intima  philosophiâ  hauriendam  juris  disciplinam 
pulo  ^Tullius,  De  legibus,  I.  26> 
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L'homme  est  créé  par  Dieu,  et  doit  finalement  re- 
tourner à  Dieu.  Telle  est  la  doctrine,  non  seulement  de 
la  foi,  mais  aussi  de  la  saine  raison.  Dieu  n'a  pas  jeté 
l'homme  sur  la  terre  comme  dans  un  labyrinthe  sans 
issue.  Dieu  l'a  créé  :  Il  a  imprimé  dans  l'âme  de  l'homme 
le  sceau  de  sa  grandeur  et  de  sa  noblesse.  Dieu  ne  lui 
a  pas  donné  cette  âme  immortelle  pour  en  faire  ce  qu'il 
veut  ;  mais  pour  l'orner  de  l'éclat  de  la  vertu,  et  la 
faire  remonter  à  Dieu  par  le  mérite  de  ses  propres  œuvres. 
Dieu,  la  hn  dernière  :  voilà  un  bien  que  tout  homme 
non  seulement  ^ew^,  mais  doit  poursuivre.  Donc,  premier 
bien   nécessaire. 

Passons  à  la  recherche  du  second.  On  ne  peut  arriver 
à  la  possession  de  Dieu  que  dans  l'autre  vie.  Cependant, 
il  y  a  aussi  du  bonheur  sur  la  terre  ;  et,  n'importe  ses 
éléments  constitutifs,  nous  l'appelons  bonheur  temporel. 
Le  bonheur  temporel  est  incontestablement  un  bien  : 
c'est  pourquoi  nous  l'appelons  bonheur.  Mais,  voici  le 
nœud  de  la  question.  La  poursuite  de  ce  bonheur  m'est- 
elle  imposée  bon  gré  malgré  ?  Est-elle  laissée  à  ma  libre 
détermination  ?  Essayons  de  répondre.  Avant  tout,  il  est 
certain  que  le  bien  temporel,  s'il  est  en  opposition  avec 
le  bien  suprême,  loin  de  s'imposer,  ne  saurait  être  autorisé. 
En  effet.  Dieu  m'ordonne  d'atteindre  ma  fin  dernière  : 
ne  faut-il  pas  qu'il  m'ordonne  en  même  temps  de  fuir 
tout  bien  temporel  qui  soit  en  opposition  avec  elle  ?  Nous 
admirons  avec  raison  les  martyrs  du  Christianisme,  parce 
qu'ils  ont  confirmé  de  leur  sang  leur  courageuse  pré- 
férence du  bien  suprême  sur  le  bien  temporel  ?  Cette 
préférence,  dictée  par  l'ordre  moral,  sort  de  la  moelle 
du  Christianisme  et  de  toute  philosophie  morale,  digne  de 
ce  nom. 
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Mais  allons  plus  loin.  Supposons  un  bien  temporel 
qui  n'est  pas  en  opposition  avec  la  fin  dernière.  Suis-je 
obligé  de  le  poursuivre  i  II  est  certain  que  je  puis  légiti- 
mement le  poursuivre.  Car  tout  bien,  qui  ne  s'insurge 
pas  contre  le  bien  spécifique  de  ma  natuie,  est  pour 
moi  un  vrai  bien  :  il  constitue  une  chose  désirable,  vrai- 
ment salutaire,  sans  empêcher  aucun  bien  ultérieur.  Pour- 
quoi ne  pourrais-je  pas  travailler  à  sa  réalisation  ?  «  Soyez 
«  parfaits,  comme  votre  père  céleste  est  parfait.  »  Ces 
paroles  renferment  une  autorisation  plénière  et  solennelle, 
donnée  par  Jesus-Christ  aussi  bien  que  par  la  saine  raison, 
de  s'approprier  le  bien  de  ce  monde,  tant  qu'il  n'est 
pas  en  opposition  avec  le  bien  suprême.  Il  y  a  plus  qu'une 
autorisation  :  ces  paroles  renferment  une  invitation  à 
prendre  place,  dans  la  mesure  du  possible,  au  banquet 
de  la  vie.  Si  la  fin  suprême  est  sauve,  le  bien  temporel 
est  une  source  de  vraie  perfection.  Ne  comprend-il  pas 
la  connaissance,  la  science,  l'expansion  de  la  volonté  et 
du  cœur,  l'émancipation  des  forces  humaines  par  l'emploi 
de  moyens  artificiels  calculés  ingénieusement  pour  exécuter 
le  travail  materiel  et  servile,  et  permettre  ainsi  de  réserver 
mes  forces  pour   des   travaux  plus  nobles  ? 

Que  dans  les  conditions  que  nous  avons  définies, 
l'on  puisse  rechercher  le  bien  temporel,  cela  est  incontes- 
table :  mais,  cette  recherche  constitue-t-elle  un  devoir  ? 
Cette  question  réclame   un   examen   attentif. 

Le  bonheur  temporel  est-il  nécessaire  pour  l'obtention 
de  la  fin  dernière  ?  Ou  bien,  le  pauvre  qui  mange  à  la 
sueur  de  son  front  son  croûton  de  pain,  peut-il  aussi 
bien  que  le  riche,  qui  nage  dans  l'abondance,  arriver  au 
bien  suprême  ?  Est-ce  la  science,  est-ce  la  considération 
du  monde  ;  qui  constituent  l'échelle  par  où  il  faut  y  monter  ? 
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Le  chemin  qui  y  mène  est-il  semé  de  roses,  ou  bien 
peut-on  y  aboutir  par  une  navigation  laborieuse  sur 
l'océan  de  larmes  que  les  privations,  les  anxiétés  quotidiennes 
distillent  pour  le  misérable  ?  Non,  une  seule  chose  est 
nécessaire  à  cet  effet,  savoir  la  vertu,  et  la  vertu  heu- 
reusement est  indépendante  du  bonheur  ou  du  malheur 
temporel.  La  nécessité  et  le  caractère  obligatoire  du  bonheur 
temporel  ne  découlent  certainement  pas  de  sa  connexion 
avec  le    bien   suprême. 

Ce  caractère  obligatoire,  ne  pourrait-il  pas  se  déduire 
d'une  autre  raison  ?  En  effet,  Dieu  a  doué  l'homme  de 
facultés  variées,  que  celui-ci  reçoit  à  l'état  de  germes. 
L'homme  ne  doit-il  pas  leur  faire  produire  tout  ce  qu'elles 
peuvent  produire  ?  S'il  en  était  ainsi,  chacun  serait  obligé, 
au  sens  strict  de  ce  terme,  de  rendre  ses  facultés 
productives  de  tout  ce  qu'elles  peuvent  donner.  Par  là 
même,  il  serait  indispensable  à  l'homme  de  posséder  les 
objets  qui  constituent  principalement  le  bonheur  temporel, 
considéré  objectivement.  Ainsi  il  serait  prouvé,  que  chacun 
aurait   le   devoir   de   travailler   à   son   bonheur   temporel. 

Pour  surmonter  cette  difficulté  apparente,  il  est  à 
remarquer,  que  Dieu  ne  mesure  pas  ses  dons  avec  l'économie 
d'un  banquier,  qui  place  ses  capitaux  avec  la  charge  de 
produire  le  plus  grand  intérêt  possible.  Dieu  met  chaque 
homme  sur  le  chemin  de  la  patrie  céleste.  Pour  parler 
dune  manière  figurée,  11  donne  à  tout  homme  le  moyen 
de  la  rejoindre  en  voiture,  s'il  le  désire  ;  mais  si  le 
voyageur  veut  faire  le  trajet  à  pied,  libre  à  lui  :  il  peut 
néanmoins  y  arriver  :  ce  sera  moins  parfait,  moins  beau, 
moins  brillant  :  mais  aucun  devoir  proprement  dit  ne 
sera  transgressé.  S'il  en  était  autrement,  toutes  les  fois 
qu'il   y    aurait    le   choix    entre    le    bien    et    le  mieux,    i\ 
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faudrait  par  devoir  choisir  le  mieux.  Or,  sauf  quelques 
cas  particuliers  où  l'intéressé,  pour  des  raisons  spéciales, 
est  obligé  de  préférer  le  mieux,  il  n'y  a  de  devoir  qu'à 
faire  le  bien,  même  à  l'exclusion  du  mieux.  Est-ce  que 
tout  le  monde  ne  considère  pas  comme  un  héroisme  de  libre 
choix,  ce  vœu  de  S^^  Thérèse,  de  faire  toujours  le  mieux, 
toutes  les  fois  que  son  intelligence  le  lui  montrerait  'l  N'est- 
ce  pas  la  doctrine  universelle  des  écrivains  spirituels,  qu'en 
dehors  de  cas  relativement  rares,  la  vocation  s'offre  plu- 
tôt comme  invitation  que  comme  véritable  obligation  ? 
Que  s'il  en  est  ainsi  pour  les  trésors  spirituels  de  l'âme, 
que  faudra-t-il  donc  dire  de  ces  forces,  qui  servent  à 
acquérir   le   bonheur  temporel  ? 

De  plus,  il  n'y  a  personne  au  monde,  qui  ne  puisse 
renoncer  au  bonheur  temporel  pour  hâter  et  assurer  son 
bonheur  éternel.  Dans  le  cœur  humain,  à  côté  de  beau- 
coup d'égoisme,  il  y  a  aussi  une  tendance  à  la  plus 
haute  perfection.  Avez-vous  en  vue  le  bien  suprême,  et 
ne  voulez-vous  point  le  peidre?  Voulez-vous  consumer 
votre  bonheur  temporel  dans  la  lampe  du  dévouement, 
en  l'honneur  du  bien  suprême  ?  Qui  aura  le  droit  de 
vous  en  empêcher  ?  Concluons  que  la  poursuite  du  bien 
temporel  n'est   pas  obligatoire   en  elle-même. 

Cette  poursuite,  dénuée  de  tout  caractère  obligatoire, 
constitue  un  droit,  tant  qu'elle  n'est  pas  nuisible  à  votre 
fin  dernière,  qui  prime  tout.  «  Il  faut  savoir,  dit  S^ 
«  Grégoire  le  Grand,  que  quiconque  ne  commet  ainsi 
«  rien  d'illicite,  a  le  droit  de  se  servir  des  choses  licites  ; 
«  qu'il  a  le  droit  de  pratiquer  la  piété  de  telle  façon,  que 
«  s'il  le  désire,  il  ne  renonce  pas  aux  biens  de  ce  monde.  »  (i) 

(i^  Ex.  hom.  20  in  Evang.,  ante  medium. 
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A  cette  fin,  la  divine  providence  vous  a  départi  des 
moyens,  riches  d'utilité'  intrinsèque,  mais  limités  par  la 
position  que  vous  occupez  dans  le  monde.  Dieu  ne 
m'empêche  pas  de  me  servir  de  ces  moyens,  tant  que 
je  le  fais  sans  nuire  à  ma  fin  dernière  :  qui  donc  m'en 
empêchera  ?  Dieu  m'invite  même  à  me  servir  de  ces 
moyens,  Estote  perfecii  ;  et  vous  irez  arbitrairement  me 
l'interdire  ?  Non,  le  bon  emploi  de  mes  facultés,  même 
en  vue  du  bien  temporel,  est  un  droit,  et  personne  ne 
peut  licitement  m'en  empêcher.  Voilà  donc  un  nouveau 
bien  nécessaire,  à  savoir  le  maintien,  la  garantie,  du 
droit  qu'a  tout  homme,  de  se  servir,  comme  il  faut,  des 
moyens  que  la  Divine  Providence  a  mis  à  sa  disposi- 
tion en  vue  du  bien  temporel.  Le  respect  de  ce  droit 
ne  constitue  pas  pour  chacun  de  nous  l'objet  d'un  sim- 
ple conseil  ;  il  constitue  un  véritable  devoir,  qui  s'impose 
préalablement   à   tout   consentement   libre  ! 

Enfin,  il  reste  un  troisième  bien  nécessaire  et  par 
conséquent  obligatoire.  Dieu  a  créé  l'homme  et  lui  a 
donné  une  compagne  semblable  à  lui.  De  ce  couple 
devait  maître  le  genre  humain  tout  entier.  Les  hommes 
ne  sont  pas  comme  les  anges,  qui,  tous  et  chacun  indi- 
viduellement, n'ont  pu  recevoir  l'existence  que  par  voie 
de  création  immédiate.  Le  genre  humain  doit  se  pro- 
pager par  lui-même.  Voilà  donc  un  nouveau  bien,  obli- 
gatoire  pour   le   genre   humain. 

Dans  cette  série  interminable  de  biens,  que  Thomme 
peut  se  proposer  comme  buts,  nous  n'en  avons  trouvé 
que  trois,  qui  eussent  un  caractère  obligatoire  découlant 
de  leur  nécessité  ;  i")  Dieu  ou  le  bien  suprême  ;  2")  le 
maintien  et  la  garantie  du  droit  qu'a  tout  homme,  de  se 
bien   servir  des  moyens  que  la   divine    Providence  a  mis 
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à  sa  disposition,  en   vue  du  bonheur  temporel  ;  3«)  la  con- 
'^servation    et   la    propagation  du  genre    humain. 

II.  Ces  trois  biens  sont  foncièrement  différents  entre 
eux.  Le  premier  ne  peut  s'acquérir  qu'après  cette  vie  ; 
le  second  s'obtient  dans  cette  vie  et  non  dans  l'autre  ; 
le  troisième  est  la  condition  indispensable  des  deux  pré- 
cédents, et  ne  comprend  à  proprement  parler  ni  l'idée 
exclusive  du  bonheur  éternel  ni  celle  du  bonheur  tem- 
porel. Ces  trois  biens  sont  donc  essentiellement  différents, 
quoiqu'ils   puissent   être  enchevêtrés   entre  eux. 

Voici  maintenant  comment  se  pose  la  question  :  ces 
trois  biens  peuvent-ils  s'obtenir  par  l'homme  en  dehors 
de  la  vie  sociale  ?  La  coopération  de  plusieurs  personnes 
est-elle   requise  à   cet  effet  ? 

Quant  au  troisième  bien,  à  savoir  la  propagation 
du  genre  humain,  la  coopération  de  l'homme  et  de  la 
temme  est  de  nécessité  physique.  Inutile  d'insister.  La 
société,   qui  réalise  ce  bien,  s'appelle  la  société  domestique. 

La  difficulté,  s'il  y  en  a,  ne  touche  que  les  deux 
autres  biens.  La  question,  posée  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  doit  se  résoudre  par  l'affirmative.  Quant  au 
premier  bien,  c'est-à-dire,  la  fin  suprême  on  le  bonheur 
éternel,  l'état  de  société  est-il  nécessaire  ?  L'unique  moyen 
pour  parvenir  à  ce  but,  c'est  la  vertu.  Or  la  pratique 
de  la  vertu  exige  l'état  social.  Prenez  l'homme  dans  sa 
première  jeunesse.  Y  aurait-il  moyen  pour  lui  de  con- 
naître la  loi  de  la  vertu,  si  personne  n'était  là  pour  la 
lui  enseigner  ?  Y  aurait-il  possibilité  de  pratiquer  la  vertu 
déjà  connue,  s'il  n'y  avait  personne  pour  régler  et  diri- 
ger les  passions  naissantes  ?  L'enfant,  le  petit  homme, 
parvus    homo,    comme    s'exprime    S.   Augustin,   vient  au 
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monde  avec  toute  espèce  de  passions  ;  il  est  semblable 
à  un  arbuste,  qui  a  besoin  d'être  émonde',  dirigé,  appuyé. 
Comment  cela  se  ferait-il,  si  l'éducation  n'était  là,  l'édu- 
cation, où  la  connaissance,  l'expérience  et  la  vertu  éprouvée 
des  aines  fortifient  et  soignent,  d'une  main  religieuse, 
l'àme   de   l'enfant  ? 

Suivons  l'homme  à  un  âge  plus  avancé,  Pourra-t-il, 
sans  assistance  et  sans  secours,  sans  direction,  connaître 
et  pratiquer  suffisamment  la  loi  de  la  vertu,  si  personne 
n'est-là  pour  l'éclairer,  le  corriger,  et  plier  au  besoin 
sa  libre  volonté  aux  exigences  de  la  loi  ?  Lisez  les  erreurs 
colossales  que  les  meilleurs  philosophes  de  l'antiquité, 
Socrate,  Platon,  Aristote  ont  commises  sans  s'en  douter, 
et  vous  comprendrez  la  faiblesse  de  l'esprit  humain, 
laissé  à  lui  même,  sur  le  terrain  de  la  morale.  Et  ce- 
pendant, ces  intelligences  élevées  ne  manquaient  pas  de 
tout  secours  extérieur.  A  côté  de  la  doctrine  des  autres 
philosophes,  ils  avaient  encore  la  lumière  crépusculaire 
des  traditions,  que  leur  avaient  léguées  les  temps  primi- 
tifs de  l'humanité  ;  comme  ces  eaux  qui,  tombant  de  cascade 
en  cascade,  contractent  en  s'élargissant  les  impuretés  du 
limon,  mais  rappellent  cependant  toujours  les  ondes  clai- 
res de  la  source.  Et  vous  iriez  attendre  une  connaissance 
précise  de  la  loi  morale  de  l'ouvrier,  qui  travaille  du 
matin  au  soir,  à  la  sueur  de  son  front  ;  de  l'homme 
vulgaire,  qui  accablé  d'infirmités  et  de  malaises  corporels, 
traverse  la  vie  en  misérable  ?  Vous  iriez  attendre  une 
connaissance  précise  de  la  loi  morale  de  l'homme,  qui, 
ballotté  par  ses  passions,  ou  livré  à  la  négligence,  redoute 
la  peine  de  remonter,  à  lui  seul  et  sans  guide  compé- 
tent, le  chemin  escarpé  de  la  recherche  ?  Et  cependant, 
Dieu   veut  et  doit  vouloir,    que    tous  aient   sous  la  main 
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les moyens  suffisants,  pour  atteindre  à  une  connaissance 
satisfaisante  et  sûre  des  lois  fondamentales  de  la  morale. 
Non  seulement  l'état  social  est  requis  :  il  faut  plus.  Même 
à  l'état  social,  il  est  impossible  à  l'homme,  qui  n'a  que 
la  mesure  ordinaire  des  forces  naturelles,  d'après  les  lois 
communes  de  la  vie  ;  il  est  impossible,  dis-je,  à  l'homme 
considère  en  général,  de  parvenir  avec  aisance  et  certi- 
tude à  la  connaissance  et  à  la  pratique  des  lois  fondamen- 
tales de  la  morale.  Ici  encore  le  philosophe  peut  en 
appeler  au  témoignage  de  l'histoire:  Socrate,  Platon,  Aristote 
appartenaient  à  des  sociétés,  qui  se  donnaient  explicite- 
ment pour  mission  la  pratique  de  la  vertu  ;  et  cepen- 
dant où  en  sont-ils  arrivés  ?  C'est  pourquoi.  Dieu  dans 
sa  bonté  infinie,  a  accordé  à  l'homme  sa  révélation  sur- 
naturelle, et  a  daigné  déterminer  par  lui-même  les  con- 
ditions d'existence  de  la  société,  qui  serait  chargée  de  le 
conduire  vers  Dieu.  Néanmoins,  sans  quitter  le  terrain 
de  la  philosophie  pure,  il  est  évident  que  pour  pouvoir 
atteindre  sa  fin  dernière,  l'homme  a  besoin  de  vivre  en 
société. 

Voilà  une  seconde  société  nécessaire,  qui  à  cause  de 
son  but,  s'appelle  société  spirituelle  ou  bien  tout  simplement 
église  (i). 

Un  troisième  bien,  (lont  nons  avons  démontré  la 
nécessité,  c'est  le  maintien,  la  garantie,  l'aide  et  l'appui 
du  droit  qu'a  tout  homme  de  se  servir  des  moyens  que 
la   Divine   Providence   a  mis   à   sa  disposition,  en   vue  du 


(i)  Quand  nous  disons  Eglise  en  cet  endroit,  cette  expression  ne 
signifie  par  nécessairement,  l'Eglise  catholique.  Nous  n'entendons  que 
la  société  spirituelle  quelconque,  dont  la  philosophie  prouve  la 
nécessité. 
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bonheur  temporel,  sans  nuire  à  sa  fin  dernière.  Ce  bien 
nécessaire  peut-il  s'obtenir  sans  l'état  social  ?  Impossible  ! 
Ne  faut-il  pas  que  des  mesures  soient  prises  pour  déter- 
miner avec  précision  le  droit  d'un  chacun,  pour  le  faire 
respecter  par  qui  que  ce  soit,  et  le  défendre  contre  la 
la  liberté  physique  de  tout  le  monde  ?  Ne  faut-il  pas  prendre 
des  mesures  pour  aider  et  faciliter  l'usage  de  tous  les  droits  ? 
Or  tout  cela  est  impossible,  à  moins  que  les  hommes  ne 
soient   rapprochés   entre   eux  par  des  liens  sociaux. 

Voilà  donc  une  troisième  société  nécessaire,  qui  à  cause 
de  son  but,  s'appelle  société  temporelle  ou  civile,  ou  tout 
simplement  VEtat.  Trois  espèces  de  sociétés  sont  donc 
nécessaires,  pour  arriver  au  bien  imposé  à  l'humanité; 
aussi  différentes  entre  elles  que  les  biens  quelles  ont  en 
vue:  la  société  domestique  ou  la  famille-,  la  société  spi- 
rituelle ou  V Eglise  ;  la  société  civile  ou  VEtat.  Dorénavant 
nous   les   appellerons  toujours  de  leur  second  nom. 

Avant  d'aller  plus  loin,  il  se  présente  deux  objections 
que  nous  ne  pouvons  laisser  sans  réponse.  Est-il  donc 
du  devoir  d'un  chacun  de  fonder  une  famille?  Remar- 
quons que  Dieu  n'a  pas  imposé  à  tout  individu  le  devoir 
de  se  reproduire  :  cela  ressort  évidemment  de  la  nature 
de  l'homme  et  du  sentiment  libre  qui  se  trouve  à  la  base 
de  la  vie  de  famille.  Dieu  a  voulu  que  le  genre  humain 
se  proprage  par  lui-même  ;  or  il  est  évident,  que  le  genre 
humain  peut  remplir  celte  mission,  sans  que  chaque  in- 
dividu  en    particulier   y  participe. 

La  seconde  objection  est  celle-ci  :  si  l'état  est  une 
société  nécessaire,  comment  excuser  les  solitaires  et  les 
anachorètes  ?  Il  est  à  remarquer,  qu'il  ne  suffit  pas  de 
fuir  la  société  par  aversion  pour  les  hommes,  ou  par 
un  égoisme  paresseux.   Dans  ce  cas  on   ne  m'appellera  pas 
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solitaire,  mais  misanthrope.  Pour  mériter  le  nom  de  soli- 
taire, il  faut  avoir  quitté  la  société  des  hommes  sans  lui 
vouloir  de  mal.  De  plus,  le  solitaire  on  l'anachorète 
renonce  par  vertu  aux  agréments  et  aux  avantages  de  la 
vie  sociale.  Qui  pourra  lui  en  vouloir  d'employer,  ce 
renoncement  à  tout  intérêt  temporel,  pour  avancer  sa 
perfection  spirituelle  ?  Enfin,  si  l'anachorète  a  le  droit 
de  renoncer  pour  des  raisons  supérieures  aux  avantages 
de  la  vie  civile,  il  n'est  que  juste  et  équitable,  qu'il  soit 
aussi  exempté  des  charges  qu'entraine  cet  état  qu'il  a  quitté. 

III.  Les  trois  espèces  de  sociétés  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,  entraînent  aussi  trois  espèces  d'autorités. 
Car  le  pouvoir  ou  l'autorité  n'est  qu'un  moyen  pour 
atteindre  la  fin  propre  d'une  société.  Voilà  pourquoi  la 
nature  de  l'autorité  suit  la  nature  du  bien  qu'elle  doit 
servir  à   atteindre,  et   en   prend  pour  ainsi  dire  la  couleur. 

Il  y  a  donc  à  distinguer  entre  les  trois  espèces  d'au- 
torités, aussi  bien  qu'entre  les  trois  espèces  de  sociétés. 
L'autorité  dans  la  famille  s'appelle  Vautorité  paternelle  ; 
dans  l'Eglise,  elle  s'appelle  autorité  spirituelle  ;  dans  l'Etat, 
autorité  civile  ou  pouvoir  civil;  trois  choses  aussi  diffé- 
rentes entre  elles  que  la  vie  éternelle,  le  bonheur  tem- 
porel  et   la   propagation   du   genre   humain. 

IV.  S'ensuit-il  que  chacune  de  ces  autorités  suppose 
un  porteur  différent?  Celui  qui  est  dépositaire  de  l'auto- 
rité paternelle,  ne  pourrait-il  pas  exercer  aussi  le  pouvoir 
civil  ?  Si  telle  était  notre  doctrine,  nous  irions  à  l'cncontre 
de  l'histoire  et  de  la  saine  raison.  En  effet,  quel  empê- 
chement y  a-t-il  à  ce  qu'un  seul  homme,  pour  des  buts 
et  à  des  litres  différents,  soit  revêtu  d'une  double  ou 
même  d'une  triple  antorité  ?  Est-il  impossible  d'éviter,  que 
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dans  la  même  personne  une  autorité  ne  nuise  à  l'autre  ? 
Voyez  les  rois.  N'est  ce  pas  une  garantie  pour  la  soli- 
dité du  pouvoir  civil,  que  le  prince  soit  revêtu  aussi  de 
l'autorité  paternelle  ?  La  succession  en  devient  plus  facile. 
Dans  l'ancien  Testament,  Abraham  possédait  les  trois  au- 
torités ;  dans  la  loi  nouvelle,  pour  ne  citer  qu'un  seul 
exemple,  Alexandre  VI,  qui  avant  son  pontificat  avait  vécu 
dans  l'état  de  mariage,  était  revêtu  de  la  triple  autorité. 
Les  dépositaires  de  ces  trois  antorités  peuvent  être  diffé- 
rents ;  ils  ne  doivent  pas  l'être  :  telle  est  la  formule  du 
droit  naturel,   si  l'on    fait  abstraction    de    la   révélation. 

Nous  avons  dit  au  chapitre  premier,  qu'une  société 
peut  avoir  beaucoup  ou  peu  de  membres  :  est-il  possible 
que  tous  les  hommes  ne  constituent  qu'un  seul  état  i. 
Tel  est  de  nos  jours  le  rêve  caressé  des  utopistes.  Que 
de  fois  n'avons-nous  pas  entendu  parler  de  la  république 
universelle  ?  Pour  peu  qu'on  réfléchisse,  il  est  facile  de 
voir,  que  sous  ces  tendances  se  cache  une  de  ces  for- 
fanteries, dont  la  révolution  française  a  si  richement  doté 
les  temps  modernes.  Un  état  universel  serait-il  possible^ 
Il  serait  impossible,  il  est  vrai,  de  démontrer  à  priori, 
qu'il  y  a  là  une  contradiction  dans  les  termes.  Mais  de 
probabilité....  il  n'y  en  a  aucune.  Gomment  l'humanité 
toute  entière  pourra-t-elle  se  confondre  en  un  seul  état  ? 
On  évalue  l'étendue  de  l'Empire  Chinois  à  i,o6i  mil- 
lions d'hectares,  avec  446  millions  d'habitants  ;  l'empire 
Britannique  à  2,io5  millions  d'hectares  avec  228  millions 
d'habitants;  les  Etats-Unis  d'Amérique  à  935  millions 
d'hectares  avec  36  millions  d'habitants  ;  l'Empire  Russe 
à  2,080  millions  d'hectares  avec  82  millions  d'habitants. 
L'Empire  Romain,  à  son  apogée,  n'avait  qu'une  étendue 
de   420  millions   d'hectares  avec    120  millions  d'habitants. 
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Ce  sont  là  les  plus  grands  empires  dont  l'histoire  fasse 
mention  ;  on  ose  à  peine  penser  qu'un  état,  bien  admi- 
nistré, pourrait  s'étendre  davantage.  L'unité  d'empire  pour 
l'humanité  entière  est  une  utopie,  une  phantasmagorie  à 
laquelle  on    ne   découvre   pas   le   moindre   fondement. 

Cependant,  ce  que  l'homme  ne  peut  ni  désirer  ni 
effectuer  en  vertu  de  ses  propres  forces,  Dieu  l'a  mis 
à  la  base  de  la  société  spirituelle,  que  lui-même  est  venu 
fonder.  «  Allez  et  enseignez  toutes  les  nations,  »  «  Un 
bercail  et  un  pasteur.  »  Tel  est  le  plan  grandiose  du 
fils   de    Dieu. 


But  ou  mission  de  l'Etat. 

I.  CETTE  FORMULE  EST-ELLE  CLAIRE  :  <(  L'ÉTAT  A  POUR 
BUT  LA  FÉLICITÉ  TEiMPORELLE?  ))  —  II.  LE  BUT  DE  L'ÉTAT 
SE  TROUVE  DANS  L'ORDRE  MORAL.  —  III.  EN  QUOI 
CONSISTE  PROPREMENT  LE  BUT  DE  L'ÉTAT.  —  IV.  BUT 
DE  L'ÉTAT  D'APRÈS  LE  MATÉRIALISME  —  D'APRÈS  KANT 
—  D'APRÈS  ARISTOTE. 

I  Quel  est  le  but  de  l'Etat?  Cette  question  est  du 
plus  haut  intérêt.  Le  lien  social  n'est  qu'un  moyen  pour 
réaliser  un  bien.  De  la  nature  du  bien  à  réaliser  dépend 
la  nature  de  la  société,  ainsique  la  nature  des  moyens  à 
lui  mettre  entre  les  mains.  Avant  tout  il  faut  se  rappeler 
que  la  fin  de  l'Etat  doit  être  subordonnée  à  la  fin  de 
l'Eglise.  Celle-ci  a  pour  fin  le  bien  suprême  de  l'homme, 
auquel  doit  nécessairement  être  subordonné  tout  autre 
bien.  Qui  contestera  cette  conclusion,  à  moins  qu'il  ne 
veuille  refuser  à  l'homme  tout  autre  horizon  que  celui 
de  cette  vie,  et  l'abaisser  au  rang  du  ver  à  soie  qui 
s'achève  lui-même  dans  l'étroit  cocon  qu'il  construit  ?  Le 
matérialiste  seul  pourrait   la   nier. 

Quel  est  donc  le  but  de  l'Etat?  La  plupart  répon- 
dent :   le    bonheur  temporel.  Cette   formule   est   exacte,    à 
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condition  d'être  bien  comprise.  Or  il  est  possible  de  se 
méprendre  sur  sa  véritable  signification.  On  raconte  que 
Sismondo  Sismondi,  e'tiidiant  à  ce  temps  néfaste  où  en 
France  chacun  avait  l'ambition  de  faire  une  nouvelle 
constitution,  en  fit  une  à  son  tour.  Elle  fut  trouvée  dans 
ses  écrits  posthumes.  Elle  comprenait  deux  articles  :  arti- 
cle premier  :  Tous  les  Français  seront  vertueux.  Article 
deux  :  Tous  les    Français  seront  heureux. 

En  effet,  nous  avons  établi  que  l'Etat,  comme  toute 
autre  société,  doit  être  muni  d'un  pouvoir  apte  à  réaliser 
le  bien  commun  des  sociétaires.  Le  bien  à  atteindre, 
c'est,  dit-on,  la  félicité  temporelle  des  membres.  Pour- 
quoi l'Etat  ne  pourrait-il  pas,  ainsi  que  l'Eglise,  imposer 
à  chacun  l'obligation  de  viser  à  réaliser  le  bien  de  l'Etat  ? 
Pourquoi  la  loi  fondamentale  de  l'Etat  ne  serait-elle  pas  celle 
de  Sismondi  :  «  Tous  les  Français  seront  heureux  V  »  Comme 
la  loi  fondamentale  de  l'Eglise  est  celle-ci  :  «  Chacun  posséde- 
ra Dieu.  ))  Et  cependant  qui  ne  comprend  que  l'Etat  serait 
insensé, s'il  faisait  sienne  cette  loi  de  Sismondi?  l'Etat  ne  saurait 
imposer  une  pareille  obligation.  D'abord,  parce  que  per- 
sonne ne  peut  me  contraindre  à  poursuivre  ma  félicité 
temporelle,  si  je  ne  le  désire  pas,  à  condition  toutefois 
de  ne  nuire  à  personne.  Nous  l'avons  longuement  expli- 
que plus  haut.  Ensuite,  parce  que  la  félicité  temporelle 
contient  un  élément  que  l'Etat  est  incapable  de  procurer, 
savoir  cette  satisfaction,  ce  contentement'  personnels,  qui 
ne  hantent  que  les  profondeurs  de  l'âme,  et  d'où  seul 
peut  découler  la  félicité  temporelle  sur  la  terre.  On  irait 
donc  m'imposer  cette  satisfaction,  quand  je  ne  puis  m'y 
déterminer?  Enfin,  cela  dépend  presque  toujours  des  décrets 
de  la  Divine  Providence.  Un  proverbe  dit  que  la  fortune 
est  aveugle.    Le  bonheur  ou  le  malheur    temporel,  indé- 
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pendamment  de  rintervention  de  la  volonté,  résulte  presque 
toujours  de  conditions,  dont  l'existence  n'est  ni  de  la 
compétence  des  individus,  ni  de  celle  de  l'Etat.  L'expé- 
rience quotidienne    suffit  à  le  prouver. 

D'ailleurs,  quelle  espèce' de  félicité  m'imposera  l'Etat  ? 
Faudra-t-il  que  je  la  trouve  dans  le  travail  manuel,  l'étude, 
l'art  ou  le  dilettantisme  ?  Si  l'état  s'avisait  de  promulguer 
une  loi  obligeant  tous  les  citoyens  à  être  heureux,  il  se 
couvrirait  d'un  ridicule  ineffaçable.  Mais  s'il  en  est  ainsi, 
cette  formule:  «  L'Etat  a  pour  but  la  félicité  tempo- 
relle »  n'est  pas  claire.  Voilà  pourquoi  nous  avons  net- 
tement défini  au  chapitre  précédent  le  but  de  l'Etat, 
lorsque  nous  avons  dit  que  la  mission  de  l'État  s'iden- 
tifie avec  le  maintien,  la  garantie,  l'aide  du  droit  qu'a 
tout  homme  de  se  bien  servir  des  moyens  que  la  Divine 
Providence  a  mis  à  sa  disposition  en  vue  du  bonheur 
temporel.  Si  la  formule  est  comprise  ainsi,  nous  ne  sau- 
rions lui  refuser  notre  assentiment.  Nous  avons  suffisam- 
ment exposé  les  motifs  au  chapitre  troisième.  La  mission 
prochaine  de  l'Etat  est  donc  le  maintien^  la  garantie, 
et  Vaide  du  droit  ;  la  fin  éloignée  ou  médiate,  le  bon- 
heur  temporel  ;    la   fin   dernière,    le  bien  suprême. 

IL  De  ce  que  nous  avons  dit,  il  résulté  que  le  but 
prochain  appartient  à  l'ordre  moral.  Le  maintien,  la  garantie 
l'aide  d'un  droit  est  un  objet  moral,  et  rentre  par  con- 
séquent dans  la  compétence  de  la  tendance  la  plus  noble 
de  l'homme,  la  tendance  morale.  De  là  il  suit  déjà  que 
l'individu  n'est  point  pour  l'Etat,  mais  l'Etat  pour  l'in- 
dividu. C'est  pour  garantir  mon  droit  que  l'Etat  existe  !  L'Etat 
ne  peut  être  un  Saturne  autorisé  à  dévorer  ses  enfants  : 
il  est   plutôt  mon  serviteur,  ainsique   le   serviteur  de  mes 
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concitoyens  :  le  but  qu'il  se  propose  ne  peut  se  trouver 
ni  au-dessus,  ni  à  côté  du  bien  commun  des  citoyens. 
A  chaque  pas  que  fait  l'Etat  en  dehors  de  cette  voie, 
il   fait  un   pas  en   dehors   de   sa  mission. 

III.    Comment    l'Etat    pourra-t-il    réaliser    son    but? 

«  Toute  conception  d'une  société  heureuse   et   forte  repose 

«  donc   d'abord   sur    la    solidarité   de   tous    et   de   chacun 

«  dans   la  puissance   et   la  prospérité  générales  (Bien  com- 

«  mun.)   Mais  quels   sont  les   éléments  de  cette  puissance 

«  et   de   cette    prospérité  ?    C'est    ce    qu'il    faut  à  présent 

«  déterminer.    Nous  y   parviendrons    sans    peine,   en   par- 

«  tant    des    principes    que    nous   avons   posés    plus    haut, 

«  touchant   la   prééminence   de   la    vie    morale   sur   la   vie 

«  matérielle  et  leurs  mutuels  rapports.   Le  peuple  le   plus 

«  fort  et   le  plus  grand   sera   le   peuple  où   les  classes  les 

«  plus  nombreuses  seront  en   possession  de  ces  vertus  qui 

«  font    l'énergie   et   la   grandeur    de   l'âme,   et    par   l'âme, 

«  la  grandeur   et   la   solidité   de   tout   le   reste.   (Bien   mo- 

«  rai.)     Ce    sera    celui    où    le    plus    grand   nombre    aura 

«  assez  de  lumières  pour  se  guider  dans  les  choses  de  la 

«  vie,    et   pour  atteindre   par  la   pensée   à   cet   ordre  supé- 

«  rieur  où   sont   les   sources  de  toute  dignité   et  de  toute 

«  grandeur   (Bien    intellectuel.)    Celui    enfin,    où    le    plus 

«  grand    nombre   se    trouvera,    par   le   travail,    en    posses- 

«  sien   de   cette   part    de    biens   matériels    que    réclament 

M  Jes   premières  nécessités  de   la  vie,   et   qui  sont  une  des 

«  conditions   de  cette    liberté    extérieure    sans    laquelle   la 

«  liberté    même    de    l'esprit    peut  être  souvent   troublée. 

«  (Bien   matériel.)   Ce  qui   fera    les   peuples  les   plus  forts 

«  fera   aussi    les   peuples    les    plus   heureux.    Le   repos  de 

«  l'âme    dans   le    bien  ;   les    satisfactions   de   l'esprit    dans 
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«  la  possession  certaine  et  paisible  de  la  vérité  ;  le  tra- 
«  vail  jouissant  de  ses  conquêtes,  avec  ce  sentiment  à  la 
«  fois  humble  et  fier,  qui  reporte  à  la  bonté  de  Dieu 
((  les  fruits  d'une  peine  résolument  acceptée  comme  un 
«  devoir,  et  rendue  plus  légère  par  Tamour  ;  voilà  où 
«  le  christianisme  met  le  bonheur  des  peuples.  Et  ce 
«  bonheur  est  aussi  une  force.  Aux  jours  de  crise,  les 
«  peuples  heureux  par  l'âme  trouveront  à  la  source  même 
«  de  leur  bonheur,  une  puissance  d'abnégation  et  d'hé- 
«  roisme  qu'on  demanderait  en  vain  aux  peuples  heureux 
«  seulement    par   la  richesse. 

«  Parmi  ces  éléments  généraux  du  bonheur  et  de 
((  la  puissance  des  peuples,  quelle  place  tiendra  particu- 
«  liérement  la  richesse,  et  sous  quelle  forme  devra-t-elle 
«  se  produire  ?  Les  richesses  en  effet  exerceront  sur  les 
«  sociétés  une  action  très-différente,  non  seulement  selon 
«  qu'elles  seront  plus  ou  moins  abondantes,  mais  encore 
«  suivant  leur  mode  de  répartition  et  suivant  la  desti- 
«  nation  qui  leur  sera  donnée.  Quelle  distance  n'y  a-t-il 
<(  pas,  pour  la  richesse  comme  pour  tout  le  reste,  entre 
«  les  sociétés  chrétiennes  et  les  sociétés  paiennes  ?  Et 
«  même  dans  les  sociétés  chrétiennes,  selon  qu'elles  sont 
«  plus  ou  moins  fidèles  à  l'esprit  du  christianisme,  la 
((  richesse  n'a-t-elle  pas  des  caractères  tout-à-fait  différents  ? 
((  Ici  les  richesses  sont  concentrées  dans  les  mains  de 
«  quelques  puissants,  qui  se  les  assureront  par  l'exploi- 
«  tation  des  masses,  et  qui  en  feront  l'instrument  d'un 
*  luxe  entravagant.  Ailleurs  au  contraire,  équitablement 
«  réparties  entre  tous,  sous  l'empire  de  la  loi  de  justice 
«  et  de  charité,  elles  donneront  à  tous  l'aisance,  et  ne 
«  seront  dans  les  mains  de  ceux  qui  possèdent  le  super- 
«  flu  que  des  moyens  d'élévation  morale  et  de  dévouement 
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<(  plus  actil  au  bien  du  grand  nombre.  On  verra  des 
«  peuples,  possédés  d'une  soif  infinie  de  bien-être,  faire 
«  de  la  richesse  la  grande  affaire  de  leur  vie,  et  pour- 
«  suivre  les  succès  industriels  et  mercantiles  avec  une 
«  ardeur  qui  tient  de  la  fièvre.  D'autres  au  contraire, 
«  réservant  leurs  affections  et  leurs  sympathies  pour  de 
«  plus  dignes  objets,  poursuivront  d'un  effort  calme  et 
((  persévérant  l'accroissement  de  leur  bien-être,  se  conten- 
«  tant  de  la  médiocrité  qui  leur  assurera  la  liberté  de 
«  l'âme  ,  et  dédaignant  les  satisfactions  étroites  que 
«  l'orgueil  et  les  sens  demandent  à  l'accumulation  inces- 
«  santé  de   la  richesse.    »   (i) 

Telle  est  la  détermination  claire  de  la  mission  pro- 
pre de  l'Etat  ,  ainsique  des  idées  fondamentales  que 
celui-ci  ne  devrait  jamais  perdre  de  vue.  S'il  ne  suit  pas 
cette  direction,  il  est  en  dehors  de  sa  voie  naturelle;  et 
s'il  s'avance,  ce  ne  sera  qu'en  tâtonnant,  et  sans  savoir 
où  il  va,  obéissant  automatiquement  à  la  dernière  impul- 
sion  qu'il   aura   reçue. 

IV.  Les  matérialistes,  si  nombreux  aujourd'hui,  se 
représentent  autrement  la  mission  de  l'Etat.  Ordmaire- 
ment  ils  ne  considèrent  pas  la  société  civile  comme  une 
société  nécessaire,  dans  le  sens  défini  plus  haut.  Quoi 
qu'il  en  soit  de  cette  question,  disent-ils,  de  fait  les 
hommes  se  sont  constitués  à  l'état  de  société,  et,  ce 
faisant,  quel  a  été  leur  but  ?  Rien  que  Vintérêt.  Ecoutez 
comment  un  matérialiste,  Mercier  de  la  Rivière,  de  l'école 
des  physiocrates,  déduit  la  fin  de  l'Etat  de  la  soif  de  jouis- 
sance   que    l'homme    porte    en    lui.  .  La   loi    suprême  de 


(i)    Périn.    De   la    richesse   dans    les   sociétés    Chrétiennes,    L.    I. 
Ch.  VI. 
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toutes  les  relations  sociales,  dit-il,  c'est  Xintérêt.  Je  veux 
jouir  et  ce  désir  m'est  inné.  Ce  désir,  je  veux  le  satis- 
faire en  lui  fournissant  l'objet  de  ses  appétits.  Si  l'inté- 
rêt est  la  loi  suprême,  rien  n'est  aussi  nécessaire,  aussi 
honnête  que  la  propriété  :  car,  u  l'intérêt  personnel  presse 
((  vivement  et  perpétuellement  chaque  homme  en  particu- 
«  lier  de  perfectionner,  de  multiplier  les  choses  dont  il 
«  est  le  vendeur,  de  grossir  ainsi  la  masse  des  jouissan- 
((  ces  qu'il  peut  procurer  aux  autres  hommes,  afin  de 
«  grossir,  par  ce  moyen,  la  masse  des  jouissances  que 
((  les  hommes  peuvent  lui  procurer  en  échange.  Le  monde 
«  alors  va  de  lui-même  ;  le  désir  de  jouir  et  la  liberté 
('  de  jouir  ne  cessant  de  provoquer  la  multiplication  des 
«  produits  et  l'accroissement  de  l'industrie,  ils  impriment 
«  à  toute  société  un  mouvement  qui  devient  une  tendance 
((   perpétuelle   vers  son  meilleur   état    possible  »    (i) 

C'est  la  théorie  de  V intérêt,  de  Bentham.  «  Mettez 
«  dans  la  balance,  dit  ce  philosophe,  d'un  côté  la  peine, 
«  de  l'autre  le  plaisir,  et  d'après  que  le  plateau  sera 
«  entraîné  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  doit  se  décider 
«  la  question  du  bien  ou  du  mal.  »  (2)  Mercier  de  la 
Rivière  ne  parle  pas  autrement.  L'Intérêt  est  la  loi  suprème 
de  l'homme,  considéré  comme  être  social.  Moi,  voilà 
mon  bien  suprême.  De  là  découle  tout  l'ordre  social  : 
«  La  propriété  n'est  que  le  droit  de  jouir  :  eh  bien  ! 
«  le  droit  de  jouir  ne  se  conçoit  pas  sans  la  liberté  de 
((  jouir.  Attaquer  la  propriété  c'est  attaquer  la  liberté  ; 
«  entamer  la  liberté,  c'est  entamer  la  propriété.  Propriété 
«  sécurité,     liberté  ;     voilà    la    raison    d'être     première    et 


(1)  L'ordre   naturel   des   sociétés  politiques.    Gh  XVIII, 

(2)  Bentham,  Déontologie,  pp.    120   et  suiv. 
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«  essentielle  de  toutes  les  lois  ;  c'est  Tordre  social  lui- 
«  même,  La  liberté  et  la  propriété'  doivent  être  garanties 
«  dans  toute  leur  étendue  primitive  et  naturelle.  Les 
«  lois  doivent  tacher  de  prévenir  tout  ce  qui  pourrait 
«  nuire  à  la  sagesse  que  doit  avoir  chacun  de  ne  suivre 
«  d'autre  guide  que  son  intérêt  personnel,  en  tout  ce 
«  qui  ne  dépasse  pas  la  mesure  naturelle  et  nécessaire 
«  de  la  liberté  à  laquelle  il  a  droit  en  vertu  de  son 
«  droit   de   propriété*    »    (3' 

Remarquons  immédiatement  que  cette  doctrine  con- 
stitue dans  l'homme  lui-même  le  but  que  celui-ci  doit 
atteindre.  D'après  Benthàm  et  ses  disciples,  l'homme  n'est 
pas  destiné  à  Dieu  :  il  est  un  tonneau  vide,  tonneau  de 
désirs  et  d'aspirations,  et  sa  destinée  comme  son  habi- 
leté consistera   à  le   remplir  ! 

Bentham  n'a  pas  remarqué  que,  si  l'homme  est  un 
tonneau,  il  est  le  tonneau  des  Danaides,  sans  fond,  im- 
possible à  remplir  au  moyen  de  jouissances  matérielles 
ou  même  temporelles,  quelque  vastes  et  quelque  riches 
qu'on  lés  suppose  !  Si  l'enfant  prodigue  vide  la  coupe 
des  plaisirs,  sur  le  fond,  il  retrouvera  l'image  de  la  mai- 
son paternelle  dont  la  vue  lui  donnera  la  nostalgie  et  lui 
meurtrira  le  cœur.  Sursum  corda  !  tel  est  le  cri  de  notre 
nature.  Quelque  comprimée  qu'elle  puisse  être,  elle  con- 
serve toujours  l'élasticité  native  qui  l'élève  vers  des  sphères 
supérieures  où  elle  trouve  son  origine  et  sa  destination. 
Bentham  coupe  les  ailes  à  l'âme,  ou  plutôt  il  les  nie 
pour  ne  pas  devoir  reconnaître  que  la  cage  dans  laquelle 
il  l'enferme  est  incontestablement  trop  étroite  pour  ses 
vastes    désirs.     L'intérêt    de    Bentham    est    complètement 

(3)  L'ordre  naturel  des  sociétés  politiques,  Ch.  XVIII, 
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matérialiste  !  Le  récipient  ne  pourra  contenir  que  «  du 
plaisir  »  «  de  la  peine  «,  et  d'après  Mercier  de  la  Rivière, 
cet  être  pourra  produire  des  objets  «  qu'il  pourra  vendre  » 
et  voilà  tout  !  C'est  ainsi  que  l'oiseau,  après  s'être  vu 
ravir  ses  ailes,  est  plumé  tout  entier  !  Un  homme  ne  se 
distinguera  donc  de  ses  semblables  que  par  la  finesse  et 
l'habileté   à  jouir  ! 

Mais,  sans  nous  appuyer  davantage  sur  des  considé- 
rations philosophiques,  supposons  qu'un  ouvrier,  un  misé- 
rable, accoste  Bentham  et  lui  dise.  «  Mon  intérêt  demande 
«  que  vous  deveniez  pauvre  à  votre  tour  et  que  moi  je  de- 
«  vienne   riche. 

—  «  Mais,  mon  ami,  vous  n'avez  pas  le  droit  de 
«  me  priver  de  ma  propriété.  —  C'est  mon  intérêt,  donc 
«  mon  droit  —  Je  ne  m'oppose  pas  à  votre  droit.  — 
«  Si  fait  ;  mon  droit  ne  devient  utile  que  du  moment 
«  que  je  possède  votre  bien  :  votre  propriété  est  un  ob- 
«  stacle  à  l'usage  de  mon  droit,  —  Je  saurai  vous  em- 
«  pêcher  de  vous  emparer  de  mon  bien.  —  En  ce  moment 
«  vous  êtes  le  plus  fort.  Mais  attendons  la  fin  !  »  Que 
pourrait  répondre  Bentham  ou  n'importe  quel  maté- 
rialiste ?  La  force,  voilà  la  dernière  raison  de  tous  les 
droits  que  l'Etat  matérialiste  s'attribue.  Si  cette  doctrine  est 
vraie,  le  mieux  serait  de  porter  en  commun  toutes  les 
propriétés  et  d'en  prendre  à  chacun  selon  ses  appétits  de 
jouissance.  Ce  sera  en  effet  le  meilleur  moyen  de  satis- 
faire universellement  l'mtérêt  personnel  de  la  commu- 
nauté. C'était  la  formule  de  Louis  Blanc,  lors  de  la 
révolution  de  1848  «  Travailler  selon  son  talent  et  ses 
forces,  recevoir  selon  ses  besoins.  »  Or  chacun  de  mes 
appétits   est   un    besoin  que   je    puis   et  dois  satisfaire. 

Enfin,  le  dernier  point  d'appui  de  l'Etat  serait  l'égoisme 
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cest-à-dire,  le  sentiment  le  plus  destructeur  que  l'homme 
porte  en  lui.  L'Etat  serait  bâti  sur  le  sable  :  il  ne  serait 
pas  plus  solide  qu'un  monceau  de  poussière  que  le  vent 
balaie  devant  lui.  Ce  serait  l'atomisme,  un  atomisme 
effre'né  dans  la  socie'té  humaine.  Faut- il  s'étonner  après 
cela,  que  les  misérables  classes  ouvrières,  imbues  de  ces 
doctrines,  mécontentes  d'un  Etat  qui  les  traite  en  ma- 
râtre, cherchent  un  traitement  meilleur  même  au  prix 
de  révolutions   continuelles  ? 

VI.  Kant  s'est  servi  d'une  autre  formule  pour  expri- 
mer sa  théorie  sur  le  but  de  l'Etat,  L'Etat  dit-il,  a  pour 
mission  de  rendre  possible  l'existence  simultanée  des  cito- 
yens. C'est  pourquoi  il  doit  soumettre  toutes  les  libertés 
à  une  règle  commune  pour  les  réduire  à  l'harmonie, 
l'harmonie  des  libertés.  l'Etat  doit  donc  définir  les  rela- 
tions juridiques  et  les  maintenir.  Or,  le  droit  c'est  «  l'en- 
«  semble  des  conditions  nécessaires  pourque  la  liberté  de 
«  l'un  puisse  coexister  avec  celle  de  l'autre,  suivant  une 
«  loi  universelle  de  la  liberté,  »  ou  encore,  le  droit  c'est 
«  la  possibilité  d'une  contrainte  réciproque  compatible 
((  avec  la  liberté  individuelle,  d'après  des  lois  commu- 
((  nes.  »  «  Tout  acte  est  juste  lorsqu'il  permet  à  la 
«  liberté  de  l'agent  de  coexister  avec  la  liberté  d'autrui 
«  d'après  une  loi  commune.  »  (i)  Si  ce  langage,  quelque 
peu  empreint  de  clarté  Allemande,  est  bien  compris, 
il  peut  revenir  à  ceci  :  ordre  et  liberté.  Si  telle  est 
l'idée  de  Kant,  la  formule  peut  s'entendre  comme  il  faut, 
et  définit  la  mission  de  l'Etat  comme  nous  l'avons  fait 
plus   haut.    Quoi  qu'il  en   soit,    il  est   certain   que   l'expli- 

(0  Einleitun^  zur  Rechtsiehre. 
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cation  que  Kant  ajoute  enlève  toute  valeur  à  sa  formule. 
C'est  l'état,  dit-il,  qui  doit  harmoniser  la  liberté  des 
citoyens.  —  Parfait  ;  mais  pour  régler  la  liberté  des 
citoyens,  il  faut  bien  que  l'Etat  ait  une  règle.  Cette 
règle,  quelle  est-dle  ?  —  Ce  qu'il  faut  pour  rendre  pos- 
sible la  coexistence  des  libertés.  —  Très-bien  ;  mais  la 
liberté  de  l'un  ne  nuit  pas  à  la  liberté  de  l'autre,  si 
toutes  deux  restent  dans  leur  sphère.  Quelle  est  donc  la 
limite  en  déans  laquelle  la  liberté  de  chacun  pourra  s'exercer? 

—  La    limite   tracée    par  l'Etat. 

C'est  ainsi  que  la  théorie  de  Kant  aboutit  à  l'arbi- 
traire de  l'Etat.  De  plus,  d'après  le  philosophe  Allemand, 
l'Etat  est  affranchi  de  toute  loi  morale  ;  puisque,  d'après 
lui,  la  loi  morale  est  quelque  chose  qui  regarde  la  con- 
science individuelle,  en  aucune  façon  l'Etat.  —  Il  faut 
cependant  que  celui-ci  fasse  la  réglementation  en  général 
et  fasse  des  lois  communes  pour  les  appliquer  aux  cas 
particuliers  qui  peuvent  se  présenter.  —  C'est  à  dire  que 
l'Etat  ne  peut  agir  arbitrairement  que  dans  de  grandes 
proportions  et  non  en  détail  !  Cette  doctrine  aboutit 
donc  à  l'arbitraire  de  l'Etat  et,  comme  conséquence,  à  la 
servitude  des  sujets.  Le  dernier  mot  de  cette  théorie  a 
été  dit  par  Hegel  :  «  L'individu  ne  doit  être  respecté 
((  que  par  l'individu,  et  non  par  l'Etat,  parce  que  c'est 
((   dans  l'Etat  ou  la  nation  qu'il  trouve  sa  substantialité  ».  (i) 

La  doctrine  de  Kant,  démontrée  fausse  par  ses  con- 
séquences  est   de   plus  insuffisante.  Que    peut  faire    l'Etat? 

—  Harmoniser  la  liberté  ~  Qu'est-ce  que  cela  ?  —  Em- 
pêcher   la  liberté  de  l'un  de  nuire   à    la  liberté  de  l'autre  (2) 


\ 


(1)  Hegel,  Geschichte   der    Philosophie,   4t«''   Theil. 

(2)  Cfr.  Tiberghien,  Esquisse  de  philosophie  morale,  p.   1 16» 
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—  De  sorte  que  TEtat  n'a  pas  d'autre  mission  que  celle 
d'empêcher  les  abus  en  tant  que  sociaux  ?  Il  ne  doit 
donc  pas  appuyer  et  aider  positivement  la  liberté  des 
citoyens?  S'il  en  est  ainsi,  nous  avons  ici  la  théorie  de 
l'Etat-gendarme  :  l'Etat  ne  sera  qu'un  œil  d'Argus,  et 
non  pas  une  autorité  prévoyante  et  bienfaisante  qui  nous 
porte  aide   et   secours  ! 

Enfin  l'Etat  sera  énervé  d'après  le  bon  plaisir  des 
citoyens.  Vous  portez  atteinte  à  ma  liberté  ?  Mais  qu'im- 
porte, si  j'y  donne  mon  acquiescement  ?  S'il  me  plait 
de  le  permettre,  O  Etat,  pourquoi  vous  en  préoccupez- 
vous  ?  Lorsque  Néron  a  consenti  librement  à  se  laisser 
tuer,  l'Etat,  façon  de  Kant,  aurait-il  pu  venger  ce  crime  ? 
Si  un  misérable  s'avise  de  violer  l'épouse,  du  consente- 
ment de  celle-ci  ainsique  du  mari,  l'Etat,  façon  de  Kant. 
peut-il  trouver  à  redire?  L'assassin,  le  misérable  ne  por- 
tent atteinte  à  la  liberté  de  personne,  puisque  par  hypothèse, 
ils  n'ont  agi  que  du  consentement  des  intéressés.  Oui, 
mais  cette  manière  d'agir  est  en  opposition  avec  la  loi 
telle  que  l'Etat  l'a  faite.  —  Pourquoi  l'Etat  en  a-t-il 
défini  ainsi  ? 

—    Pour   rendre   possible   la    coexistence   des    libertés. 

—  La  liberté  resterait  entière  sans  une  loi  pareille.  N'y 
a-t-il  pas  le  consentement  des  intéressés  ?  S'il  me  plait 
de  rétrécir  moi-même  le  cercle  de  ma  liberté,  comment 
l'Etat,  qui  n'a  pour  mission  que  de  reconnaître  ma  h- 
berté  et  de  me  la  garantir,  pourrait-il  s'en  formaliser  ? 
Encore  une  fois,  la  dernière  raison  de  tout,  ce  sera  l'ar- 
bitraire de  l'Etat.  Kant  a  d'abord  séparé  violemment  la 
société  de  Dieu  et  de  sa  loi  morale,  pour  la  lacher 
ensuite  dans  l'espace,  à  l'égal  d'une  étoile  errant  à  l'aventure, 
sans  autre   direction   que   l'arbitraire   de   monsieur   l'Etat  ! 
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VI.  Si  de  Kant  nous  passons  à  l'antiquité,  nous  avons 
à  passer  en  revue  principalement  la  doctrine  d'Aristote. 
u  Le  but  de  la  politique,  dit-il,  telle  que  nous  la  con- 
«  cevons,  le  plus  élevé  de  tous  et  son  soin  principal, 
«  c'est  de  former  l'âme  des  citoyens,  et  de  leur  apprendre, 
«  en  les  améliorant,  la  pratique  de  toutes  les  vertus  »  (i) 
Ce  but,  ainsi  défini,  est  assurément  noble  et  élevé.  Mais 
a-t  il  autant  de  vérité  que  d'élévation  ?  Dans  l'antiquité, 
et  même  dans  les  temps  modernes,  en  dehors  de  l'Eglise 
Catholique,  l'on  ne  s'est  jamais  fait  une  idée  claire  de 
la  distinction  profonde  qu'il  y  a  entre  le  but  de  l'Etat 
et  celui  de  l'Eglise.  «  Lorsque  la  vie  publique  a  succédé 
((  à  la  vie  privée,  l'autorité  politique  est  devenue  aussi 
«  l'autorité  religieuse.  »  (2)  Voyez  l'Angleterre,  l'Allemagne 
protestante  et  la  Russie.  Qui  ne  sait  combien  l'Etat  aime 
à   usurper   le  rôle   de  l'Eglise  ? 

Pour  en  revenir  à  la  doctrine  d'Aristote,  nous  nous 
demandons  tout  d'abord  ce  qu'il  entend  par  vertu  ?  Les 
mots  sont  si  dociles,  et  il  ne  faut  pas  se  payer  de  mots. 
La  vertu,  d'après  Aristote,  n'est  guère  autre  chose  que 
la  tempérance.  «  Soyez  modéré  »  telle  était  la  formule 
de  la  vertu  antique.  L'idéal  de  la  vertu  Aristotélicienne 
n'est  pas  l'idéal  de  la  vertu  Chrétienne.  La  tempérance 
des  Anciens  peut  s'accomoder  de  tant  de  vices.  Voulez- 
vous  vous  en  convaincre,  lisez  leurs  livres  sur  la  Politique  ; 
et  dites  ensuite  si  les  abominations,  autorisées  sinon  prônées 
par  ces  grands  philosophes,  n'écartent  pas  toute  idée  de 
vertu  véritable  ?  L'esclavage,  la  communauté  des  femmes 
l'assassinat    des  enfants  difformes   ou   simplement   trop   dé- 


(1)  Traité  à  Nicomaque. 

(2)  Perin,   Les  lois  des  sociétés  chrétiennes,  I  p.,  426. 
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biles,  ce  ne  sont  pas  là  des  crimes  qui  répugnent  à  la 
vertu  que  l'Etat  a  la  mission,  d'après  les  anciens  philo- 
sophes, d'enseigner  et  de  faire  pratiquer.  Le  Fils  de  Dieu 
est  venu  purifier  le  concept  de  la  vertu.  Un  autre  idéal 
le  seul  vrai,  s'est  levé  comme  une  aurore  du  sang  du 
Christ  au  Calvaire  et  est  venu  briller  à  l'horizon  du  monde  ! 
Quand  on  négligerait  ces  observations  sur  le  sens  du 
mot  «  vertu  »,  entre-t-il  dans  la  mission  directe  de  l'Etat 
de  faire  fleurir  la  vertu  ?  Incontestablement  la  vertu  est 
nécessaire  pour  que  l'Etat  soit  possible.  Mais  est-ce  là 
une  raison  suffisante  pour  autoriser  l'Etat  à  prendre  lui- 
même  en  mains  la  direction  de  la  vertu  ?  N'avons-nous 
pas  besoin  tous  les  jours  des  tribunaux  ?  Sommes-nous 
autorisés  pour  cela  à  prendre  nous  mêmes  en  mains  la 
direction  de  la  juctice  ?  Non  :  la  direction  de  la  vertu, 
prise  en  elle-même,  appartient  à  l'Eglise.  L'Etat  doit 
recevoir  des  mains  de  l'Eglise  la  loi  de  la  vertu  :  car  la 
vertu  c'est  le  moyen  propre  et  indispensable  pour  atteindre 
la  vie  éternelle.  Or  la  vie  éternelle  avec  tous  les  moyens 
qui  y  conduisent  directement,  est  de  la  compétence  de 
l'Eglise  et  non  de  celle  de  l'Etat.  Cette  loi  de  la  vertu 
une  fois  définie  par  l'Eglise,  il  appartient  à  l'Etat  de 
maintenir  et  de  garantir  à  côté  d'autres  droits,  ceux  qui 
résultent  de  cette  loi,  et  de  leur  accorder  aide  et  appui, 
en  vue  du  bien  temporel,  par  des  moyens  qui  ne  sont 
pas  en  opposition  avec  elle.  Accordons  qu'au  point  de 
vue  de  la  raison  pure,  il  n'est  pas  impossible  qu'une 
même  autorité  concrète  soit  dépositaire  en  même  temps 
du  pouvoir  politique  et  du  pouvoir  spirituel.  Mais,  même 
en  ce  cas,  il  ne  reviendrait  pas  encore  au  chef  de 
l'Etat,  en  tant  que  société  politique,  de  prendre  en  mains  la 
direction  de  la  vertu.  Ce  ministère  lui  conviendrait  avant 
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tout  en  qualité  de  chef  de  la  société  spirituelle  ;  non 
pas  directement  comme  moyen  de  produire  la  félicité 
temporelle,  mais  ^vant  tout  comme  moyen  direct  pour 
la  vie  éternelle.  Laissons  donc  à  César  ce  qui  revient  à 
César  ;  mais  aussi  ne  refusons  pas  à  l'Eglise  ce  qui  con- 
stitue son  droit  et  le  plus  impérieux  de  ses  devoirs.  Nous 
ne  pouvons  donc  accorder  notre  assentiment  à  Aristote, 
quand  il  dit  que  le  but  de  l'Etat,  c'est  la  pratique  de 
la  vertu.  «  L'Etat  n'est  plus,  comme  le  croyaient  les 
«  Anciens,  une  vie  commune  où  l'individu  s'absorbe  tout 
«  entier.  L'état  doit  accorder  en  déans  ses  limites,  une 
«  place  substantielle  à  la  vie  du  citoyen  en  vue  de  sa 
((  destinée  capitale...  L'état  n'est  plus  la  fin  dernière,  à 
«  laquelle  les  individus  doivent  se  dévouer  tout  entiers, 
«  et  à  laquelle  ils  doivent,  en  cas  de  nécessité,  sacrifier 
«  tous  les  droits  de  leur  personnalité  :  ils  ont,  à  côté  de 
«  la  fin  de  l'Etat,  d'autre  buts,  qu'ils  ne  peuvent  jamais 
«  sacrifier....  (i)  Pour  eux,  l'Etat  n'est  pas  ce  qu'il  y  a  de 
«  plus  élevé  ;  au  dessus  de  lui,  il  y  a  le  salut  et  la  rédemption 
«  des  hommes,  ainsi  que  les  institutions  qui  servent  à  réaliser 
«  leur  destinée  essentielle....  (2)  Sans  contredit,  par  Ta- 
«  vènement  du  christianisme,  une  partie  de  sa  valeur  a 
«  été  enlevée  au  pouvoir  de  l'Etat....  (3)  D'un  autre  côté 
«  celui-ci  en  a  reçu  un  surcroit  de  dignité.  D'après  l'idée 
«  chrétienne,  l'Etat  est  une  institution,  voulue  par  Dieu, 
«  pour  le  maintien  de  la  paix  et  de  la  justice,  une  image 
«  de   l'ordre  moral  du   monde  sur  cette   terre  ;   la  majesté 

(1)  St  Aug.  De  civitate  Dei.  XIV,  28.  XV.  4.  —  (2)  Walter, 
Naturrecht  und  Politik,  §  515.  (3)  Suarez,  de  Lege.  L.  IV.  C.  II. 
Quoad  illa   quœ  pertinent  ad  religionem,  civilis  potestas  magis  limitata 


«  et  la  puissance  de  l'autorité  sont  fondées  sur  la  mission 

((  et  la  lieutenance  de  Dieu  ;  sa  vocation  consiste  a  coopérer 

«  dans  la  mesure  de  ses  forces  à  l'accroissement  du  régne  de 

«  Dieu   et   à   l'éducation  de  l'humanité   en  vue  de   sa  de- 

«  stinée  céleste.  »    (4) 

nunc    est    in   Ecclesia.  (4)  Walter,    ibid.  page   5it).   Cf.  Liberatore,  La 
chiesa  e  lo  stato.  C.  I.  a.   6.  §  3. 


Origine  du  pouvoir  civil. 

I.  l'autorité  vient  de  dieu.  —  II.  LE  CONTRAT  SOCIAL 
DE  JEAN-JACQUES  ROUSSEAU.  —  III.  TYRANNIE  ET  IN- 
STABILITÉ COMME  CONSÉQUENCES  DE  CETTE  DOCTRINE. 
—  IV.  CELLE-CI  EST  DÉNUÉE  DE  FONDEMENTS.  —  V. 
IMPOSSIBILITÉ  DE  LA  DÉMONTRER  A  PRIORI.  —  VI.  ELLE 
EST  UNE  IMPOSSIBILITÉ  ET  UN  NON-SENS.  —  VII. 
IMPORTANCE  DE  CETTE  QUESTION.  —  VIII.  DOCTRINE 
DE  BELLARMIN.  —  IX.  DIFFÉRENCE  ENTRE  LA  DOCTRINE 
DE  BELLARMIN  ET  CELLE  DE  J.  J.  ROUSSEAU.  —  X. 
CRITIQUE    DE    LA    DOCTRINE    DE   BELLARMIN. 

I  Quelle  est  l'orgine  du  pouvoir  civil  ?  II  est  à  remar- 
quer qu'ici  il  ne  s'agit  pas  encore  de  la  personne  qui 
exerce  le  pouvoir  :  il  ne  s'agit  que  du  pouvoir  civil  considéré 
en  lui-même  et  à  l'abstrait.  La  droite  raison  répond  ici, 
avec  tous  les  écrivains  chrétiens,  à  commencer  par  S^ 
Paul,    que   le    pouvoir   vient   de   Dieu,    (i) 

Comme  nous  avons  vu  plus  haut,  Dieu  a  imposé  à 
l'homme  le  devoir  de  vivre  en  société  :  Il  veut  l'Etat. 
Or,  qui  veut  la  fin  doit  vouloir  les  moyens  indispensables 

(i^  Non  est  enim  potestas  nisi  a  Deo.  Ad  Rom.   C.  XIII.  V.     i. 
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à  cette  fin.  Il  s'ensuit  que  Dieu  veut  l'autorité  autant 
que  la  socie'té  dont  elle  est  l'âme,  et  qu'il  accorde  à 
l'autorité  la  compétence  voulue  pour  l'accomplissement  de 
sa  mission.  Dans  ce  sens,  et  dans  ce  sens  seulement, 
l'autorité  est  de  droit  Divin.  Elle  est  un  moyen  voulu 
et  concédé  par  Dieu,  comme  un  bienfait,  pour  permettre 
à  la  société  d'atteindre  sa  fin.  Cette  déduction  est  si  claire 
et  si  facile,  qu'elle  saute  aux  yeux  de  quiconque  admet 
que  Dieu  est  l'auteur  de  la  nature,  et  qu'il  peut  nous 
donner  des  lois. 

II.  Il  est  fâcheux  que  beaucoup  n'admettent  point  ces 
principes,  et  les  considèrent  comme  des  pièces  d'archéologie 
démodée.  Il  n'y  a  point  de  doctrine  qui  soit  plus  éloi- 
gnée de  l'opinion  publique  contemporaine,  au  moins  en 
pratique,  que  celle  de  l'origine  divine  du  pouvoir.  Si  vous 
admettez  que  l'autorité  gouverne  «  par  la  grâce  de  Dieu,  » 
vous  êtes  un  rétrograde,  un  éteignoir,  un  revenant  de 
siècles  ramollis  !  Voulez  vous  «  être  du  progrès?  »  Il  faut 
absolument,  que  vous  considériez  le  pouvoir  comme  un 
produit  de  l'humanité,  rien  de  plus.  Il  n'y  a  peut-être 
pas  d'idées  plus  enracinées  dans  l'opinion  publique,  ni  plus 
populaires  en  ce  moment,  que  les  applications,  sinon  les 
principes  eux-mêmes,  de  la  théorie  de  J.  Jacques  sur 
l'origine  du  pouvoir.  Qu'on  nous  permette  d'y  insister,  telle 
que  le  sophiste   l'a  exposée   dans   son   Contrai   social. 

«  Puisqu'aucun  homme  n'a  une  autorité  naturelle  sur 
«  son  semblable,  et  puisque  la  force  ne  produit  aucun 
«  droit,  restent  donc  les  conventions  pour  base  de  toute 
«  autorité   légitime  parmi   les   hommes.   »  (i)   La  question 

(\)   Le  Contrat   social,  ch.    IV. 
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est  donc  celle-ci  :  «  Il  faut  trouver  une  forme  d'association 
«  qui  protège  et  défende  de  toute  la  force  commune,  la 
«  personne  et  les  biens  de  chaque  associe',  et  par  laquelle 
«  chacun  s'unissant  à  tous,  n'obéisse  pourtant  qu'à  lui- 
«  même,   et   reste   aussi   libre   qu'auparavant.   » 

Eh  bien!  Voulez-vous  savoir  comment  une  association 
pareille  peut  se  constituer  de  fait 'l  «Chacun  de  nous  met 
«  en  commun  sa  personne  et  toute  sa  puissance,  sous  la 
«  suprême  direction  de  la  volonté  générale.  La  volonté  géné- 
«  raie  peut  seule  diriger  les  forces  de  l'Etat,  selon  la  fin  de 
«  son  institution,  qui  est  le  bien  commun.  La  souveraineté 
«  n'est  que  l'exercice  de  la  volonté  générale....  la  volonté 
<(  générale  est  toujours  droite,  et  tend  toujours  à  l'utilité 
«  publique.    »   Comment    connaître   la   volonté    générale  ? 

«  Il  ne  s'ensuit  pas  que  les  délibérations  du  peuple 
«  aient  toujous  la  même  rectitude.  On  veut  toujours  son 
((  bien,  mais  on  ne  le  voit  pas  toujours.  Il  y  a  souvent 
«  bien  de  la  différence  entre  la  volonté  de  tous  et  la 
«  volonté  générale  ;  celle-ci  ne  regarde  qu'à  l'intérêt  com- 
«  mun,  l'autre  regarde  à  l'intérêt  privé  et  n'est  qu'une 
«  somme  de  volontés  particulières  ;  mais  otez  de  ces  mêmes 
«  volontés  les  plus  et  les  moins  qui  s'entredétruisent,  reste, 
«  pour  somme  des  différences,  la  volonté  générale.  »  Cela 
veut  dire,  que  si  vous  voulez  connaître  la  volonté  générale, 
il  ne  faut  pas  chercher  la  volonté  de  tous,  mais  la  volonté 
de  la  majorité. 

Jusqu'au  s'étend  la  puissance  de  V autorité  ?  «  Comme 
«  la  nature  donne  à  chaque  homme  un  pouvoir  absolu 
«  sur  tous  ses  membres,  le  pacte  social  donne  au  corps 
«  politique  un  pouvoir  absolu  sur  tous  les  siens,  et  c'est 
«  ce  même  pouvoir  qui,  dirigé  par  la  volonté  générale, 
«  porte,   comme  j'ai  dit,  le  nom  de  souveraineté.  »  Cette 
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souveraineté  ne  sera  i-elle  pas  plus  stable  que  la  volonté 
mobile  de  la  majorité?  «  En  tout  état  de  cause,  un  peuple 
«  est  toujours  le  maître  de  changer  ses  lois,  même  les 
«  meilleures  ;  car,  s'il  lui  plait  de  se  faire  mal  à  lui-même, 
«  qui  est  ce   qui  a  le  droit  de   l'en  empêcher  ?  » 

III.  Telles  sont  les  lignes  fondamentales  du  plan 
de  gouvernement,  développé  dans  le  «  Contrat  social.  » 
Que  faut-il  penser  de  cette  doctrine  ?  Si  cette  doctrine 
était  fondée,  il  faudrait  reconnaître  à  l'Etat  la  plus  affreuse 
tyrannie.  L'Etat  a  une  puissance  absolue  :  rien  ne  peut 
s'opposer  à  celle-ci  :  elle  est  la  volonté  générale,  et  de  celle- 
ci  seule  peut  découler  le  pouvoir  de  commander.  Bien 
plus,  si  vous  avez  le  malheur  de  vouloir  quelque  chose 
que  ne  veut  pas  la  majorité,  vous  voulez  cette  chose  à 
rencontre  de  la  volonté  générale,  et  par  conséquent  à 
rencontre  du  bien  public.  Ainsi  l'Etat  peut  me  dépouiller 
à  son  gré  de  mes  droits  les  plus  chers  ?  —  Vis  à  vis  de 
l'Etat,  il  n'y  pas  de  droit  qui  tienne.  —  Mais  c'est  là 
de  la  tyrannie. —  Pardon,  mon  ami,  en  obéissant  à  la 
volonté  générale,    vous  n'obéissez  qu'à  vous  même. 

En  deux  mots  :  l'Etat,  d'après  la  doctrine  de  Rous- 
seau, est  un  tyran,  qui  se  cache  sous  la  défroque  du 
mendiant,  pour  échapper  à  toute  responsabilité.  L'Etat 
m'a   fait  tort,  qu'il  m'en  rende  compte  —  Qiii  ?  —  Vous  ? 

—  La  faute  n'en  est  pas  à  moi,  elle  est  à  la  majorité 
de  vos  représentants.  —  J'irai  donc  trouver  cette  majorité 

—  Inutile,  elle  émane  de  la  majorité  du  peuple  ;  c'est 
donc  la  majorité  de  la  nation  qui  est  responsable.  On 
promet  une  récompense  à  qui  peut  déterminer  où  est  ici 
la   responsabilité! 

Oui,    un    tyran,   à    la    mine    riante,    affectant    toute 
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espèce  d'e'gards  pour  le  peuple  :  voilà  le  portrait  de  l'Etat 
tel  que  le  rêve  Rousseau.  L'Etat  n'est  plus  pour  les 
sujets  ;  les  sujets  sont  pour  l'Etat  :  c'est  le  monde  à  rebours  ! 
Il  est  évident  que,  d'après  cette  théorie,  les  origines 
du  pouvoir  civil  sont  à  chercher  exclusivement  dans  la 
volonté  générale  du  peuple.  Rousseau,  qu'entend-il  sous 
le  nom  de  peuple  ?  En  général,  le  rebut  de  la  nation  ; 
ce  que  les  démagogues  appellent  «  le  pauv'  peup'  »  ;  puis 
les  prolétaires,  et  peut  être,  au  moins  partiellement,  la 
bourgeoisie.  Voyez-vous,  sur  la  place  publique,  s'agiter  cette 
foule,  le  pavé  au  poing,  l'œil  en  feu,  écumant  de  rage  : 
chapeau  bas,  saluez  le  peuple,  c'est  à  dire  le  souverain 
d'où  descend  en  fait  tout  pouvoir  politique.  «  Pour  moi, 
«  dit  Cicéron,  j'appelle  peuple  l'assemblée  des  citoyens, 
«  réunie  conformément  au  droit.  Quant  à  toute  autre  as- 
«  semblée,  elle  n'est  pas  moins  tyrannique  que  l'individu. 
«  D'autant  pis,  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  inhumain  que 
«  cette  bête  qui  imite  les  apparences  du  peuple  et  en 
«  porte  le  nom.  »  (i)  C'est  donc  dans  la  volonté  du  peuple, 
dans  la  volonté  d'une  majorité,  que  vous  voulez  fixer  les 
racines  de  votre  puissance  politique  ?  Le  pouvoir  politique 
est  un  rayon  que  le  Ciel  envoie  pour  nous  éclairer  et 
nous  soutenir,  et  vous  en  faites  une  farce  populaire,  un 
quelque  chose  de  sémillant,  d'insaisissable,  de  léger  comme 
les  foules  elles-mêmes,  et  de  souverainement  précaire  com- 
me la  volonté  capricieuse  du  peuple.  Le  pouvoir  ne 
gouverne  plus  «  par  la  grâce  de  Dieu  »  mais  «  par  la 
grâce  du  peuple.  »  Il  ne  faut  guère  chercher  longtemps 
pour  voir  laquelle  des  deux  théories  sauvegarde  le  mieux 
la   dignité   et   la   sainteté   du    pouvoir. 

(i)   De  Republica,  L.   III.   G.  XXV. 
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IV.  Nous  ne  pouvons  pas  nous  contenter  d'examiner 
cette  théorie  dans  ses  deux  conséquences,  la  tyrannie  et 
l'instabilité,  il  faut  maintenant  l'examiner  en  elle-même. 
Les  raisons  alléguées  ici  par  le  Philosophe  de  Genève  sont, 
comme  toujours,  en  petit  nombre  et  de  nulle  valeur.  Voici 
son  raisonnement  :  «  La  légitimité  d'une  autorité  humaine 
«  ne  peut  reposer  que  sur  la  force,  la  nature  ou  une 
convention  libre.  »  —  Soit!  D'accord.  —  Or,  la  légitimité 
d'un  pouvoir  ne  peut  jamais  s'appuyer  sur  la  force  seule: 
car  la  force  ne  constitue  pas  le  droit.  —  Parfait  !  —  Ni 
sur  la  nature....  —  Pourquoi  non?  —  Tous  les  hommes 
sont  égaux  et  parconséquent,  de  par  la  nature  aucun  n'a 
une  autorité  quelconque  sur  son  semblable.  —  Il  est  très- 
vrai  que  les  hommes  sont  égaux  de  nature  :  tous  sont  com- 
posés de  corps  et  d'âme,  tous  sont  l'œuvre  de  la  même 
main  toute-puissante  et  tendent  vers  le  même  but  suprême. 
Mais,  il  appartient  aussi  à  la  nature  de  l'homme  d'être 
sociable  ;  d'où  il  suit  qu'il  doit  y  avoir  parmi  les  hommes 
une  autorité,  dont  un  ou  plusieurs  soient  dépositaires. 
Si  vous  voulez  dire  que  le  porteur  du  pouvoir  politique 
n'est  pas  désigné  individuellement  par  la  nature,  rien  de 
plus  vrai.  Que  tel  invidu  plutôt  que  tel  autre  devienne 
dépositaire  de  l'autorité,  c'est  ce  qui  ne  se  détermine 
pas  par  la  nature,  mais  bien  par  les  faits  historiques  qui 
peuvent  constituer  des  titres  de  droit,  comme  nous  l'ex- 
poserons plus  loin.  Néanmoins  il  est  incontestable  que  la 
nature  exige  que  le  pouvoir  soit  confié  à  quelqu'un,  sauf 
à  demander  le  nom  de  ce  quelqu'un  aux  faits  historiques. 
Tout  le  raisonnement  de  Rousseau  présuppose  évidemment 
sa  doctrine  sur  \Etat  de  nature.  Nous  avonc  démontré  plus 
haut  que   cet  état  de  nature   est  une  chimère  et  un  non- 
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sens,    et  parconse'quent   un   système  qui   ne    s'appuie     que 
sur  lui   ne   peut   avoir  plus  de   solidité'  que  sa   base. 

V.  Kant,  Hobbes,  Rousseau  et  beaucoup  d'autres,  con- 
viennent en  ceci,  qu'il  faut  chercher  les  origines  de  l'Etat 
dans  une  convention  libre.  Si  cette  théorie  e'tait  vraie, 
le  pouvoir  de  l'Etat  ne  viendrait  pas  plus  de  Dieu  que 
le  pouvoir  qui  est  le  principe  d'unité  dans  une  société 
de  tir,  constituée  librement  au  gré  de  ses  membres. 
Comment  ces  messieurs  démontrent  ils  leurs  assertions  ? 
S'ils  disent  qu'une  société  est  impossible  si  elle  ne  repose 
sur  une  convention  libre,  nous  nous  permettons  de  de- 
mander, si  par  le  fait  même  de  sa  naissance,  l'enfant  ne 
contracte  pas  de  relations  de  société  avec  ses  parents? 
Que  s'il  en  est  ainsi,  où  est  le  consentement  libre  ?  Si 
l'on  allègue  que  pour  cette  société  spéciale  qu'on  appelle 
l'Etat,  il  faut  une  convention  libre,  nous  en  appelons 
à  cette  vérité  déjà  démontrée  plus  haut,  que  l'Etat  n'est 
pas  une  société  arbitraire,  mais  une  société  nécessaire, 
naturelle  et  par  conséquent  obligatoire. 

VI.  Si  l'existence  du  contrat  social  ne  peut  se  démontrer 
à  priori,  on  ne  le  prouve  guère  mieux  historiquement. 
Personne  n'a  jamais  songé  à  en  produire  l'acte  d'établissement. 
Un  fait,  que  rien  ne  prouve,  qu'il  est  impossible  de 
prouver  :  voilà  tout  le  fondement  de  la  théorie  de  Rous- 
seau, qui  a  bouleversé  la  France  et  le  monde.  Rousseau 
est  coutumier  du  fait.  Les  preuves  ne  l'embarassent  point, 
il  les  supprime  ;  mais  ce  qu'il  ne  supprime  pas,  ce  sont 
les  absurdités,  qui  coulent  de  sa  plume  comme  de  source. 
Il  n'omet  jamais  d'ajouter  de  quoi  se  ridiculiser.  Quels 
sont  donc  ces  hommes  qui  ont  résolu  le  plus  difficile 
des  problèmes  ?  «  Sans  industrie,  sans  parole....   l'hommç 
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«  sauvage....  ne  connaissait  pas  même  ses  enfants.  Il  ny 
«  avait  ni  éducation,  ni  progrès....  l'espèce  était  déjà 
({  vieille,  et  l'homme  restait  toujours  enfant.  »  Par  quel 
deus  ex  machina,  des  hommes  aussi  abrutis  réussissent- 
ils  non  seulement  a  poser  ce  gigantesque  problême,  mais 
encore  à   le   résoudre  ? 

VII.  Ne  perdons  point  de  vie  l'importance  de  la 
question.  Si  l'Etat  n'est  basé  que  sur  une  convention 
libre,  le  pouvoir  civil  n'a  qu'une  origine  humaine,  comme 
c'est  le  cas  pour  une  association  d'agrément  ou  de  com- 
merce. Au  contraire,  si  l'Etat  est  une  société  nécessaire, 
il  s'impose  ;  la  volonté  qui  établit  le  pouvoir  est  la  même 
que  celle  qui  veut  la  société  avec  le  même  caractère 
inéluctable. 

Il  va  sans  dire,  qu'au  droit  de  commander  de  la 
part  de  l'état,  correspond  chez  les  sujets  le  devoir  d'obéir. 
Combien  le  droit  de  commander  est  respectable,  quand 
il  e>t  entouré  de  cette  auréole  de  lumière  céleste  que  nous 
appelons  "  le  Droit  Divin  "  !  Ce  n'est  plus  l'homme 
qui  s'incline  devant  un  autre  homme  ;  on  s'incline  il  est 
vrai,  mais  devant  le  représentant  de  Dieu.  Si  dans  le 
pouvoir  je  ne  vois  pas  autre  chose  qu'une  décoction  de 
la  volonté  générale,  c'est-à-dire  de  la  majorité,  je  pourrai 
toujours  demander,  pourquoi  il  me  faut  subordonner  mon 
bien-être  individuel  à  l'intérêt  que  l'on  prétend  général. 
Ne  vois-je  pas  comment  se  forment  les  majorités  ?  Suivez 
de  l'œil,  si  vous  le  pouvez,  les  intrigues,  les  artifices, 
depuis  la  corruption  des  ignorants,  jusqu'à  ces  «  spon- 
tanéités foudroyantes  »  qui  sont  l'efflorescence  de  la  vi- 
talité politique  Belge  ;  voyez  ce  bouillonnement  confus 
de  passions  humaines  :   c'est  de  là  que  se  dégagent  sou- 
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vent  les  majorités  comme  l'écume  se  produit  sur  le 
bouillonnement  des  vagues.  Ce  spectacle  n'est  pas  fait 
pour  faire  recevoir  avec  estime  et  respect  les  commande- 
ments d'une  pareille  autorité.  On  ne  peut  s'empêcher 
de  se  demander,  quel  service  croient  donc  rendre  à  l'Etat, 
ceux  qui  essaient  de  faire  descendre  le  pouvoir,  non  de 
Dieu  mais  de   la   prétendue   volonté   du    peuple  ? 

VIII.  Il  en  est  qui  prétendent  que  J.  J.  Rousseau 
n'est  pas  l'inventeur  de  sa  doctrine,  mais  qu'il  l'a  em- 
pruntée au  Cardinal  Bellarmin  et  à  beaucoup  de  Scho- 
lastiques.  Qu'il  n'ait  pas  inventé  sa  théorie,  nous  le  croyons 
sans  peine,  car  elle  date  des  Payens  de  Rome,  comme 
nous  verrons  plus  loin.  La  doctrine  du  <(  Contrat  social  » 
n'est  que  celle  de  Hobbes,  rehaussée  du  fanatisme  malade 
du   Sophiste   de   Genève. 

Une  chose  est  certaine,  c'est  que  Rousseau  n'a  em- 
prunté sa  théorie  ni  à  Bellarmin,  ni  aux  docteurs  du 
moyen-âge.  Il  n'y  a  jamais  eu  de  dissentiment  ni  de 
division  parmi  les  Docteurs  Catholiques  sur  l'origine  du 
pouvoir,  considéré  à  l'abstrait.  Tous  sont  unanimes  à 
faire  descendre  le  pouvoir  de  Dieu  :  «  Non  est  potestas 
nisi  a  Deo.  »  La  différence  d'opinion  ne  commence 
que  quand  il  s'agit  de  savoir  quel  est  le  porteur  immé- 
diat du  droit  de  commander  ?  Qu'enseigne  Bellarmin  ? 
«  Il  est  certain  que  la  puissance  politique  vient  de  Dieu.... 
«  que,  considérée  en  général,  et  sans  parler  spécialement 
«  de  monarchie,  aristocratie  ou  démocratie,  elle  vient 
«  immédiatement  de  Dieu  ;  car  elle  est  une  exigence  de  la 
«  nature  humaine  ;  parconséquent  elle  vient  de  celui  qui 
«  a  fait   la   nature  humaine  '•.   (i) 

(i)  Bellarminus,  de  Laicis,  L.  ni,  c.  6. 
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Absolument  la  même  doctrine  que  celle  que  nous 
avons  défendue  plus  haut  !  Telle  est  du  reste  la  doctri- 
ne  de   tous  ! 

Si   l'on   demande   à   qui    Dieu    remet    cette    autorité, 
Bellarmin  répond   que    le    premier    porteur  du   droit     de 
commander   c'est  le  peuple,    et   que   c'est    le    peuple     qui 
transmet   la   puissance    au   souverain.     En    ceci   Bellarmin 
ne  fait  que  suivre»  des   écrivains  plus  anciens  tels  que  Jac- 
ques  Almaïn,   qui    écrit   comme    suit  :     «   Comme     disent 
«  les    docteurs...,    il   ne   faut   pas    comprendre  ainsi,    que 
«  l'autorité   du   roi   temporel    vient  de    Dieu   en    ce    sens 
«  qu'il   l'aurait    donné,  à  quelqu'un   immédiatement  ;  mais 
«  en    ce    sens    qu'elle   a   été    confiée  à    un    individu    en 
«  vertu   de  la  raison  que  Dieu  a  déposée  dans  les  hommes. 
«  Je   ne  vois  pas  par  qui   l'autorité  est  donnée   au  prince, 
«  sinon  par  la  communauté  du  peuple.  »  (i)  D'ailleurs  Bel- 
larmin enseigne  que  le  peuple  est  obligé  de  nommer  un  prince. 
«  La   communeauté   ne   peut  pas  exercer  cette    puissance 
«  par    elle   même  ;    parconséquent,   elle   est   obligée   de   la 
«  transmettre  à  un  individu   ou  à  un   petit  nombre  d'in- 
«  dividus,   et  en  ce  sens  la  puissance  des  princes,    consi- 
«  dérée  au    conciet,    est   également   de   droit    naturel   ou 
«  divin  ;   et  le   genre   humain,   quand  il  se  réunirait   tout 
«  entier,   ne   pourrait  proposer  le  contraire,  à  savoir,  qu'il 
«  n'aura   ni  princes  ni   chefs.  »  (2) 

Après  avoir  transmis  la  puissance  à  un  prince,  le 
peuple  peut-il  la  reprendre  à  son  gré  ?  Non,  répondent 
les  Docteurs  catholiques.  «  Une  fois  que  la  communauté 
«  a  transmis  à  celui  qu'elle  a  élu  le  droit  ou  la  puissance 

(1)  De  Auct.   Eccl.   et  Conc.  gencr. 
{2)   Bellarminus,  L.  Ç, 
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«  dont  elle  dispose,  elle  ne   la  retient  pas  pour  elle-même, 
«  et  ne  peut  la  reprendre.   »    (3) 

IX.  La  différence  est  donc  énorme  entre  la  doctrine 
de  Rousseau  et  celle  des  docteurs  mentionnés  tout  à  l'heure. 
D'abord,  ceux-ci  font  descendre  le  pouvoir  de  Dieu  et 
non  de  la  volonté  humaine  comme  Rousseau.  En  second 
lieu,  la  communauté  est  obligée,  de  droit  naturel,  de  se 
constituer  en  société  et  de  se  donner  un  prince  ;  pour 
Rousseau  un  contraire,  l'état  n'est  nullement  un  établis- 
sement naturel  ;  il  est  plutôt  contre  nature,  et,  en  tout 
état  de  cause,  il  est  arbitraire  et  accidentel.  En  troisième 
lieu,  pour  les  Scholastiques,  la  communauté  ne  peut  pas 
reprendre  la  puissance  une  fois  transmise  ;  Rousseau  au- 
torise le  peuple  à  ressaisir  le  pouvoir  à  son  gré  ;  de  plus 
le  prince  n'est  que  le  chargé  d'affaires,  le  commissaire 
du  peuple,  révocable  ad  nutum.  Enfin  le  terme  «  peuple  » 
a  une  signification  toute  différente  chez  les  Scholastiques 
et  chez  J.  Jacques  Rousseau.  Pour  ceux-là  le  peuple  c'est 
la  «  communauté  »  constituée  organiquement,  sainement, 
raisonnablement;  pour  Rousseau,  il  est  tout  autre  chose, 
savoir  la  populace  et  la  réunion  mécanique  des  êtres 
humains. 

X.  De  reste,  il  faut  convenir  qu'il  suit  de  la  doctrine 
des  auteurs  cités,  que  la  possession  du  pouvoir,  pour  être 
légitime,  aurait  besoin  d'être  ratifiée  par  le  consentement 
du  peuple.  A  quoi  nous  opposons  l'histoire.  Combien 
n'y  a-t-il  pas  de  cas,  où  il  serait  impossible  d'assigner 
ce  consentement  du  peuple  pour  beaucoup  de  princes 
dont  la  légitimité  ne  fait  cependant  de  doute  à  personne  ? 

(3;  Petau,    De  Eccl.  Hiërarch.  L.   III.  c.    14. 
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—  On  se  contentera  d'un  consentement  tacite  :  qui  tacet 
consentire  videtur  —  Nous  ferons  observer,  que,  si  le 
consentement  est  tacite,  on  ne  pourra  le  constater.  D'ailleurs 
l'histoire  présente  plus  d'un  cas  de  princes,  qui  sont  arrivés 
au  trône  non  seulement  sans  l'assentiment  public  ou  tacite 
de  la  nation,  mais  tout  à  fait  à  l'encontre  du  vœu  popu- 
laire, et  dont  la  légitimité  n'est  cependant  par  douteuse. 
Ce  «  consentement  tacite  »  est  une  échappée  par.  la  tan- 
gente, requise  par  la  théorie  et  introduite  pour  les  besoins 
de   la   cause. 

Enfin,  il  y  a  dans  cette  doctrine  un  autre  point  que 
nous  ne  pouvons  admettre.  En  stricte  logique,  l'unique 
manière  d'acquérir  légitimement  le  pouvoir,  ce  serait,  au 
moins  au  commencement,  l'élection  populaire.  Car  enfin, 
le  peuple,  étant  le  dépositaire  immédiat  de  l'autorité,  la 
donnerait  à  qui  il  lui  plait.  Ici  encore  nous  rencontrons 
l'histoire,  dont  les  faits  ne  concordent  pas  avec  cette  théorie. 
Nous  démontrerons  plus  loin,  comment  il  est  possible 
d'obtenir  le  pouvoir  pas  d'autres  voies  :  d'où  il  sera 
évident  qu'il. est  inutile  et  peu  fondé  de  faire  du  peuple 
le  premier  porteur  du  droit  de  commander.  Les  écri- 
vains catholiques  ont  été  poussés  à  cette  doctrine,  au 
moins  en  partie,  par  la  conduite  des  princes  de  leur 
temps,  qui,  sous  le  manteau  du  droit  divin,  cherchaient 
à  excuser  et  à  faire  agréer  leur  tyrannie.  Exagération 
due  à  la  réaction  !  Combien  de  fois  les  plus  belles  ar- 
mes n'ont-elles  pas  blessé  les  mains  qui  s'en  servaient  ? 
Nous  croyons  avoir  suffisamment  établi  que,  d'après  la 
doctrine  de  tous  les  écrivains  catholiques,  l'autorité,  prise 
en  elle-même,  descend  de  Dieu,  conformément  à  cette 
parole   de   S.    Paul  :    «    Non    est    potestas    nisi   a    Deo.    » 


L'Etat   moderne. 

I.  BUT  QUE  SE  PROPOSE  L'  «  ETAT  MODERNE.  ))  —  II. 
IL  SE  DÉCLARE  INDÉPENDANT  DE  DIEU.  —  III.  SON  ORI- 
GINE. —  IV.  L'ÉTENDUE  DE  SA  PUISSANCE. —  V.  THÉORIE 
DE  L'  «  ECOLE  HISTORIQUE.  »  —  VI.  RÉFUTATION  GÉ- 
NÉRALE. —  VII.  PATRIOTISME  VRAI  &  PATRIOTISME 
FAUX.    -    VIII.    DOCTRINE   DE   L'ÉGLISE  CATHOLIQUE. 

I.  On  a  coutume  de  dire  que  l'idolâtrie  est  morte  et 
bien  morte.  On  déplore  les  erreurs  de  l'esprit  humain, 
qui  a  pu  confondre  Dieu  avec  l'œuvre  de  ses  mains  ; 
et  cependant  l'idolâtrie  sévit  même  de  nos  jours.  Quel 
nom  porte  la  nouvelle  idole  ?  Elle  s'appelle  1'  «  Etat 
moderne.  »  Devant  1'  «  Etat  moderne  »  il  faut  que  chacun 
se  prosterne.  De  l'encens  !...  de  l'encens,  vous  dis-je,  de 
l'encens  en  abondance,  sinon,  vous  êtes  révolutionnaire, 
émeutier,   ennemi   de  l'Etat,    bon   a   être  enchaîné. 

Néanmoins,  avant  de  nous  prosterner,  regardons  d'abord 
en  face  la  statue  de  cette  nouvelle  idole  !  Pour  parler 
sans  figures,  soumettons  d'abord  à  l'analyse  l'idée  fonda- 
mentale de  la  ((  puissance  politique  libérale  »  qu'on 
aime  à  appeler  moderne.  A  cet  effet,  il  faut  examiner 
quels  sont,  d'après  les  théories  libérales,  le  but,  l'origine 
et   les   limites  de   la  puissance   politique  moderne. 
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Quel  est  la  mission  que  se  reconnait  l'Etat  moderne  ? 
—  La  prospérité  publique  —  Très  bien,  mais  qu  entendez- 
vous  par  là  ?  —  Autant  de  jouissances  et  aussi  peu  de 
souffrances  que  possible  :  un  total  comprenant  le  maxi- 
mum de  bien-être,  et  le  minimum  de  malaise.  Tout 
dépend  donc  de  la  notion  que  l'on  se  fait  «  du  bien 
être  et  de  la  souffrance.  »  C'est  ainsi  que  les  formules 
peuvent  rester  absolument  les  mêmes,  et  cependant  ex- 
primer des  notions  absolument  différentes,  d'après  le  courant 
des  idées  qui  prédominent.  D'après  l'école  philosophique 
où  va  l'humanité,  la  formule  aura  d^s  sens  très-variés. 
Si  cette  école  est  le  Christianisme,  le  bien  être  sera  cet 
ensemble  de  biens  de  l'intelligence  et  de  la  volonté,  de 
biens  matériels  modérément  et  équitablement  répartis  entre 
tous,  tel  que  nous  l'avons  décrit  plus  haut.  Si  l'on  re- 
jette le  christianisme  pour  se  mettre  à  la  remorque  de 
la  philosophie  moderne,  la  formule  aura  une  portée  tout 
à  fait  variable,  spiritualiste  si  le  courant  philosophique 
est  spiritualiste,  matérialiste  si  le  courant  est  matérialiste. 
Jetez  un  coup  d'œil  sur  le  monde  tel  qu'il  est  de  nos 
jours.  Quel  est  le  mobile  des  classes  dirigeantes  !  La 
direction  que  suit  l'enseignement  est  matérialiste  :  1873 
est  une  année  qui  s'est  distinguée  des  autres  par  une 
véritable  explosion  de  matérialisme.  Dubois-Reymond  à 
Berlin,  Tyndall  à  Newcastle,  Littré  à  Paris,  Haeckel 
en  Allemagne,  un  grand  nombre  en  Italie  et  ailleurs, 
montrent  que  le  courant  des  sciences  naturelles  est 
matérialiste.  Or,  quand  on  considère  l'influence  de 
ces  études  sur  la  marches  des  universités,  la  faveur 
avec  laquelle  on  les  cultive,  l'influence  de  la  jeunesse 
formée  dans  les  universités  sur  les  populations,  on  n'a 
aucune     peine     à    comprendre    que    l'esprit    public  doive 
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se  corrompre  et  se  matérialiser  à  son  tour.  Il  y  a  long- 
temps que  la  philosophie  bat  les  voies  du  mate'rialisme, 
soit  qu'elle  ait  pris  ce  nom  tout  simplement,  soit  qu'elle 
ait  adopté  le  nom  moins  détesté  de  Positivisme,  soit  enfin 
qu'elle  se  soit  affublée  d'un  autre  nom  quelconque.  «  Depuis 
«  que  nous  avons  entendu  les  Panthéistes  s'écrier  :  nous 
«  sommes  des  Dieux!  nous  avons  vu  passer  le  char  du 
«  progrès  monté  par  les  matérialistes,  Cari  Vogt  en  tête, 
«  criant:  nous  sommes  des  bêtes!  »  (i)  Malheureusement 
toutes  ces  erreurs  des  philosophes  ne  continuent  pas  à  pendre 
en  l'air.  Il  en  est  d'elles  comme  du  fil  de  la  Vierge.  S'il 
faut  en  croire  les  naturafistes,  le  Fil  de  la  vierge,  ce  sont 
d'abord  des  toiles  d'araignée  voltigeant  dans  l'atmosphère  : 
mais  voilà  que  soudainement,  à  l'improviste,  ces  toiles  des- 
cendent, tapissent  des  prairies  entières,  et  alors,  malheur 
aux  animaux  qui  s'en  repaissent.  Cette  propagande  a  cor- 
rompu la  notion  du  droit,  au  point  que  beaucoup  le 
confondent  avec  la  force.  «  Que  me  fait  le  droit,  dit 
((  Max  Stirner,  je  n'en  ai  que  faire.  Je  possède  tout  ce 
«  que  ma  force  me  permet  d'acquérir  et  j'en  jouis.  Ce 
«  que  je  ne  puis  atteindre,  je  le  laisse,  et  je  n'irai  pas 
«  en  guise  de  consolation  me  prévaloir  de  mes  préten- 
{(  dus   droits,   de  mes  droits   imprescriptibles.    »    (2) 

«  Parmi  les  hommes,  comme  dans  le  règne  animal, 
«  c'est  la  force  qui  règne....  et  non  \s,  droit.  Le  droit 
«   n'est  que  la  mesure  de    la   force  d'un   chacun    (3)  » 

«     La    notion    de  droit    doit     être   chassée   de  la   po- 


(\)  D»"    Lefebvre.    Discours   inaugural  de  la  société  scientifique  de 
Bruxelles. 

(2)  Der  Einzige  und  sein  Eigenthum,  s.  275. 

(3)  Schopenhauer,   Parerga  und   Paralipomena,   s*  2o3»    Ethik   10g. 
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«  litique,  comme  le  nom  de  cause  l'est  de  la  philoso- 
«  phie.  (i)  »  «  Mettez  dans  la  balance  la  peine  et  le 
«  plaisir;  et  d'après  qu'elle  penche  de  l'un  côté  ou  de 
«  l'autre,  se  décidera  la  question  de  droit  ou  de  tort.  (2)  ^ 
Pour  finir,  n'oublions  pas  de  mentionner,  que  nous  avons 
entendu  l'homme  politique  le  plus  puissant  de  notre  temps 
s'écrier  :  «  La  force  prime  le  droit.  »  Les  journaux  li- 
béraux et  les  romans  réalistes  distillent  par  milliers  cette 
doctrine,  exposée  avec  toutes  les  apparences  de  la  vérité, 
dans  les  oreilles  du  peuple.  Les  administrations  publi- 
ques n'échappent  guère  a  cette  contagion.  De  là  ces 
dépenses  folies  en  théâtres,  en  établissements  d'agrément 
de  tous  genres,  où  s'étale  un  luxe  qui  couvre  tant  de 
hontes.  Toutes  les  fois  qu'un  coin  du  voile  se  soulève, 
ne  pouvons-nous  pas  dire  d'avance  le  tas  de  pourriture 
que   nos  yeux  y   découvriront  ? 

Il  est  naturel  que  la  jeunesse  se  gâte  au  contact 
d'un  pareil  milieu  !  «  Le  respect,  dit  un  de  nos  maîtres 
«  officiels  Belges,  le  respect  se  retire  de  la  jeunesse. 
«  Autrefois,  un  fils,  même  arrivé  à  l'âge  d'homme,  n'abordait 
«  pas  son  père  sans  quelque  crainte.  Au  siècle  passé,  il 
«  l'appelait  :  Monsieur  mon  père.  Nous  avons  changé   tout 

«  cela,  dirait  Molière Voyez  ce  qui  se  passe  :  comparez 

«  ces  jeunes-gens  d'autrefois,  qui  sont  devenus  l'exception, 
«  ces  jeunes-gens  vêtus  avec  simplicité,  modestes  dans 
«  leur  maintien,  le  cœur  plein  d'espérance  et  de  franchise, 
«  l'esprit  rempli  de  généreuses  'et  confiantes  illusions, 
«  toujours  prêts  à  écouter  plutôt  qu'à  parler,  recueillant 
«  avidement   toutes    les   paroles  du    maître,   riches  de  foi, 

(1^  Comte,  Cours  de  philosophie  positive,   T.  VI.  p.  451. 
(2)  Bentham.   Déontologie. 
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«  d'enthousiasme  et  de  dévouement,  comparez  ces  jeunes- 
«  gens  avec  ces  petits  messieurs,  vêtus  avec  recherche,  et 
«  voulant  faire  le  riche  dans  toute  leur  manière  d'agir  ; 
«  d'ailleurs  vides  d'intelligence  et  le  cœur  sec,  à  la 
«  recherche  exclusive  du  plaisir,  vieillards  et  usés  à  vingt 
«  ans  :  telt  sont  nos  jeunes  compétiteurs  de  ces  Benoitons, 
«  que  l'opinion  publique,  souvent  complice  et  qui  se 
«  venge  toujours,  a  marqués  de  noms  trop  inconvenants 
«   pour    les   citer    ici.    n   (i) 

Les  classes  ouvrières  prennent  naturellement  le  pas 
que  leur  joue  la  musique  des  rangs  plus  élevés.  Elles 
s'approprient  le  cri  des  Romains  de  la  décadence  :  «  Panem 
et  circenses  »  Il  y  a  heureusement  encore  beaucoup  d'ex- 
ceptions. Mais  qui  niera,  que  telle  soit  la  direction  de 
l'esprit  public  libéral  ?  C'est  à  la  même  source  que  l'Etat 
puise  sa  philosophie  :  voilà  pourquoi  au  frontispice  de  la 
société  publique  se  trouvent  écrits  ces  mots  :  intérêt  et 
jouissance,  et  parconséquent  argent,  comme  moyen  pour 
assouvir   les   passions   d'intérêt  \et  de  jouissance. 

Prosternez-vous  maintenant  devant  l'idole  moderne, 
qui  porte  au  front  le  signe  de  Mammon,  le  dieu  du 
capital  !  Telle  est  en  effet  la  mission  que  se  reconnaît 
l'Etat   soi-disant   moderne. 

II.  Il  va  sans  dire  qu'une  puissance  publique,  qui 
a  pris  cette  direction,  ignore  s'il  existe  un  Dieu  !  Si 
Dieu  existe,  il  n'a  rien  à  dire  à  l'Etat  !  S'il  peut  vous 
plaire  d'admettre  un  Dieu,  qu'il  règne  mais  ne  gouverne 
pas  !     Il    n'y   a   aucune   puissance    au    dessus    de    l'Etat. 


(i)   Deschamps,    Discours  fait  à  la  distribution  des  prix  remportés 
dans  les  concours. 
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Laissez  l'Etat  tout  entier  au  soin  de  satisfaire  les  passions 
d'intérêt  et  de  jouissance,  et  ne  venez  pas  le  troubler 
avec  les  lois  d'une  puissance  qui  a  son  domicile  au  ciel, 
et  qui,  ne  tombant  point  sous  la  vue  de  FEtat  moderne, 
ne  saurait   exister  à   ses   yeux. 

L'Etat  n'a  aucune  morale  à  observer.  Ce  qui  est 
utile   à  sa   fin,   est   légitime. 

III.  Quelle  est,  d'après  la  théorie  moderne,  l'origine 
du  pouvoir  ?  Il  faut  distinguer  ici  deux  courants  d'opinion  : 
d'un  coté,  le  courant  matérialiste,  celui  de  Hobbes, 
J.  J.  Rousseau  et  Kant;  de  l'autre  le  courant  Panthéiste, 
celui  de  Hegel  et  de  ses  disciples.  Le  premier  parti 
déduit  la  légitimité  du  pouvoir  d'une  convention  sociale,  en 
vertu  de  laquelle  tous  les  hommes  auraient  porté  en  com- 
mun tous  leurs  droits,  comme  nous  l'avons  établi  plus 
haut.  D'après  cette  manière  de  voir,  le  pouvoir  de  l'Etat 
a  sa  racine  dans  le  peuple,  dans  l'opinion  publique,  dont 
la  majorité  est  l'interprète  sincère.  Dans  l'humanité  seule 
il  faut  chercher  l'autorité  qui  gouverne  l'humanité,  et  de 
celle-ci  le  pouvoir  passe  à  ceux  que  l'humanité  aura 
désignés   pour  le   gérer. 

Le  courant  panthéiste  aboutit  au  même  résultat.  Il 
n'y  a  pas  de  Dieu  personnel,  distinct  adéquatement  du 
monde  fini.  Dieu  est  le  tout.  Le  monde  matériel  n'est 
qu'un  de  ses  phénomènes  :  l'humanité  n'est  qu'un  phéno- 
mène non  plus,  quoique  le  plus  élevé  de  tous.  L'Etat 
est  l'expression  la  plus  haute  de  l'humanité  :  donc  le  «  Dieu 
présent.  »  Le  pouvoir  de  l'Etat  ne  vient  pas  de  Dieu, 
mais  est  Dieu  lui-même  dans  son  phénomène  le  plus 
complet,  au  comble  de  son  évolution.  Les  deux  écoles 
se  rencontrent   en    ceci,    qu'il    ne    faut   pas    chercher  les 
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origines  du  pouvoir  plus  haut  que  dans  Thumanité.  Telle 
est  la  grande  the'orie  Révolutionnaire  :  «  La  Révolution, 
«  dit  le  comte  de  M  un,  n'est  ni  un  acte  ni  un  fait  ;  elle 
«  est  une  doctrine  sociale....  qui  prétend  fonder  la  société 
«  sur  la  volonté  de  l'homme,  au  lieu  de  la  fonder  sur 
«  la  volonté  de  Dieu....  qui  met  la  souveraineté  de  la 
«  raison    humaine   à   la   place  de  la   loi  divine. 

«  C'est  là  qu'est  la  Révolution  :  le  reste  n'est  rien  ; 
«  ou  plutôt  tout  le  reste  découle  de  là,  de  cette  révolte 
«  orgueilleuse  d'où  est  sorti  l'Etat  moderne,  l'Etat  qui 
"  a  pris  la  place  de  tout,  l'Etat  qui  est  devenu  votre 
«  Dieu,  et  que  nous  nous  refusons  à  adorer  avec  vous. 
"  La  contre-Révolution,  c'est  le  principe  contraire  ;  c'est 
«  la  doctrine  qui  fait  reposer  la  société  sur  la  loi  chré- 
«  tienne.    »    (i) 

IV.  Enfin  quelle  est  1  étendue  de  la  puissance  de 
TEtat  dans  la  théorie  moderne  ?  Elle  est  sans  limites. 
En  effet,  si,  comme  le  veut  Rousseau,  chaque  citoyen  a 
renoncé  à  tous  ses  droits  au  profit  de  la  communauté, 
la  puissance  de  l'Etat  est  un  composé  de  tous  les  droits 
des  citoyens,  en  dehors  duquel  aucun  droit  n'existe  ni  ne 
peut  exister.  L'Etat  sera  le  seul  répartiteur  de  tous  les 
droits  ainsi  réunis  :  aucun  droit  ne  peut  s'obtenir  sinon 
par  sa  munificence.  Si  vous  recevez  peu,  gardez-vous 
d'élever  aucune  prétention,  car  un  droit  n'est  possible 
que  par  l'Etat  :  «  Comme  la  nature  donne  à  chaque 
«  homme  un  pouvoir  absolu  sur  tous  ses  membres,  le 
«  pacte   social  donne  au   corps   politique   un  pouvoir   ab- 


(i)  Discours  prononcé  le  16  Novembre  1878. 
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«  solu  sur  tous  les  siens,  et  c'est  ce  même  pouvoir,  qui 
«  dirige'  par  la  volonté'  générale,  porte,  comme  j'ai  dit, 
«  le   nom   de  souveraineté.    »    (i) 

Quant  à  Hegel,  s'il  est  vrai  que  l'Etat  est  le  «  Dieu 
présent  »  qui  osera  parler  de  limites  à  poser  à  la  puis- 
sance publique  ?  Les  individus  sont  absorbés  comme  les 
parties  dans  le  tout  et  disparaissent  dans  le  grand  Tout. 
La  partie,  qui  n'existe  que  dans  le  tout  et  par  lui,  osera 
prétendre  à  des  droits  contre  le  tout  ?  Vous  avez  de  /'hu- 
manité :  l'Etat  c'est  /'humanité,  et  parconséquent  votre 
substantialité.  "  L'individu  ne  doit  être  respecté  que  par 
«  l'individu,  et  non  par  l'Etat,  parceque  l'Etat  ou  le 
«  peuple  est  sa  substantialité.  »  (2)  Une  épouvantable 
toute-puissance,  que  rien  ne  limite,  sans  aucune  loi  Divine 
pour  la  régler,  sans  aucun  droit  dans  le  citoyen  qui 
puisse  servir  de  borne  ;  un  Dieu  Etat,  issu  de  l'huma- 
nité seule  ;  un  Saturne  qui  peut,  sans  crainte  de  contra- 
diction, dévorer  ses  propres  enfants,  telle  sera  la  puissance 
publique   d'après   la   théorie   moderne. 

Une  théorie  pareille  serait  palpablement  monstrueuse 
et  souverainement  odieuse,  si  les  sophistes  n'étaient  là 
pour  affubler  le  spectre  du  manteau  d'hermine  des  plus 
suaves  dénominations.  Les  sophistes  n'ont  pas  manqué  à 
cette  tâche.  Nous  avons  vu  plus  haut,  comment  Jean 
Jacques  Rousseau  dissimule  sa  théorie  sous  des  formules 
doucereuses.  «  Il  faut  trouver  une  forme  d'association, 
((  qui  défende  et  protège,  de  toute  la  force  commune, 
«  la    personne    et    les    biens    de    chaque    associé,  et    par 


(1^  Le  contrat  social,  ch.   IV. 

(2)  Hegel,  Geschichte  der  Philosophie,   IV.  Th. 
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«  laquelle  chacun  s'unissant  à  tous,  n'obéisse  pourtant 
«  qu'à   lui-même,   et   reste  aus-^i    libre   qu'auparavant.  ••   (i) 

«  La  liberté,  dit  Casimir  Périer,  c'est  le  despotisme 
«  de  la  loi.  »  Que  de  fois  n'entendons-nous  pas  dire  : 
"  La  loi,  c'est  la  conscience  publique,  à  la  quelle  la  con- 
«  science  privée  doit  se  ranger  ?  »  «  Ainsi,  ajoute-t-on,  le 
«  veut   l'opinion    publique,    ainsi    le    veut   la   majorité.    » 

C'est  l'ancien  principe  de  l'absolutisme  :  «  quod  vult 
«  princeps,  lex  esto.  ))  Il  y  a  cette  seule  différence,  qu'ici 
le  princeps,  le  prince,  c'est  le  peuple,  Y  opinion,  la  ma- 
jorité, quelque  chose  sans  corps  ni  âme,  incapable  de 
responsabilité. 

Tout  revient  donc  à  ceci  :  la  raison  d'Etat,  salus 
populi  suprema  lex,  la  formule  de  l'absolutisme  payen, 
manteau  dont  on  couvre  l'omnipotence  la  plus  abominible 
que  les  hommes  aient  jamais  conçue.  L'humanité  a  refusé 
de  se  prosterner  devant  la  toute  puissance  Divine,  guidée 
par  une  sagesse  non  moins  Divine  :  elle  s'est  forgé  des 
chaines,  qui  la  tiennent  à  la  remorque  de  l'omnipotence 
de  l'état,  sous  la  conduite  des  passions  populaires  le^»  plus 
dévergondées. 

V.  Cette  théorie  de  la  licence  d'Etat  devait  produire 
fatalement  une  réaction.  C'est  ce  qui  eut  lieu.  La  réaction 
fut  conduite  par  Stahl,  Savigny,  Puchta,  BluntschU,  et 
d'autres  écrivains  que  l'on  comprend  sous  le  nom  d'  «  Ecole 
Historique.  »  Kant,  complétant  la  doctrine  de  Thomasius, 
avait  séparé  complètement  le  droit  de  la  morale.  Il  n'y 
a,  dit  Kant,  aucune  relation  entre  ces  deux  choses.  En 
fait  de  morale,  ce  qui  fait  la  loi  c'est  la  dignité  humaine; 
en    fait   de   droit,    c'est    l'ordre    public   ou    l'harmonie  de 

(i)  Le  contrat   social,   v.    pi.   haut. 
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la  liberté,  (i)  Le  droit  et  la  moralité  sont  parallèles  ; 
mais  il  ne  suffit  pas  de  les  distinguer  l'un  et  l'autre  :  il 
faut  les  séparer.  La  vie  morale  est  affaire  de  la  conscience 
privée,  guidée  par  l'idée  de  la  dignité  humaine.  Le  droit 
est  affaire  de  l'Etat,  sans  aucune  connexion  avec  une  loi 
Divine   quelconque. 

L'  «  Ecole  Historique  »  s'éleva  contre  cette  doctrine. 
Elle  se  mit  en  devoir  de  rattacher  le  droit  à  la  morale 
et  finalement  à  Dieu.  La  réaction  resta  à  mi-chemin.  Les 
écrivains  de  1'  «  Ecole  Historique,  »  quoique  animés  d'in- 
tentions droites  et  de  bonne  volonté,  ne  réussirent  point 
à  se  dégager  complètement  de  l'idée  payenne  de  l'omni- 
potence de  l'Etat,  et  finirent  par  se  rencontrer  avec  les 
conclusions  de  l'Ecole  de  Kant.  Il  y  a  un  Dieu,  dit 
Stahl  :  ce  Dieu  est  réellement  distinct  du  monde.  11  veut 
l'ordre  dans  le  monde.  Voilà  pourquoi  l'Etat  vient  de 
Dieu.  Pour  réaliser  l'ordre  que  Dieu  conçoit  et  veut, 
l'Etat  doit  faire  des  lois,  qui  ont  pour  mission  d'exécuter 
et  de  maintenir  ce  plan  Divin.  Si  l'Etat  fait  des  lois, 
qui  sont  en  contradiction  avec  l'ordre  Divin,  il  commet 
un  abus.  Néanmoins  la  loi  conserve  toute  sa  force.  L'état 
est  comme  une  fabrique  à  lois.  Il  faut  qu'il  livre  des 
marchandises  bonnes  ;  mais  s'il  appose  sa  marque  de 
fabrique  sur  de  la  marchandise  mauvaise,  il  faut  qu'on 
la  consomme  quand  même.  «  L'ordination  humaine  qui 
«  est  le  droit,  s'appuie  en  dernière  analyse  sur  l'ordre 
«  universel  voulu  de  Dieu  ;  mais  une  fois  établie  par  les 
«  hommes,  elle  est  indépendante,  et  cette  indépendance 
«  constitue  le  côté  positif  du  droit.  Le  droit  est  positif 
«  par  sa   matière  :  ses   principes  et   ses   idées   relèvent   de 

(i)  V.  plus  haut,  p.  44. 
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«  l'ordre  voulu  de  Dieu,  mais  ses  lois  de'terminantes  ont 
«  une  origine  humaine  positive.  Le  droit  est  positif  quant 
«  à  sa  le'gitimite'  :  la  raison  de  son  autorité  découle  de 
«  Dieu  parlant  par  l'établissement  humain  indépendant. 
«  En  vertu  de  cette  indépendance  il  arrive  parfois  que 
«  le  droit  s'oppose  à  l'ordre  universel  de  Dieu,  qu'il  doit 
«  servir  ;  car  la  société  humaine  chargée  de  donner  libre- 
((  ment  une  forme  définie  à  la  pensée  du  droit,  peut 
((  ordonner  l'injuste,  le  déraisonnable  ;  même  dans  cette 
«  hypothèse,  le  droit  conserve  sa  force  obligatoire.  Le 
«  droit  et  le  droit  positif  sont  des  conceps  identiques  ;  il  n'y 
«  a  que  le  droit  positif....  Dans  les  choses  qui  touchent  à 
«  l'état  ou  qui  agissent  sur  lui,  le  pouvoir  social,  l'autorité 
«  absolue  ou  suprême  ;  dans  les  choses  qui  regardent  la 
«  vie  individuelle  des  sujets,  la  voix  de  Dieu,  parlant 
<(  par  la  conscience  a  une  autorité  souveraine,  (i)  » 

On  conçoit  facilement  qu'avec  cette  doctrine  l'Etat 
reste  omnipotent  :  en  effet  qu'il  fasse  de  bonne  lois  ou 
qu'il  en  fasse  de  mauvaises,  elles  conservent  toujours  leur 
force  obligatoire.  L'Etat,  animé  des  idées  de  Stahl^  sera 
peut-être  disposé  à  adopter  une  marche  plus  modérée.  Si 
cependant  il  ne  le  fait  pas,  son  action  demeure  légitime, 
et  ses  lois  obligent.  Contre  l'Etat,  point  de  droits.  Telle 
est  la  formule  à  laquelle  aboutit  aussi  bien  la  théorie 
de   Stahl  que  celle  de  Rousseau  ! 

VI.  Les  grandes  lignes  de  l'Etat  moderne  sont  donc 
les  suivantes  :  but  matériel,  origine  exclusive  dans  le 
peuple,  omnipotence.  Voilà  l'idole  devant  laquelle  on 
voudrait   nous  faire  tomber  à  genoux.    Le  patriotisme,  en 

(i;  Rechts-und  Staatslehre,  Ml.  V.  2.  §  12. 
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style  libéral,  n'est  pas  autre  chose  que  l'amour  de  l'Etat 
moderne,  tel  que  nous  venons  de  le  décrire.  Si  vous 
n'aimez  pas  l'Etat  moderne,  vous  n'aimez  pas  votre  patrie, 
vous  êtes  un  réactionnaire,  un  émeutier,  un  révolution- 
naire, et  l'Etat  moderne  saura  vous  ramener  à  de  meilleurs 
sentiments. 

Mais,  j'ai  une  âme  immortelle  !  Je  reconnais  à  Dieu 
des  droits  sur  la  société  :  la  matière  ne  saurait  me  suf- 
fire ;  mes  désirs  me  portent  plus  haut.  —  Silence,  l'Etat 
moderne  ne  connait  pas  tout  cela  ;  il  ne  comprend  pas 
votre  langage.  —  Mais  vous  rendez  le  pouvoir  méprisable 
en  allant  le  chercher  dans  les  entrailles  du  peuple  et  en 
me  soumettant,  moi  honime  égal  à  eux,  à  d'autres  hom- 
mes. —  L'Etat  moderne  descend  de  l'humanité,  et  cherchera 
au  besoin  dans  la  force  brutale  des  titres  que  ne  lui 
fournit  pas  sa  dignité.  —  Vous  me  dites  d'aimer  la  patrie, 
vous  vous  faites  passer  pour  patriote  incorruptible,  et  vous 
constituez  la  patrie  entière  sur  un  volcan,  qui  peut  de 
jour  en  jour  faire  éruption  :  «  Le  suffrage  universel  d'un 
«  jour  n'est  pas  celui  du  lendemain,  et  c'est  pourquoi  il 
«  ne  peut  stipuler  sa  propre  aliénation.  Il  est  la  collec- 
«  tion  des  volontés  d'un  peuple  ;  à  chaque  seconde  il  y 
«  a  une  volonté  qui  meurt  et  qui  est  remplacée  par  une 
«  volonté  différente  ou  contraire,  et  vous  voudriez  faire 
«  décréter  la  perpétuité  par  le  suffrage  univeisel  !  Le 
«  suffrage  universel  ne  peut  pas  plus  abdiquer  sa  souve- 
«  raineté,  que  le  citoyen  ne  peut  abdiquer  sa  liberté  de 
«  penser.  »  (i)  —  N'importe,  et  quoi  qu'il  puisse  en  arriver, 
l'Etat  moderne  est  bien  décidé  et  ne  veut  pas  d'autre 
base   pour  s'y  appuyer.  —  Mais,  mon  droit,   le  droit  de 


(i)  Gambetta,  Discours  du  5  Avril  1870. 
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ma    famille —    Que    parlez-vous    de    droits    à    l'Etat 

moderne.  C'est  lui  qui  vous  donne  tous  les  droits  :  il 
peut  donc  vous  les  enlever.  C'est  lui  qui  vous  fait  vivre! 
A  genoux  donc  devant  l'Etat  moderne  ;  sinon,  vous  n'ai- 
mez  pas   la   patrie. 

VII.  Eh  bien,  non,  je  ne  me  posterne  pas  devant 
l'idole  moderne.  Plutôt  casser  l'encensoir  contre  la  statue 
de  Mammon,  comme  faisaient  les  premiers  chrétiens  ! 
Non  l'amour  de  l'Etat  moderne,  ce  n'est  pas  du  patrio- 
tisme. Pour  aimer  la  patrie,  faut-il  couper  les  ailes  à 
l'âme  ?  Faut-il  m'incliner  devant  des  hommes,  dans  les- 
quels je  ne  trouve  comme  fondement  de  leur  pouvoir, 
que  la  volonté  chancelante  d'une  foule  ivre  ?  Faut-il 
m'incliner  devant  vous,  parce  que  mieux  que  moi,  vous 
avez  su  capter  ou  violenter  une  majorité  ignorante?  Faut- 
il  pour  être  patriote,  me  rouler  dans  la  fange  et  inviter 
humblement  Mammon  à  se  faire  un  siège  de  mon  échine? 
Non,  là  n'est  point  le  patriotisme.  Le  patriotisme  est 
quelque  chose  de  plus  noble  que  l'idolâtrie  politique.  Le 
patriotisme,  c'est  l'amour  pour  le  pays  des  aieux  ;  l'atta- 
chement au  champ  paternel,  qui  a  reçu  l'empreinte  de 
nos  premiers  pas  ;  le  souvenir  du  foyer,  près  duquel 
nous  avons  grandie,  avec  la  joie  et  la  tristesse  qu'il 
suscite  en  nous  ;  la  trace,  presqu'ineflfaçable,  même  chez 
les  méchants,  des  leçons  qui  ont  ouvert  notre  intelligence 
à  la  vérité  et  notre  cœur  à  la  vertu  ;  la  conviction  dans 
laquelle  on  est,  de  mener  avec  les  autres  une  vie  fra- 
ternelle sous  une  même  autorité  ;  la  communauté  de  reli- 
gion et  de  sentiments,  tendant  à  la  félicité  commune  ; 
cet  enchevêtrement  harmonique  de  désirs  et  d'oubli  de 
soi,     cette    pensée    précieuse   et   vivifiante  qui   remplit    et 
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embaume  Tâme  ;  en  un  mot  la  fleur  du  sentiment  chré- 
tienne, éclose  sur  le  tronc  solide  de  la  fraternité,  d'une 
fidélité  et  d'une  serviabilité  non  moins   chrétiennes. 

VIII.  L'Eglise  catholique,  assuma  toujours  la  tache  de 
protéger  la  liberté  et  de  procurer  aux  peuples  les  splen- 
deurs de  la  saine  doctrine.  Elle  ne  pouvait  donc  rester 
indifférente  à  la  nouvelle  idolatrie.  Voilà  pourquoi  elle 
a  flétri  l'Etat  moderne  au  fer  rouge  dans  son  syllabus  de 
1864.  Il  est  facile  à  comprendre  pourquoi  les  politiciens 
modernes  sont  opposés  à  ce  syllabus.  La  persécution 
assez  universelle  de  l'Eglise  est  menée  au  nom  de  «  l'Etat 
moderne.  »  Celui-ci  a  été  frappé  au  cœur  par  la  doc- 
trine immortelle  de  Pie   IX,    de   glorieuse   mémoire. 

«  L'Etat  moderne  »  est  condamné  dans  son  but.  Parmi 
les  propositions  censurées,  se  trouve  la  58«  conçue  en 
ces  termes  :  «  Il  ne  faut  pas  reconnaître  d'autres  forces 
«  que  celles  qui  résident  dans  la  matière  ;  toute  la  force 
«  des  mœurs  et  de  l'honnêteté  doit  consister  à  amasser 
«  et  à  agrandir  les  richesses,  n'importe  comment,  et  à 
«  satisfaire   les   passions.    » 

L'Etat  moderne  est  répudié  dans  son  origine,  dans 
la  proposition  60®.  «  L'autorité  n'est  autre  chose  que  la 
a  somme  du  nombre  et  des  forces  matérielles.  »  Il  est 
répudié  dans  «  l'omnipotence  »  à  laquelle  il  prétend, 
dans  la  proposition  39^.  «  L'Etat,  étant  l'origine  et  la 
«  source  de  tous  les  droits,  a  un  pouvoir  qui  n'est  cir- 
«  conscrit   par  aucune   limite.    » 

Le  patriotisme  véritable  trouve  dans  l'Eglise  un  dé- 
fenseur, qui  l'empêche  de  dégénérer  en  fanatisme  et  en 
chauvinisme.  La  proposition  64^  a  été  également  condamnée  : 
«  La  violation   des  serments  les  plus  sacrés,  toute  action, 
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«  quelque  criminelle  et  honteuse,  quelque  contraire  qu'elle 
«  soit  à  la  loi  naturelle,  n'est  pas  à  réprouver  mais  à 
«  exalter,    quand    elle    a    pour   motif  le   patriotisme.    » 

L'Eglise  aime  d'un  amour  sincère  la  liberté  et  l'hon- 
nêteté publique  ;  elle  défend  les  droits  de  tous,  et  ne 
se  gène  pas  d'exprimer  clairement  sa  pensée,  quand  il 
s'agit  d'une  vérité  nécessaire.  L'Etat  moderne  le  sait, 
et  voila  pourquoi  il  n'a  rien  de  plus  à  cœur  que  la 
guerre  contre  l'Eglise,  son  incorruptible  ennemie.  Nulle  part 
en  Europe,  l'Etat  moderne  n'a  réussi  jusqu'ici  à  appli- 
quer ses  doctrines  dans  leur  plénitude.  Il  y  a  dans  les 
peuples  encore  plus  de  sentiment  chrétien  qu'ils  ne  le 
soupçonnent  eux-mêmes.  Otez  ce  sentiment  ;  et  l'omni- 
potence de  l'Etat  qui  se  heurte  encore  à  la  conscience 
restée  plus  ou  moins  chrétienne,  engouffrera  les  derniers 
droits  des  citoyens.  Heureux,  tant  que  les  âmes  ont  encore 
assez  d'élasticité  pour  résister  au  courant  moderne  et 
rebondir  après  avoir  essuyé  sa  pression  !  L'histoire  nous 
apprend  que  le  Christianisme,  ou  plutôt  le  Catholicisme, 
est  seul  capable  de  donner  aux  âmes  cette  élasticité 
d'une  manière  durable.  S'il  en  est  ainsi,  qui  défend  mieux 
la  dignité  humaine  et  le  droit,  celui  qui  combat  l'Eghse 
et  refuse  par  orgueil  de  se  prosterner  devant  Dieu,  ou 
bien  celui  qui  travaille  à  étendre  l'influence  de  l'Eglise, 
à  la   fortifier   et   à  la   faire  aimer  ? 


*oî*ît 


Limites  de  la  puissance  politique. 

I.  IL  EXISTE  UNE  LOI  NATURELLE.  —  II.  IL  Y  A  DONC 
AUSSI  UN  DROIT  NATUREL.  —  III.  RÉFUTATION  DE 
«  L'ECOLE  HISTORIQUE.  ))  —  IV.  LE  DROIT  NATUREL 
EST  LE  FONDEMENT  DE  LA  PUISSANCE  POLITIQUE.  — 
V.  LA  PREMIÈRE  LIMITE  DE  LA  PUISSANCE  POLITIQUE 
SE  TROUVE  DANS  LE  DROIT  NATUREL.  —  VI.  LA 
SECONDE  LIMITE,  C'EST  LE  DROIT  POSITIF  DIVIN.  — 
VII.  TROISIÈME  LIMITE:  LES  DROITS  ACQUIS.  —  VIII. 
QUATRIÈME  LIMITE  ;  LE  CARACTÈRE  NATIONAL.  —  IX. 
IDÉE  DE  LA  SOUVERAINETÉ  SOUS  ((   L'ANCIEN    RÉGIME.  )) 

I.  Si  le  droit  de  commander  n'est  pas  illimité,  il  est 
de  la  plus  haute  importance  d'en  tracer  les  bornes.  Ici 
nous  rencontrons  immédiatement  1'  «  Ecole  historique  ». 
Plus  haut  nous  avons  entendu  Stahl  nous  dire  qu'il  n'y 
a  d'autre  droit,  au  mcnns  pratique,  que  le  droit  positif. 
On  appelle  droit  positif,  ui.  droit  qui  ne  découle  pas 
de  la  nécessité  des  choses,  mais  qui  est  posé  par  un 
pouvoir  compétent,  et  est  par  conséquent  en  lui-même 
accidentel.  C'est  ainsi  qu'en  Belgique,  j'ai  le  droit  de 
transférer  les  marchandises  à  l'intérieur  sans  payer  l'octroi. 
Ce  droit   je   n'en   jouissais   pas,   il   y   a   quelques   années  ; 
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quand  l'octroi  existait  encore.  C'est  là  un  droit  positif 
et   accidentel. 

Stahl  avec  1'  «  école  historique  »,  à  laquelle  appar- 
tient aussi  le  professeur  Laurent,  de  l'université  de 
Gand,  (i)  n'admet  que  le  droit  positif.  Nous  devons  pro- 
tester contre  cette  doctrine,  et  démontrer  l'existence  d'un 
droit  naturel,  qui  est  le  fondement  du  droit  positif,  de 
sorte  que,  sans  le  premier,  le  second  tomberait  lui-même 
en    ruine. 

De  l'essence  de  Dieu  et  de  l'essence  de  l'homme 
découlent  des  relations  essentielles.  Comme  les  essences 
d'où  elles  découlent,  ces  relations  essentielles  sont  immua- 
bles. Dieu  est  le  prototype  de  tous  les  êtres  qu'il  conçoit 
de  toute  éternité  comme  des  imitations  de  ses  perfec- 
tions. Ces  modes  d'imitation  doivent  rester  les  mêmes, 
tant  que  la  cause  exemplaire  reste  immuable,  c'est-à-dire 
éternellement.  Une  de  ces  relations  est  celle-ci  :  l'homme 
crée  par  Dieu  et  conservé  dans  l'existence  par  Lui,  est 
et   demeure  la   propriété   de    Dieu.    (2) 

Dieu  lui-même  ne  saurait  changer  cette  relation. 
Dieu  pourrait-il  faire  en  sorte  que  l'homme  ne  soit  plus 
l'œuvre  de  ses  mains  ?  On  pourrait-il  cesser  d'être  la  fin 
dernière  vers  laquelle  gravite  la  créature  ?  C'est  là  un 
non-sens,  une  impossibilité  absolue.  Eh  bien  !  lorsque  je 
soumets   à  l'analyse   les   concepts    de    «    créature    »    et   de 

(\)  M.  Laurent  dans  son  Avant-Projet  pour  la  révision  du  Code 
Civil  osait  se  vanter  d'avoir  écrit  trente  quatre  volumes  sur  le  droit 
civil,   sans   avoir   eu   besoin    du   droit   naturel. 

(2)  Dire  qu'il  n'y  a  rien  de  juste  ou  d'injuste  que  ce  qu'ordonnent 
ou  défendent  les  lois  positives,  c'est  dire  qu'avant  qu'on  eût  tracé 
de  cercle,  tous  les  rayons  n'étaient  pas  égaux.  Montesquieu,  Esprit 
des  lois,    L.    I.   ch.    1. 
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«  propriété  »  et  que  j'en  saisis  le  fonds,  j'y  trouve  plu- 
sieurs notes  essentielles,  qui  sont  les  points  de  départ 
de  relations  plus  déterminées.  C'est  ainsi  que  je  de'duis 
de  l'essence  de  l'homme,  telle  qu'elle  m'est  connue  par 
la  saine  raison,  que  l'homme  doit  obéir  à  Dieu  s'il  plait 
à  celui-ci  de  lui  donner  des  ordres,  que  l'homme  doit 
avoir  confiance  dans  la  miséricorde  Divine,  regretter  les 
fautes  commises  contre  Dieu,  rendre  à  Dieu  un  culte 
intérieur  et  extérieur,  tendre  vers  Dieu,  sa  fin  dernière, 
par  le  libre  choix  des  moyens  possibles  et  nécessaires,  sous 
la   conduite   de   la   Divine   providence. 

Si  je  considère  l'homme  lui-même,  je  trouve  qu'il  est 
composé  de  corps  et  d'âme.  Une  âme  immortelle,  créée 
pour  contempler  et  aimer  Dieu  pendant  toute  l'éternité, 
est  unie  à  une  poignée  de  poussière,  qui  porte  d'abord 
la  vie,  et  ensuite  retourne  en  poussière  :  voilà  l'homme, 
un  ange  à  cheval  sur  la  bête.  De  là  même  découlent 
des  relations  essentielles  et  immuables.  Si  je  compare 
l'essence  de  l'âme  immortelle  avec  celle  de  ce  corps  fra- 
gile, il  est  facile  de  voir  que  l'âme  est  supérieure  au 
corps,  que  par  conséquent  le  corps  doit  être  subordonné 
à  l'âme,  et  la  vie  corporelle,  réglée  par  la  vie  supérieure 
de  l'âme.  De  là  découle  pour  l'homme  la  nécessité  de 
la  tempérance,  de  la  chasteté,  de  la  diligence,  de  la 
sollicitude   pour   la  vie,  ainsiquc   d'autres  vertus. 

Si  je  considère  l'homme  comparativement  à  son  sem- 
blable, les  deux  ayant  la  même  nature,  la  même  origine 
et  la  même  fin,  chacun  doit  respecter  et  laisser  intacte 
la  vie  corporelle  et  spirituelle  du  prochain  ;  car  Dieu 
est  le  maître  de  la  vie,  et  chaque  homme  est  en  lui- 
même  et  de  sa  nature  égal  à  tout  autre,  et  également 
crée   par   Dieu.  L'homme   doit  respecter  aussi  la   propriété 
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de  son  prochain,  sa  réputation,  et  en  général  tous  ses 
biens.  Nous  pourrions  citer  beaucoup  d'autres  exemples  ; 
mais  ceux-ci  suffiront  à  faire  saisir  avec  la  dernière  évi- 
dence, qu'il  y  a  un  ordre  de  relations  qui  découlent  de 
l'essence  des  choses,  et  aussi  immuable  que  ces  essences 
elles-mêmes. 

Or  Dieu  doit  vouloir  que  cet  ordre  soit  respecté  par 
la  liberté  humaine,  qu'il  soit  maintenu  et  protégé.  Tant 
qu'il  est  Dieu,  c'est-à-dire  éternellement,  il  ne  peut  vou- 
loir autrement.  Cet  ordre  essentiel  constitue  donc  une 
règle,  d'après  laquelle  l'homme  doit  disposer  ses  actes 
libres  ;  elle  constitue  la  voie,  par  laquelle  l'âme  humaine, 
image  de  Dieu,  doit  remonter  vers  Dieu.  C'est  ainsi  que 
la  liberté  humaine  se  trouve  liée,  non  par  des  liens 
matériels,  mais  par  les  liens  du  devoir,  forgés  par  la 
volonté  de  Dieu  lui-même,  qui  doit  vouloir  que  l'ordre 
soit  observé.  L'ordre  essentiel,  voulu  par  Dieu,  constitue 
donc  une  règle  pour  la  liberté  humaine,  et  c'est  pour- 
quoi elle  s'appelle  une  loi.  Elle  s'appelle  loi  naturelle, 
parce  que  fondée  sur  la  nature  des  choses,  révélée  par 
la  raison  naturelle,  elle  est  la  même  pour  tous  les  êtres 
doués  de  la  nature  humaine,  et  est  imposée  par  Dieu 
en  tant  que  auteur  de  la  nature.  On  l'appelle  aussi  loi 
éternelle,  parce  qu'elle  consiste  en  des  relations,  qui  dé- 
coulent  des  essences  éternelles  et  immuables. 

II.  Dieu,  qui  impose  le  devoir  d'agir  ainsi  doit  donner 
à  l'homme  les  moyens  de  le  faire,  et  cela  de  telle  façon, 
que  ces  moyens  soient  inviolables  pour  les  autres  hom- 
mes. Cette  déduction  s'appuie  de  toute  évidence  sur  la 
sagesse  Divine,  qui  en  voulant  ou  en  prescrivant  un  but, 
doit   donner  ou  ne   pas  empêcher   les   moyens   y   adaptés. 

6 
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Or,  un  pouvoir,  appuyé  sur  la  loi  morale  et  inviolable, 
s'appelle  un  droit.  Par  conséquent  il  y  a  dans  Thomme 
des  droits  qui  découlent  de  l'essence  même  de  sa  nature  : 
voilà  pourquoi  ces  droits  s'appellent  naturels.  Un  droit 
est  donc  avant  tout  un  pouvoir  moral  inviolable  de  faire 
ou  de  laisser  quelque  chose  :  de  là,  par  figure  de  mots, 
on  appelle  aussi  droit  la  loi  qui  exprime  un  droit  ou 
un  devoir.  C'est  ainsi  qu'on  appelle  droit  naturel,  Ten- 
semble  des  lois,  qui  comprennent  les  droits  et  les  devoirs 
naturels,  qu'ils  soient  rédigés  en  formules  ou  simplement 
gravés   au   cœur   de   l'homme. 

III.  Il  faut  s'étonner  que  des  chrétiens,  comme  l'étaient 
quelques  écrivains  de  1'  «  Ecole  Historique  »  aient  pu 
nier  l'existence  du  droit  naturel.  N'avaient-ils  donc  jamais 
lu  les  épitres  de  St.  Paul  :  «  Lorsque  notamment  les 
«  paiens,  qui  n'ont  pas  de  loi,  font  par  nature  des 
«  choses  que  la  loi  prescrit,  alors  ces  hommes  qui  n'ont 
«  pas  de  loi  sont  une  loi  à  eux-mêmes,  puisqu'ils  mon- 
«  trent  que  l'œuvre  de  la  loi  se  trouve  écrite  dans  leurs 
«  cœurs,  témoins  leur  conscience  et  leurs  pensées,  qui 
«  s'accusent  et  se  défendent  mutuellement...  (i)  »  S'il  n'y 
a  que  du  droit  positif,  et  que  le  droit  positif  même  dé- 
raisonnable et  injuste  conserve  sa  force  obligatoire,  que 
dire  de  la  conduite  des  Apôtres,  qui  en  prêchant  la  Re- 
ligion chrétienne  violaient  incontestablement  les  lois  posi- 
tives existantes  ?  Les  apôtres  n'en  ont  pas  moins  dit  : 
Il  vaut   mieux   obéir  à    Dieu   qu'aux  hommes. 

Quelques  uns  de  ces  écrivains  ne  niaient  pas  ouver- 
tement   le   droit   naturel.    Cependant,    sans  détermination 

(0  Ad  Rom.  C.  II,  14-16. 
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positive,  faite  par  l'Etat,  disaient-ils,  le  droit  naturel  n'est 
plus  clair  et  est  privé  de  force  obligatoire.  Ces  deux 
raisons  sont  totalement  dénuées  de  tout  fondement.  Nous 
concédons  volontiers,  qu'il  y  a  nombre  de  cas  où  une 
solution  de  droit  naturel  serait  difficile  à  donner,  douteuse, 
et  obscure  :  il  en  est  de  ceci  comme  du  système  artériel 
dans  le  corps  humain.  Arrivés  aux  dernières  ramifications, 
les  yeux  se  troublent  et  les  microscopes  les  plus  puissants 
ne  sauraient  suivre  les  dernières  fibres.  Mais,  s'agit-il  des 
grosses  artères,  tout  le  monde  les  voit  et  les  sent.  Il  en 
est  de  même  du  droit  naturel.  Dans  ses  dernières  rami- 
fications, il  est  obscur  et  plein  de  doutes  ;  mais  pour  les 
grandes  lois,  les  pièces  qui  soutiennent  tout  l'édifice,  elles 
sont  visibles  pour  tout  le  monde.  Si  vous  êtes  père  de 
famille,  l'homme  le  moins  intelligent  saisira,  que  vous  avez 
le  devoir  de  prendre  soin  de  votre  enfant.  Qui  doute 
des  devoirs  de  la  piété  filiale  des  enfants  à  l'égard  de 
leurs    parents  ? 

Les  Docteurs  Catholiques  ont  sur  cet  sujet  une 
magnifique  doctrine,  appuyée  sur  une  connaissance  profonde 
de  la  nature  humaine  ainsi  que  sur  une  vaste  expérience. 
«  Il  n'y  a  pas  d'ignorance  invincible,  dit  Sanchez,  tou- 
«  chant  les  premiers  principes  du  droit  naturel,  comme 
«  serait  celui  qui  prescrit  de  faire  le  bien  et  d'éviter  le 
«  mal  ;  ne  faites  pas  à  autrui  ce  que  vous  ne  voudriez 
«  pas  qu'on  vous  fît.  La  motif  c'est  que  quiconque  a 
«  une  raison  droite,  tant  ces  principes  sont  clairs  et  pour 
«  ainsi  dire  gravés  dans  la  nature  et  dans  la  lumière 
«  de  l'intelligence,  quiconque  a  une  raison  droite  ne  peut 
((  s'empêcher  d'être  poussé  à  les  connaître....  Parmi  ces 
«  principes  on  peut  compter  aussi  dans  le  décalogue,  ces 
«  préceptes     là    qui    peuvent    être    déduits    des  principes, 
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((  mentionnés  plus  haut,  par  tout  le  monde,  sans  la  moin- 
«  dre  peine,  tels  que  le  culte  de  Dieu  et  le  respect  des 
«  parents....  quant  aux  autres  des  dix  commandements, 
«  nous  admettons  la  doctrine  de  Vasquez,  à  savoir  que 
«  s'ils  ne  sont  pas  entourés  de  circonstances  qui  parais- 
«  sent  excuser  de  péché,  ils  ne  peuvent  rester  ignorés 
«  toute  la  vie,  quoiqu'ils  puissent  le  rester  longtemps  : 
«  en  effet  ces  préceples  sont  si  conformes  à  la  nature,  qu'il 
«  est  impossible  que  la  laideur  et  la  honte  du  péché  ne 
«  frappent  pas  à  quelque  moment.  Cependant,  s'il  y  a 
«  une  circonstance  qui  parait  excusante,  ils  peuvent  rester 
«  invinciblement  ignorés  toute  la  vie  :  par  ex.  qu'il  n'est 
«  pas  permis  de  voler  pour  faire  des  aumônes,  ou  que 
«  le  parjure  n'est  pas  permis,  même  pour  sauver  sa  pro- 
«  pre   vie  ou   celle  d'au  trui.  (i)  » 

La  seconde  raison  par  laquelle  les  écrivains  chrétiens 
de  l'Ecole  Historique  cherchaient  à  appuyer  leur  doctrine, 
c'est  qu'aucun  droit  ne  peut  avoir  de  force,  sans  l'inter- 
vention de  l'Etat.  Si  l'on  veut  dire  qu'un  droit,  non 
reconnu  par  l'Etat,  est  sans  valeur  devant  les  tribunaux, 
nous  pourrons  passer  outre  ;  mais  si  l'on  veut  dire  qu'un 
droit,  par  là  même  qu'il  n'est  pas  reconnu  par  l'Etat 
ou  qu'il  est  rejeté  par  les  tribunaux,  cesse  d'être  un  droit, 
nous  ne  saurions  accepter  cette  doctrine.  Comment  ?  Un 
droit  cesse  d'être  un  droit,  parce  qu'il  est  rejeté  par 
l'Etat  ?  Donc  la  force  prime  le  droit  ?  Si  vous  n'accep- 
tez par  cette  conclusion,  admettez  qu'un  droit  naturel 
reste   un  droit,  que   l'Etat   le   reconnaisse  ou   non. 


(\)  Sanchez,  De  proeceptis  Decal.  Libro  I.  C.  16.  n.  33,  Cfr.  Suarez, 
De  Legibus,  L.  II.  C.  8.n.  7. 
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IV.  L'Ecole  Historique  croit  peut-être  ajouter  au 
prestige  de  l'autorité  politique  en  niant  le  droit  naturel. 
Loin  de  là  !  L'état,  qui  ne  reconnait  pas  le  droit  naturel, 
se  suicide.  Il  se  reconnait  apparemment  le  droit  de  com- 
mander ?  Eh  bien  !  d'où  lui  vient  ce  droit  ?  Est-ce  un 
droit  positif  ou  non?  Un  droit  politique  positif  demande 
l'intervention  de  l'Etat  :  comment  l'Etat  pourra-t-il  être 
cause  du  droit  sur  lequel  lui-même  est  basé?  L'Etat 
a-t-il  pu  faire  un  droit  positif,  quand  il  n'existait  pas  ? 
Dans  cette  théorie,  il  ne  resterait  encore  une  fois  comme 
unique  raison  explicative  de  l'origine  de  la  société,  qu'un 
contrat  arbitraire  de  quelques  hommes  entr'eux.  Est-ce 
fortifier  l'Etat,  que  de  lui  donner  de  pareilles  bases  ? 
L'erreur  finit  toujours  pas  se  faire  préjudice  à  elle-même. 
Quand  enfin,  on  considère  que  cette  doctrine  aboutit  à 
l'omnipotence  de  l'Etat,  on  aura  des  motifs  suffisants 
pour  rejeter  totalement  la  demi-vérité  de  l'Ecole  Historique. 

V.  Il  y  a  donc  un  droit  naturel,  qui  ne  découle 
pas  du  pouvoir  de  l'Etat,  mais  de  l'essence  des  choses. 
Ce  droit  constitue  la  premi'ère  limite  au  pouvoir  poli- 
tique. Nous  avons  démontre  comment  ce  droit  est  immua- 
ble et  comment  Dieu  ne  pourrait  pas  ne  pas  le  vouloir. 
Impossible  à  Dieu  de  concéder  à  l'Etat  un  droit  qui 
soit  en  opposition  avec  le  droit  naturel.  Ce  serait  une 
contradiction.  Si  l'Etat  fait  une  loi  en  contradiction 
avec  le  droit  naturel,  cette  loi  est  nulle  en  elle-même, 
immorale  et  dénuée  de  toute  force  obligatoire.  Soit  qu'un 
droit  naturel  appartienne  à  un  individu,  soit  qu'il 
appartienne  à  une  famille,  il  est  essentiellement  inviolable 
pour  l'Etat.  Un  ordre,  en  opposition  avec  un  droit  sem- 
blable, ne  mérite  en    lui-même    ni  respect   ni  obéissance. 
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Au  lieu  de  combattre  le  droit  naturel,  TEtat  devrait  en 
toute  occurence  le  défendre,  le  garder  soigneusement  et 
l'entourer  de  tous  les  respects.  S'il  agit  autrement,  il  com- 
met une  injustice,  fait  des  lois  caduques,  et  gâte  la  con- 
science publique.  Sauf  à  essuyer  lui-même  tôt  ou  tard 
le   contre-coup  de  sa  tyrannie. 

VL  Une  autre  limite  se  trouve  dans  le  droit  pure- 
ment positif.  Parlons  d'abord  du  droit  positif  Divin.  Si 
une  autorité  est  compétente  pour  faire  des  lois,  c'est  bien 
l'autorité  Divine.  Dieu  est  seigneur  et  maître  de  toutes 
choses.  Il  peut  donc  légiférer  à  son  gré.  S'il  Lui  plait 
de  concéder  un  droit  ou  de  prescrire  un  devoir,  quelle 
puissance  sera  compétente  pour  Lui  contredire?  S'il  dit 
par  exemple  que  l'homme  travaillera  six  jours  et  se  repo- 
sera le  septième,  aucune  puissance  au  monde  n'a  le 
pouvoir  d'en  empêcher  les  hommes.  Dieu  se  contredirait, 
si  d'une  main.  Il  faisait  une  loi  et  que  de  l'autre  II 
autorise  l'Etat  à  en  empêcher  l'exécution. 

Il  faut  en  dire  autant  de  l'autorité  spirituelle  quand 
elle  édicté  des  lois  positives.  Le  pouvoir  spirituel  n'est-il 
pas  de  sa  nature  supérieur  au  pouvoir  civil  ?  Le  pouvoir 
ne  suit-il  pas  la  nature  du  but  qu'il  doit  atteindre  ?  Or, 
la  fin  spirituelle  n'est-elle  pas  supérieure  à  la  fin  tempo- 
relle !  Mais,  dira-t-on,  le  pouvoir  civil  doit-il  donc  toujours 
céder  devant  le  pouvoir  spirituel  ?  Celui-ci  ne  peut-il  pas 
se  tromper  ? 

Nous  pourrions  répondre  :  le  pouvoir  civil  ne  peut- 
il  pas  se  tromper  à  son  tour?  Mais,  la  question  mérite 
un  examen  pkis  attentif.  Si  l'on  suppose  l'existence  d'un 
pouvoir  spirituel  infaillible,  toutes  les  lois  qui  sont  faites 
avec   infaillibilité    doivent   être    acceptées  sans  contradic- 
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tion.  Si  en  effet,  elles  sont  faites  avec  infaillibilité,  il  y 
a  intervention  de  Dieu  :  c'est  Dieu  lui-même  qui.  les 
pose  ;  puisque  rinfaillibilité  ne  peut  venir  que  de  lui  et 
ne  peut-être  mise  au  service  de  l'erreur.  C'est  ainsi  que, 
par  exemple,  si  l'Eglise  Catholique  dit  avec  infaillibilité, 
comme  elle  le  dit  en  effet,  que  le  mariage  doit  se  faire  devant 
le  curé  et  deux  témoins  dans  les  paroisses  catholiques  où 
le  Concile  de  Trente  a  été  promulgué,  il  n'y  a  aucune 
puissance  civile  qui  ait  le  droit  de  faire  des  lois  contraires 
à  celle-ci.  Il  pourra  bien  se  faire  que  le  pouvoir  civil, 
pressé  par  la  nécessité,  soit  forcé  de  passer  outre  à  des 
abus  contre  cette  loi,  et  de  fermer  les  yeux  ;  mais  faire 
des  lois  qui  soient  en  contradiction  et  leur  communiquer 
de   la    force   obligatoire,    l'Etat    ne  le    peut   pas. 

Il  faut  parler  autrement,  d'après  les  théologiens,  des 
lois  que  le  pouvoir  spirituel  fait  sans  infaillibité.  Car  enfin, 
en  ce  cas,    l'erreur   est  possible. 

Il  est  vrai  qu'en  raison  de  sa  position  au  dessus 
du  pouvoir  civil,  il  faut  donner  raison  à  l'Eglise  ex prœ- 
sumptione;  car  si  l'Eglise  peut  se  tromper,  l'Etat  le  peut 
également  ou  même  mieux.  Cependant  l'erreur  est  possible. 
C'est  pourquoi  beaucoup  de  théologiens  enseignent  que, 
dans  certains  cas,  le  pouvoir  temporel  peut  opposer  de  la 
résistance  au  pouvoir  spirituel.  On  cite  le  cas,  par  exemple, 
où  le  pouvoir  spirituel  ferait  des  lois  disciplinaires  injustes;  où 
il  s'introduirait  par  la  violence  dans  les  possessions  d'autrui  ; 
où    il  ruinerait  l'Eglise  elle-même,  (i)   Le  cardinal  Turre- 


(i)  Ant.  Cordubensis,  qu.  L.  IV.  q.  lo.  dist.  3.  L.  III.  qu.  i3  reg. 
3.  Sylvester  in  summa  V.  obedientia,  n.  5.  6.  Andradius  in  def.  Trid. 
Fidei.  L.  I.  Cajetanus  T.  I.  opusc.  Tract.  I.  de  potentia  papae,  c.  27. 
Victoria,  Relect.  I  de  potestate  Ecclesiae;  Sotus  in  L.  IV;  Driedo,  L.  II. 
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cremata  admet  cela  aussi  bien  que  les  simples  The'olo- 
giens.  Même  pour  légitimer  une  opposition  très-réelle  dans 
certains  cas,  naturellement  après  les  avertissements  et  les 
sommations  nécessaires,  il  allègue  les  témoignages  de  Pierre 
Paludan,  du  cardinal  d'Ostie,  et  du  célèbre  Archidiacre,  (i) 
La  même  théorie  est  professée  par  le  cardinal  Bellarmin  (2) 
et  ses  adhérents,  même  ceux  qui  ont  écrit  sous  les 
yeux  de  la  Censure  Romaine.  «  Là  où  la  nécessité  de 
«  la  défense  pour  la  conservation  de  l'Etat  est  réelle  et 
«  évidente,  dit  le  Cardinal  Hergenrother,  l'Etat  pourrait 
«  organiser  la  résistance  avec  les  moyens  puissants  dont 
«  il  dispose  surtout  de  nos  jours.  »  (3)  Néanmoins, 
rien  n'est  plus  pernicieux  que  cette  défiance  de  l'Etat 
à  l'égard  de  l'Eglise,  surtout  à  l'égard  de  l'Eglise 
catholique  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui  :  «  Toute  la 
«  puissance  de  l'Eglise,  dit  Liberatore,  est  une  puissance 
«  morale.  Elle  ne  possède  que  virtuellement  des  moyens 
«  de  violence,  pour  autant  qu'elle  a  le  droit  d'en  exiger 
«  de  l'autorité  civile,  qui  lui  est  surbordonnée.  De  là  suit 
«  une  impossibilité  presque  radicale  d'en  abuser,  pour  deux 
«  motifs:  i^)  puisque  l'Eglise  a  besoin  de  la  protection 
«  de  la  société  civile  contre  les  attaques  dirigées  contre 
«  ses  lois  et  sa  tranquillité,  par  la  nature  même  de  sa 
«  position,  elle  est  poussée  à  se  constituer  gardienne 
«  scrupuleuse  des  droits  de  l'Etat,  et  à  se  montrer  plutôt 
«  généreuse  de  ses  propres  droits,  que  désireuse  d'usurper 

de  Libertate  christiana;  Molina,  Tract,  II  de  jure  et  justitia  (cités  par  le 
cardinal  Hergenrother,  Katholische  Kirche  und  christlicher  Staat,  p.  ySS- 

(1)  Summa,  L.  II.  c.  106.  (ibidem)  (2)  Bellarminus,  De  Rom.  pont. 
L.   II.  c.  29  etc.   (ibidem.) 

(3)  Katholische   Kirche  und  christlicher  Staat.   p.  784. 
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«  ce   qui  ne   lui  appartient   pas  :    2^  puisque   la   puissance 

«  morale,  la  seule  dont  elle  soit  armée  formellement,  em- 

«  prunte   toute  sa  force  à   l'évidence  du  droit.  C'est  pour- 

«  quoi  l'Eglise  s'appuie   toujours   sur  le  droit   évident,  et 

«  il    ne  pourrait    lui   venir    à    la    pensée   de   prétendre    à 

«  quelque  chose  qu'on  pourrait  démontrer  être  injuste.   Tout 

«  ce     qui     appartient    ostensiblement     à    l'Etat,     tels    que 

«  les    intérêts   purement   civils    et   politiques,    est   complè- 

«  tement  garanti  contre  tout  danger  d'une   attaque  de  la 

«  part  de   la   puissance,   ecclésiastique.  »    (i) 

VII.  Une  troisième  limite  se  trouve  dans  le  droit 
positif  profane.  Supposons  que  l'Etat  laisse  naître  une 
société,  ou  qu'il  lui  laisse  faire  une  entreprise.  Supposons 
même  que  l'Etat  autorise  cette  société  à  titre  purement 
gracieux.  Entretemps,  les  membres,  mettant  à  profit  les 
avantages  concédés,  contractent  des  engagements  variés, 
sur  la  foi  les  privilèges  obtenus.  L'Etat  peut-il,  à  son 
gré  et  arbitrairement,  retirer  ses  faveurs  ?  Remarquez  bien 
que  nous  disons,  à  son  gré  et  arbitrairement.  Nous  pou- 
vons poser  ici  également,  au  moins  en  général,  la  ques- 
tion de  la  rétroactivité.  Une  loi  est  rétroactive,  au  sens 
propre  du  mot,  lorsque  son  efficacité  est  rapportée  par 
une  fiction  à  une  époque  antérieure,  où  la  loi  n'existait 
pas   encore.    Peut-on  approuver   la   rétroactivité   des   lois  '? 

L'Etat  ne  doit  ni  ne  peut  enlever,  à  son  gré  et 
arbitrairement,  des  droits  acquis.  Pour  l'avenir,  il  est  per- 
mis de  supprimer  un  droit  acquis  lorsque  le  bien  public 
l'exige  d'une  manière  évidente.  Quand  à  la  rétroactivité, 
il  y  a  lieu  à  distinction.  Si  un  droit  concédé  par  une 
loi    antérieure    n'est    pas    encore    passé   à   l'exécution,   on 

(ij  La  chiesa  e  lo   slato,  C.  I.  a.  8.  p.   113-114. 


—  90  — 

pourra  le  supprimer  en  cas  de  ne'cessite'  ;  s'il  a  reçu  un 
commencement  d'exécution,  la  suppression  exigera  une 
nécessité  plus  urgente  ;  si  l'exécution  est  complète,  la 
nécessité  devra  être  plus  grande  encore.  Il  serait  impos- 
sible de  déterminer  d'avance  et  à  priori  quand  se  pré- 
senteront ces  différents  degrés  de  nécessité.  C'est  ici  le 
cas  de  dire  qu'il  importe  moins  de  connaître  la  formule 
d'une  loi,  que  l'esprit  de   ceux  qui   l'appliquent. 

Toute  cette  doctrine  s'appuie  sur  une  raison  com- 
mune :  quelle  est  la  fin  de  l'Etat?  N'est-ce  pas  le  bien 
commun  ?  L'Etat  peut-il  porter  préjudice  à  ses  sujets, 
lorsque  la  nécessité  du  bien  public  ne  l'exige  point  ? 
L'Etat,  est-il  un  père,  un  défenseur,  ou  bien  est-il  un 
rongeur,  un  perturbateur,  un  violateur  de  relations  socia- 
les ?  Il  est  évident  que  l'Etat  ne  peut  sacrifier  un  droit, 
par  voie  forcée,    que   sur  l'autel   de   la    nécessité. 

D'ailleurs  n'est-il  pas  clair  que  mieux  l'Etat  respecte 
les  droits  de  tous,  plus  il  est  solide,  mieux  il  entretient 
et  développe  le  sentiment  et  le  respect  du  droit  dans  les 
foules.  Telle  est  cette  théorie  des  «  droits  acquis  »  qui 
blesse  l'orgueil  de  l'Etat  moderne,  mais  n'en  constitue 
pas  moins  une   limite  véritable  de  la   puissance  politique. 

VIII.  Enfin  une  autre  limite  nous  est  présentée  par 
l'histoire  et  la  philosophie.  L'homme  universel,  l'homme 
abstrait,  n'existe  que  dans  l'intelligence  des  philosophes. 
La  puissance  politique  peut-elle  gouverner  ;»our  l'homme 
abstrait?  Les  législateurs  Français  de  1789,  dont  Taine  (i) 
nous  donne  une  si  pitoyable  idée,  ont  voulu  légiférer 
pour    l'homme   en   général  !    «    Déclaration    des   droits   de 

0)  La  Révolution,  T.  I. 
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l'homme.  »  Il  ne  faut  pas  oublier  cependant  que  cette 
le'gislation  était  le  fruit  d'un  demi-siècle  de  philosophisme. 
Il  est  fâcheux  que  ce  travers  hante  encore  toujours  plus 
ou  moins  l'esprit  de  nos  législateurs  contemporains.  Vou- 
loir perfectionner  Vhumanité,  à  peu  près  comme  on  veut 
«  perfectionner  la  rache  chevaline  »  voilà  encore  un  des 
restes  de  cette  fièvre  de  révolution,  que  1789  a  dévelop- 
pée et  laissée  partout  sur  son  passage.  Il  y  a  de  ces 
maladies  dont  on  garde    toujours  quelque  chose. 

Mais  enfin,  l'homme  tel  qu'il  vit  en  réalité,  ce  n'est 
pas  l'homme  universel.  Il  est  Flamand,  Belge,  Français, 
Russe.  L'homme  abstrait,  dit  Joseph  De  Maistre,  je  ne 
l'ai  rencontré  nulle  part.  Voulez-vous  avoir  l'humanité, 
telle  qu'elle  est,  prenez  la  dans  les  circonstances  concrètes 
au  milieu  desquelles  elle  vit,  avec  ses  conditions  climaté- 
riques,  géographiques,  commerciales,  industrielles,  écono- 
miques, scientifiques,  vitales,  avec  le  caractère  original 
des  provinces,  des  régions  et  des  races,  avec  le  dévelop- 
pement des  états  limitrophes,  avec  les  traités  conclus, 
avec  l'opinion  publique  telle  qu'elle  est,  avec  l'Etat  réel 
et  saisissable  de  sa  civilisation.  C'est  en  effet  avec  ces 
hommes-là,  et  non  avec  l'homme  abstrait  que  l'Etat  a  à 
traiter  pour  opérer  leur   bonheur   temporel. 

Or,  le  bonheur  temporel  d'un  peuple  ne  demande 
pas  que  celui-ci  dépose  son  originalité.  Il  ne  faut  pas, 
qu'on  nous  passe  l'expression,  le  gratter  comme  une  sal- 
sifie.  En  effet  c'est  en  satisfaisant,  dans  une  mesure  équi- 
table et  raisonnable,  de  pareilles  tendances,  que  l'on  pro- 
duira une  espèce  d'aise  publique,  le  contentement,  l'atta- 
chement au  sol  de  la  patrie  et  aux  institutions,  la  tran- 
quillité des  populations.  Au  contraire,  là  où  l'on  gouverne 
avec    l'idée   fixe    de    «    perfectionner    l'humanité    »    et   où 
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l'on  fait  des  lois  qui  peuvent  convenir  à  Thomme  ab- 
strait, tel  que  le  conçoivent  surtout  des  intelligences 
mate'rialistes,  mais  non  à  des  hommes  concrets  en  chair 
et  en  os,  tels  qu'ils  existent  en  re'alité  ;  là,  disons-nous, 
les  peuples  font  comme  David  dans  sa  lutte  contre 
Goliath.  Ils  trouvent  cette  armure,  dont  on  leur  parle 
en  phrases  ronflantes,  trop  grande,  peu  commode,  faite 
pour  un  autre,  et  insupportable.  Faut-il  s'étonner  que  de 
temps  en  temps  ils  secouent  et  annéantissent  de  pareilles 
législations  ?  Donc,  si  l'étal  veut  rendre  possibles  la  paix 
et  la  prospérité,  il  ne  peut  guère  traiter  les  sujets  en 
«  hommes  abstraits.  »  Comment  doit-il  s'y  prendre  pour 
favoriser,  maintenir,  corriger  ou  supprimer  les  coutumes 
nationales  ?  C'est  ce  qu'apprennent  seuls  la  prudence  et 
l'esprit  politique  véritablement  pratique.  Voilà  donc  une 
quatrième  limite  au  pouvoir  de  l'Etat  :  car,  si  l'Etat 
violait  ce  devoir,  ce  serait  rendre  sa  mission  inefficace 
sinon    impossible   et  en   définitive   se   suicider. 

IX.  Il  est  clair  que  l'Etat  omnipotent,  qui  se  dit 
moderne,  et  qui  de  plus  est  philosophe,  ne  veut  pas 
entendre  parler  de  pareilles  limites.  Il  y  a  donc  à  choisir 
entre  l'Etat  moderne  et  le  bon  sens  chrétien.  «  Le  ca- 
«  ractère  essentiel  de  l'esprit  chrétien,  dit  Guizot,  c'est 
«  le  respect  de  la  règle  et  du  droit,  de  tous  les  droits, 
«  des  droits  de  Dieu  comme  de  ceux  de  l'homme,  des 
«  droits  des  gouvernements  comme  des  droits  des  peu- 
«  pies,  des  droits  du  passé  comme  de  ceux  de  l'avenir. 
«  Au  contraire,  le  caractère  capital,  la  marque  éternelle 
«  de  l'esprit  révolutionnaire,  c'est  la  passion,  tantôt  la 
«  passion  de  la  licence,  tantôt  la  passion  pour  une  idée 
^(  fixe  et   opiniâtre,  devant   laquelle  disparaissent   tous   les 
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«  droits  qui  pourraient  la  contrarier  et  pour  l'exécution 
«  de  laquelle  tous  les  moyens  sont  bons,  (i)  »  Les  pa- 
roles de  Guinot  valent  leur  pesant  d'or  :  elles  donnent 
la  caractéristique  juste  de  l'Etat  moderne,  comparative- 
ment  à   «    l'Ancien   re'gime    ». 

Laisons-là  les  déclamations  contre  l'ancien  régime. 
Nous  ne  voulons  a  priori  ni  ancien  régime  ni  nouveau 
régime.  Jeunesse  ou  vétusté  n'est  pas  pour  nous  une  raison 
valable  d'avance.  Le  régime  est-il  vrai  et  bon  ?  Là  est  la 
seule  question  qui  mérite  notre  attention.  L'ancien  régime 
avait  ses  défauts.  Ubi  homines,  ibi  miseriae  !  Là  où  il 
y  a  des  hommes,  il  y  a  des  misères  II  serait  en  tout 
cas  excessif  de  ne  vouloir  trouver  à  côté  de  ces  défauts 
aucune  qualité.  On  peut  appliquer  aux  détracteurs  quand 
même  de  l'ancien  Régime  ce  dicton  de  Goethe  :  «  Si  l'on 
«  plonge  ses  regards  de  la  place  dans  l'Eglise,  tout  y  est 
«  obscur.  Tel  est  aussi  le  sentiment  du  pédant.  C'est 
«  pourquoi  celui-ci  s'attriste.  Qu'il  continue  donc  à  être 
{(  triste  ;  mais   vous,   entrez  toujours.  »    (2) 

Quelle  était  donc  pour  notre  pays,  sous  «  l'ancien 
régime  »,  avant  que  les  Français  nous  apportassent 
leurs  idées  héroiques,  quelle  était  l'idée  que  l'on  se  fai- 
sait de  la  souveraineté,  aussi  bien  de  la  part  du  prince 
que  de  la  part  des  sujets  ?  a  Le  prince  était  souverain 
«  dans   toute   l'acception   du   mot.    Après   plusieurs  siècles 

(1)  De  l'Eglise,   p.    167. 

(2)  Sicht  man  vom  Markte  in  die   Kirche  herein 
Da  ist  ailes  dunkel  und   düster, 

Und   so   sieht's   auch   dor   Herr  Philister, 
Der   mag  denn    wohl   verdrieszlich    sein 
Und    lebenslang   verdrieszlich  bleiben, 
Kommt  aber   nur   einmal  herein. 
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«  remplis  par  les  plus  laborieux  efforts  des  juristes,  fau- 
«  teurs  du  droit  Romain,  siècles  caractérisés  par  une 
«  tendance  constante  à  l'unité,  on  ne  pouvait  plus  dire 
«  de  lui  ce  que  Warnkonig  dit  à  bon  droit  des  anciens 
«  comtes  de  Flandre  :  que  leur  souveraineté  consistait 
«  en  un  grand  nombre  de  droits  réunis  en  leur  personne. 
{(  On  ne  pouvait  pas  dire  de  lui,  comme  d'un  roi  des 
«  Belges  moderne  :  il  n'a  d'autres  droits  que  ceux  que 
«  la  constitution  lui  attribue.  La  formule  approximative 
«  de  son  pouvoir  était  celle-ci  :  le  prince  a  tous  les  droits 
«  de  la  puissance  publique  chrétienne  que  la  constitution 
«  ne  lui  enlève  pas,  ou  qu'elle  ne  soumet  pas  à  des 
«  restrictions....  En  d'autres  termes,  l'exercice  de  sa  pré- 
ce  rogative,  comme  diraient  les  Anglais,  était  limité  dans 
«  chaque  province  par  les  droits  fondamentaux  de  l'Eglise 
«  catholique,  par  ceux  des  états,  qui  représentaient  le 
«  corps  des  sujets  pris  dans  son  ensemble,  par  ceux  des 
«  personnes  particulières,  physiques  ou  morales,  qui  ha- 
«  bitaient  le  territoire  ou  qui  y  avaient  leur  siège.... 
«  Seulement,  si  le  droit  du  prince  était  grand,  il  n'était 
«  ni  indéfini  ni  solitaire.  Une  foule  d'autres  droits,  aussi 
a  respectables  et  aussi  respectés,  lui  servaient  à  la  fois 
«  de  soutien,   de   limite   et   de   contrepoids   »     (i) 

Cette  page  est  dédiée  à  ceux  qui  pensent  que  les 
constitutions  et  toutes  les  libertés  ne  datent  que  delà  Révolu- 
tion Française.  Idée  pour  idée,  quel  homme  de  bon  sens  ne 
préférera  pas  le  concept  de  la  souveraineté  d'après  l'ancien 
régime  à  celui  de  l'Etat  morderne  ?  La  passion  révolu- 
tionnaire donne  la  préférence  à  l'Etat  moderne.  Est-ce 
une  raison    pour   l'imiter?    Dans   l'Etat   moderne,,  Vomni- 

(i)  PouUet,    Les  constitutions  nationales,   p.   75,   76. 
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potence  appartient  à  ceux  qui  savent  le  mieux  monter 
et  satisfaire  une  majorité  ;  souvent  aux  poumons  les  plus 
robustes;  aux  démagogues  les  plus  actifs,  qui,  s'affranchis- 
sant  de  toute  pudeur  comme  de  toute  crainte,  savent  le 
mieux  exciter  et  entretenir  les  deux  passions  fondamentales 
du  paganisme,  l'orgueil  et  la  sensualité.  Où  est  sous  ce 
régime  la  dignité  humaine  ?  Où  est  l'amour  sincère  du  bien 
public  ?  Que  devient  la  justice,  le  fondement  des  empires, 
et  qui,  pour  les  états  comme  pour  les  individus,  constitue 
toujours  la  garantie  la  plus  sérieuse  pour  l'avenir  et  de- 
meure après  tout  là  base  la  plus  sûre  de  toute  prospérité? 
La  parole  du  Sauveur,  «  cherchez  avant  tout  le  royaume 
«  des  cieux,  et  sa  justice,  et  le  reste  vous  sera  donné 
«  par  surcroit,  »  reste  toujours  vraie  pour  les  états  comme 
pour  les  individus.  Quel  est  donc  le  meilleur  moyen  de 
combattre  1'  «  Etat  moderne  ?  »  Répandre  les  doctrines 
chrétiennes,  les  expliquer,  les  vulgariser,  les  faire  pénétrer 
jusqu'à  la  moelle  des  os.  Le  christianisme  protège  et 
garantit  la  dignité  humaine.  Rendez  le  peuple  chrétien  : 
il  comprendre  sa  dignité  et  ses  droits  :  le  christianisme 
donnera  aux  âmes  une  force  élastique  qu'aucune  prépotence 
ne  parviendra  à  dompter  :  il  opposera  à  la  marche  enva- 
hissante de  l'Etat  moderne  une  barrière,  devant  laquelle 
celui-ci  devra  céder  ou    périr. 


De  pouvoir  législatif. 

I.  L'ETAT  A  QUALITÉ  POUR  FAIRE  DES  LOIS  QUI 
OBLIGENT  EN  CONSCIENCE,  SI  ELLES  SONT  MORALES' 
POSSIBLES,  UTILES  AU  BIEN  PUBLIC,  PERMANENTES  ET 
DUMENT    PROMULGUÉES.    —    II.    LOIS   ORGANISATRICES. 

—  III.     LÉGISLATION    FINANCIÈRE.    —    IV.     MILITAIRE. 

—  V.  CIVILE.  —  VI.  POLITIAIRE.  —  VII.  PÉNALE.  — 
VIII.    FONDEMENT    VÉRITABLE     DU    DROIT     PÉNAL.     — 

IX.  LA  PEINE  DE  MORT. 

I.  Nous  avons  examiné  longuement  ce  que  ne  peut 
pas  faire  l'autorité  politique.  Il  nous  reste  à  examiner 
ce  qu'elle  peut  et  doit  faire.  L'autorité  politique  (n'im- 
porte qui  en  est  revêtu  :  que  ce  soit  une  personne  phy- 
sique ou  plusieurs,)  a  le  droit  de  faire  des  lois  qui  obli- 
gent en  conscience.  L'autorité  politique  a  le  devoir  de 
poser  les  conditions  nécessaires  au  bonheur  temporel  de 
ses  sujets  comme  nous  l'avons  expliqué  plus  haut.  A  cet 
effet  elle  droit  employer  les  moyens ,  indispensables  :  Or 
les  moyens,  ce  sont  des  règles  d'après  lesquelles  doivent 
se  disposer  les  actes  des  sujets,  pour  concourir  au  bien 
commun,  qui  est  la  fin  nécessaire  de  l'Etat.  Déterminer 
les  droits  d'un  chacun,  là  où  le  besoin  s'en  fait  sentirr 
et    rendre    ainsi    le  droit  naturel  en    même  temps  droit 
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positif;  garantir  les  droits  de  chacun  contre  les  atta- 
ques quelconques,  par  des  mesures  fixes  ;  se  fortifier  soi- 
même  et  s'embellir  par  l'organisation  du  concours  de 
tous  à  la  fin  propre  de  l'Etat  :  telle  est  la  noble  mis- 
sion du  pouvoir  civil.  Dieu  lui-même  l'autorise  à  faire 
cela  ;  car,  voulant  la  fin,  Dieu  doit  vouloir  les  moyens 
indispensables.  Or  des  mesures  de  ce  genre,  prescrites  à  la 
communauté  par  l'autorité  compétente  en  vue  de  la  fin 
propre  de  l'Etat,  s'appellent  des  Lois.  Parconséquent  l'Etat 
possède,  et  par  Dieu  lui-même,  le  pouvoir  de  faire  des 
lois.  Il  est  clair  qu'à  ce  droit  de  l'Etat  correspond  de 
la   part   des  sujets  le  devoir  d'obéir. 

Un  véritable  devoir  de  conscience  !  Car  les  lois,  ce 
sont  des  règles  auxquelles  doivent  se  conformer  les  actes 
des  sujets  pour  être  approuvés  par  Dieu.  En  effet  donner 
à  la  puissance  politique  le  droit  de  faire  des  lois  et 
dispenser  les  sujets  de  l'obéissance,  ce  serait,  de  la  part 
de   Dieu,    un  non-sens   et   une  contradiction. 

Toutefois,  pour  pouvoir  engendrer  une  véritable  obli- 
gation en  conscience,  les  lois  doivent  être  revêtues  de 
certaines    qualités,    sans   lesquelles    elles   ne    peuvent  rien. 

La  loi  doit  être  avant  tout  honnête  ;  c'est-à-dire  con- 
forme en  tous  points  à  la  loi  morale.  Ceci  ne  signifie 
nullement  que  la  loi  ne  puisse  pas  commander  une  chose, 
qui  n'est  pas  contenue  dans  la  loi  morale  ;  cela  signifie, 
qu'elle  ne  peut  imposer  rien  qui  soit  en  opposition  avec 
la  loi  morale.  Nous  avons  vu  plus  haut,  comment  la 
puissance  de  l'Etat  doit  rester  dans  les  limites  de  l'hon- 
nêteté, sous  peine  de  s'écrouler  comme  un  château  de  cartes. 
Si  l'Etat  ordonne  une  chose  qui  est  en  opposition  avec 
la   morale,     sa    loi    ne   s'appuie    absolument    sur    aucune 
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autorité,  sinon   cello  de   la  force  ;  et,    Dieu  merci,  le  droit 
ne  se   confond  pas  avec  la   force. 

La  loi  ne  peut  pas  davantage  ordonner  une  chose  impos- 
sible, ou  même  difficile  au  point  que  les  hommes,  dans  le 
cours  ordinaire  des  choses  humaines,  y  sucombent  commu- 
nément. Il  ne  suffit  point  que  l'objet  d'une  loi  soit  possible 
absolument;  il  doit  l'être  moralement.  La  raison  en  est 
simple  :  ne  serait-il  pas  insensé  et  injuste,  de  vouloir  imposer 
aux  hommes  des  obligations  qui  dépassent  leurs  forces  ? 
Ne  serait-ce  pas,  de  gaieté  de  cœur,  rendre  impossible  la 
mission  de  l'Etat?  Des  mesures  impossibles  ou  des  mesures 
nulles,  c'est  tout  un  ;  sans  parler  du  découragement  et 
de   l'aigreur  qui  en  resultent  chez  les   sujets. 

La  loi  doit  être  utile  au  bien  public.  Quelle  est  la 
fin  de  l'Etat,  sinon  le  bien  public  ?  D'où  découle  la  puis- 
sance publique,  sinon  du  devoir  de  remplir  cette  nrrission  ? 
Donc,  si  tel  bien  n'est  profitable  qu'au  dépositaire  de 
l'autorité,  et  sans  relation  avec  le  bien  public,  ce  bien 
ne  peut  être  imposé  par  une  loi.  Quiconque  agit  autre- 
ment, procède  comme  celui  qui  détournerait  dans  son 
jardin  la  fontaine  publique,  qui  doit  alimenter  toute  la 
ville. 

Les  lois  doivent  être  justes,  c'est-à-dire,  répartir  équita- 
blement  les  faveurs  et  les  charges;  donner  à  chacun  ce 
qui  lui  revient.  La  justice  est  même  ce  que  les  peuples 
attendent  avant  tout  du  pouvoir.  Les  sujets  ne  sont  pas 
«  taillables  et  corvéables  a  merci.  »  Non,  ils  ne  sont 
imposables  que  jusqu'à  concurrence  de  leur  part  de  coo- 
pération à  la  fin  de  l'Etat,  et  cette  part  est  proportionnelle 
à  leurs  ressources  et  à  leur  situation  dans  l'Etat  :  c'est 
en  cela  que  consiste,  au  moins  en  partie,  l'égalité  devant 
la  loi,  dont   nous  aurons  à  parler  plus  loin. 
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Une  loi  est  de  sa  nature  permanente.  Sans  détermi- 
nation exacte  et  fixe  des  droits,  point  de  se'curité  ;  et  la 
sécurité  est  le  premier  élément  de  la  prospérité  publique. 
Si  les  lois  changent  à  tout  bout  de  champ,  qui  osera 
s'aventurer  à  rien  entreprendre  sur  la  foi  d'une  pareille 
législation  ?  Voilà  pourquoi  les  lois  demandent  une  pré- 
paration préalable  pleine  de  soins,  afin  de  les  devoir 
changer  le  moins  possible.  On  a  dit,  peut-être  avec  plus 
de  raison  qu'on  ne  pense,  qu'une  bonne  nouvelle  loi 
par  siècle,  suffirait  à  assurer  la  paix  publique.  Ce  n'est 
pas  sans  sagesse,  que  certains  pays  ne  veulent  pas  aban- 
donner la  proposition  des  lois  à  l'initiative  d'un  parle- 
ment quelconque.  L'on  ne  saurait  perdre  de  vue  la 
passion,  la  précipitation,  l'inconsidération  que  peut  causer 
une  situation  politique  subite.  Or  ces  causes  sont  elles 
une  garantie  pour  la  bonté  et  par  conséquent  pour  la 
stabilité  des  lois  ?  C'est  pourquoi,  bon  nombre  de  nations 
se  sont  donné  un  Conseil  d'Etat,  composé  autant  que  pos- 
sible d'hommes  compétents  et  choisis  parmi  ceux  qui  ont 
des  intérêts  supérieurs  aux  intérêts  des  partis,  qui  sont 
indépendants  de  ces  derniers.  C'est  à  ce  conseil  qu'elles 
confient  la  tâche  de  tenir  l'œil  sur  l'ensemble  de  la 
législation,   de   lui   imprimer  de  l'unité  et  de   l'équilibrer. 

La  stabilité  des  lois,  si  nécessaire  pour  la  paix  et 
la  sécurité  publiques,  est  réclamée  par  la  nature  même 
de  l'Etat.  L'autorité  est  de  sa  nature  permanente  ;  le 
corps  social  également.  Si  un  sujet  meurt,  un  autre  vient 
à  naître.  Néanmoins  au  milieu  de  cette  succession  non 
interrompue  et  de  ces  changements  continuels,  il  reste 
assez  pour  pouvoir  dire  que  la  nation  d'hier  est  celle 
d'aujourd'hui.  Voilà  ce  qu'admet  le  bon  sens  de  tout 
homme  :    une    autorité,    qui    doit   changer   à   tout   instant 
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ses  lois,  ne  saurait  inspirer  le  respect.  Car  on  sait  que 
la  vérité  en  somme  c'est  la  vérité,  et  celui  qui  doit 
constamment  changer,  est  évidemment  en  dehors  des  voies 
de  la   vérité,    et   parconséquent  de   la  sagesse. 

Enfin  les  lois  doivent  être  suffisamment  promulguées 
Cela  va  de  soi  !  La  loi  engendre  une  obligation  ;  pré- 
cisément parce  qu'elle  met  sous  les  yeux  de  l'âme  un 
droit,  dont  elle  impose  l'observance  à  la  volonté.  Com- 
ment pourrai-je  pratiquer  mes  devoirs,  si  je  les  ignore  ? 
Toute  loi  doit  donc  être  suffisamment  promulguée.  La 
loi  naturelle  est  promulguée  par  la  droite  raison  :  elle 
a  été  promulguée  aussi,  et  même  plus  clairement,  par 
l'Evangile.  Chaque  pays  a  son  mode  de  promulgation. 
En  Belgique  celle-ci  est  déterminée  par  la  loi  du  28 
Février  1843.  La  promulgation  des  lois  est  faite  par  le 
roi,  qui  les  fait  revêtir  du  sceau  de  l'Etat,  et  publier  au 
Moniteur.  Dix  jours  après  cette  publication,  à  moins 
qu'elle  ne  fixe  une  autre  époque,  la  loi  est  applicable  dans 
tout  le  royaume. 

II.  Le  pouvoir  législatif  est  très-complexe  et  de  sou- 
veraine importance.  C'est  pourquoi  il  nous  faut  dire 
quelque   mots  de  chacun  de  ses  embranchements. 

La  première  chose  que  l'Etat  a  à  faire,  c'est  de 
s'organiser.  La  société  civile  est  un  édifice,  qui,  pour  être 
solide,  a  besoin  d'une  structure  très-bien  agencée.  S'il  y 
a  des  vides,  il  sera  exposé  aux  intempéries  de  l'air,  de- 
viendra humide,  inhabitable,  en  attendant  qu'il  tombe 
en  ruines.  Les  plus  grands  architectes  ne  sont  pas  ceux 
qui  savent  ériger  une  belle  et  solide  tour,  mais  ceux  qui 
savent  constituer  un  Etat  solidement  assis,  sainement 
membre,  imposant  et  respecté.   Quelle  doit  être  l'organi- 
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sation  ?  Voilà  une  question  que  nous  toucherons  plus  tard. 
Pour  le  moment,  il  suffit  d'une  seule  observation.  En 
cette  matière,  plus  qu'en  toute  autre,  le  le'gislateur  doit 
se  mettre  en  garde  contre  la  manie  de  l'a  priori.  Prenez 
garde  de  bâtir  un  e'tat  qui  ne  soit  que  pour  l'homme 
abstrait.  Depuis  que  ce  courant  hyperphilosophique  a 
envahi  l'esprit  des  populations  occidentales  de  l'Europe, 
nous  avons  vu  surgir  a  foison  les  utopies  politiques.  Ce 
produit  s'est  de'veloppe'  surtout  à  la  suite  des  spe'culations 
humanitaires  du  dix-huitième  siècle.  Dans  la  première 
moitié  de  ce  siècle,  les  utopies  ont  poussé  avec  l'exubé- 
rante rapidité  des  champignons.  Montesquieu,  Rousseau, 
Saint-Simon,  Fourier,  Proudhon,  Louis  Blanc,  Karl  Marx 
et  une  foule  d'autres,  se  proclament  autant  de  génies  po- 
litiques, qui  tous  ont  leur  plan  d'organisation  non  seu- 
lement politique  mais  sociale,  rehaussé  d'un  plan  de 
gouvernement  pratique.  Chaque  lecteur  de  journal  se 
reconnaît  les  aptitudes  pour  gouverner,  discuter  armée, 
finances,  instrmftion,  enfin  peser  dans  la  balance  de  son 
génie  villageois  ce  qu'on  appelait  autrefois  les  conseils 
des  nations.  N'oublions  point  que  l'Etat  n'est  pas  com- 
posé «  d'hommes  abstraits.  »  Mais  d'hommes  en  chair 
et  en  os,  qu'il  faut  prendre  comme  ils  sont.  Vous  voulez 
essayer  de  nous  imposer  une  organisation  comme  celle 
de  la  France,  je  doute  que  vous  réussissiez.  Car  les  tra- 
ditions de  la  France  et  les  traditions  des  provinces  Bel- 
ges,   sont   très-divergentes. 

D'ailleurs  en  quoi  consiste  l'identité  d'un  peuple  ? 
Un  peuple  ressemble  à  un  fleuve  dont  les  flots  se  suc- 
cèdent et  se  poussent  vers  l'océan.  Le  lit  lui-même, 
ainsique  les  bords  ne  restent  pas  immobiles  :  un  flot 
emporte   une   poussière,    une  touffe  d'herbes,    une   racine  ; 
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un  autre  en  apporte.  Et  cependant  ce  fleuve  continue 
à  s'appeler  notre  vieil  Escaut.  Fluit  Scaldis  dum  volvitur 
orbis.  Qu'en  est-il  resté?  C'est  qu'on  considère  le  fleuve 
comme  un  tout,  composé  de  matière  et  de  foi  me.  L'eau 
c'est   la   matière  :    le  lit   c'est  la    forme. 

L'un  flot  se  rattache  à  l'autre,  le  lit  reste  sensible- 
ment le  même  ;  de  sorte  qu'à  un  court  intervalle  de  temps, 
les  variations  sont  négligeables.  Il  en  est  ainsi  d'un  peu- 
ple. Les  flots,  ce  sont  les  générations  qui  se  suivent 
dans  le  fleuve  de  la  vie  ;  si  l'esprit,  la  langue,  les  insti- 
tutions ne  restent  pas  sensiblement  les  mêmes,  et  changent 
autrement  qu'à  petites  doses  pour  demeurer  conformes  à 
l'esprit  du  temps,  pourquoi  attribuerait-on  à  ce  peuple 
une   identité  quelconque  ? 

IIL  Un  second  objet  très-important  de  la  législa- 
tion, c'est  la  Finance.  Point  d'argent,  point  de  suisse  ! 
Pour  l'Etat  comme  pour  les  particuliers  il  faut  de  l'ar- 
gent. Les  services  que  là  société  reçoit  de  l'Etat  coûtent, 
car  depuis  que  la  funeste  habitude  d'acheter  est  survenue 
on  ne  donne  plus  gratis.  Les  employés  de  l'Etat  doivent 
vivre,  donc  ils  doivent  être  payés.  Le  principe  fonda- 
mental que  l'Etat  doit  sauvegarder  en  cette  matière,  c'est 
de  rendre  le  plus  de  service  possible,  avec  le  moins  de 
frais   possible.    Il   faut   de  l'Economie   sans  avarice. 

Qui  devra  supporter  ces  frais  ?  Naturellement  tous 
les  membres  de  l'Etat.  Tous  participent  à  la  sécurité 
et  à  la  prospérité  publiques  ;  il  n'est  que  juste  que  tous 
en  portent  les  charges.  Chacun  doit  contribuer  dans  la 
mesure  des  moyens  dont  il  dispose.  Le  pauvre  aussi  ? 
Le  pauvre  encore,  puisqu'il  profite  comme  les  autres 
des  services  publics.    Toutefois,  rien   n'est  plus  beau   que 


—  io3  — 

de  constater  l'influence  du  christianisme  même  sur  les 
lois  de  l'impôt.  En  Angleterre,  il  est  entendu  entre  les 
deux  partis,  que  l'ouvrier  doit  pouvoir  diner  sans  payer 
un  centime  à  l'Etat.  Si  l'on  ne  dispense  pas  le  pauvre 
ni  l'ouvrier,  il  faut  cependant  répartir  proportionnellement 
les  charges  :    sinon,    on   commet    une    injustice. 

Il  y  a  deux  modes  de  lever  des  impôts.  Ou  bien 
l'Etat  exploite  lui-même  des  domaines,  ou  fait  le  com- 
merce ou  l'industrie,  sans  rien  demander  aux  sujets  soit 
directement,  soit  indirectement.  Tel  était  le  mode  d'au- 
trefois. Ou  bien  l'Etat  demande  aux  sujets  l'impôt  soit 
directement,  soit  indirectement  comme  cela  se  fait  surtout 
maintenant.  On  bien  l'Etat  fait  les  deux,  battant  mon- 
naie avec  toute  espèce  de  balanciers,  comme  la  chose 
se  pratique  dans  la  plupart  des  pays  modernes.  Autre- 
fois les  princes  avaient  leurs  seigneuries  et  leurs  domai- 
nes, dont  les  revenus  devaient  servir  au  gouvernement  du 
pays  :  «  C'est  un  fait,  constaté  par  notre  histoire,  que 
«  les  subside i  étaient  accordés  au  prince,  principalement 
«  en  Flandre,  depuis  le  milieu  du  quatorzième  siècle, 
«  même  en  dehors  des  quatre  cas  où  les  usages  féodaux 
«  permettaient  au  prince  de  lever  des  aides  :  i»)  la  che- 
«  Valérie  du  fils  aine  :  2°)  le  mariage  de  la  fille  ainée  ; 
«  3°  la  rançon  du  prince  ;  4°)  Le  voyage  d'outre-mer 
«  (Luyster  van  Brabandt.)  Les  mémoires  historiques  et 
«  politiques  du  président  Nény,  qui  reporte  à  un  peu 
«  plus  tard  l'origine  des  impôts,  l'imputent  à  la  création 
«  des  premières  armées  permanentes  sous  Philippe  le  bon  »  (i). 

Après  avoir  dit,  que  jusque-là  nos  princes  ne  rece- 
vaient  de   leurs   populations  aucun   subside,  l'écrivain  cité 


{\)  De  Facqz,  Ancien  doit  Belgique,  IL  p,  227. 
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ajoute  :  «  Leurs  domaines,  bien  administrés  et  écono- 
«  miquement  organisés  suffisaient  à  leurs  dépenses  et  au 
«  lustre  de  leur  cour  ;  mais  pendant  cette  guerre  où 
«  Philippe  le  Bon  se  vengea  si  glorieusement  sur  la  France 
«  du  meurtre  de  son  père,  il  commença  à  tenir  sur  pied 
«  quelques  troupes  régulières,  pour  lesquelles  les  Etats 
«  des  provinces  lui  accordèrent  des  subsides.  »  (i)  A  pré- 
sent les  gouvernements  agissent  encore  de  même.  Ils  ont 
des  domaines,  exploitent  les  postes,  les  chemins  de  fer, 
monopolisent  parfois  une  branche  entière  du  commerce, 
telle  que  la  régie  des  tabacs  en  France,  en  Italie  et 
ailleurs.  De  plus,  ils  ont  recours  à  la  seconde  manière 
de  lever  des  impots.  Ils  demandent  à  leurs  nationaux  leur 
contribution  immédiate,  soit  directe,  soit  indirecte  :  indi- 
recte, par  exemple  en  frappant  d'impôts  l'entrée  et  la 
sortie  des  marchandises  :  directe  par  le  paiement  d'une 
somme  déterminée  à  fixer  pour  chacun,  personnel,  patente, 
foncier,  suivis  de  leur  cortège,  qui  paraît  indispensable, 
de   toute  espèce   de  centimes  additionnels. 

Quelle  est  la  meilleure  manière  de  se  procurer  les 
ressources  financiaires  ?  Sans  contredit  celle-là,  qui  en  même 
temps  entraine  le  moins  de  charges  pour  les  sujets,  et 
les  répartit  le  plus  équitablement.  Eh  bien,  il  semble 
clair,  que  la  première  manière  indiquée  plus  haut  est 
la  meilleure,  là  où  elle  est  possible.  Il  y  a  contribution 
véritable  de  la  part  des  sujets,  puisque  l'Etat  se  réserve 
l'exploitation  d'un  grand  nombre  de  biens  ou  le  mono- 
pole d'une  branche  du  commerce,  et  empêche  ainsi  les 
bénéfices  qui  en  résultent  de  prendre  la  direction  de  la 
caisse    des    sujets.     C'est   cependant    là    une   contribution 

(i)  Ibidem, 
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payée  plutôt  en  chances  de  gagner  qu'en  argent  son- 
nant. Or,  s'il  faut  tenir  compte  du  dicton  :  un  Tiens  vaut 
mieux  que  deux  Tu  l'auras,  une  chance  de  gagner  est 
quelque  chose  de  moins  que  l'argent  que  l'on  tient  en 
main. 

Là  où  ce  moyen  est  insuffisant,  les  impôts  indirects, 
par  exemple  ceux  qui  frappent  les  marchandises  à  leur 
entrée  ou  leur  sortie,  sont  les  meilleurs;  à  condition 
d'atteindre  les  marchandises  qui  sont  consommées  de  pré- 
férence par  les  classes  possédantes.  De  semblables  impôts 
qui  atteignent  les  classes  possédantes  sont  justes,  s'ils  ne 
dépassent  pas  la  proportions  des  ressources  de  ces  classes. 
Ils  valent  mieux  que  les  impôts  directs,  parce  qu'ils 
sont  pour  ainsi  dire  inaperçus,  et  sont  subtilisés  à  .la 
bourse  des  contribuables  à  leur  insu.  Or,  au  point  de 
vue  de  la  tranquillité  et  du  contentement  publics,  il  est 
à  éviter  que  la  main  de  l'Etat  entre  trop  ostensiblement 
dans  la  bourse  des  citoyens.  Si  au  contraire  l'impôt 
indirect  frappe  les  marchandises  de  première  nécessité,  il 
est  injuste,  puisque  le  pauvre  est  atteint  dans  la  même 
proportion  que  le  riche,  sinon  davantage.  Les  pauvres  doi- 
vent recourir  pour  l'entretien  de  la  vie  aux  marchandi- 
ses de  première  nécessité,  là  où  le  riche  peut  souvent 
s'en    dispenser   ou  au    moins   réduire  leur   usage. 

A  supposer  un  peuple  qui  y  soit  habitué,  les  meil- 
leurs impôts  sont  les  directs,  s'ils  peuvent  convenablement 
s'appliquer  sans  violer  les  libertés  nécessaires  des  citoyens. 
En  effet,  de  cette  façon,  ce  qui  est  atteint,  c'est  le  re- 
venu positif  ;  et  chacun  a  à  supporter  des  charges  propor- 
tionnées à  ses  forces.  Toutefois,  il  est  très-difficile  de 
connaître  positivement  le  revenu  vrai,  sans  blesser  la  liberté. 
((   L'Etat  moderne  »  nous  parle  souvent  des  charges  énorme§ 
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qu'il  y  avait  à  payer  sous  Tancien  régime,  à  la  cour 
Féodale,  à  l'abbaye,  au  rentier,  sous  forme  de  dîme,  de 
capitation  et  ainsi  de  suite.  Quelle  différence  est  surve- 
nue? Que  «  l'Etat  moderne  »  s'est  substitué  aux  lieu  et 
place  de  tous  ces  différents  percepteurs  et  manifeste  une 
tendance  marquée  à  l'accaparement  Mais,  quant  à  la 
somme  à  payer,  est-elle  moindre  maintenant  qu'alors, 
même  en  tenant  compte  des  variations  survenues  dans 
la  valeur  de  la  monnaie?  En  1881  nous  payions  en 
Belgique  pour  l'Instruction  dite  Publique  seule,  précisé- 
ment autant  que  pour  l'administration  totale  du  pays 
avant  1792.  Sans  doute  il  a  existé  autrefois  des  abus  ; 
mais  allez  en  Italie  :  là  vous  verrez  l'Etat  moderne 
plonger  la  main  jusqu'au  coude  dans  la  bourse  de  ses 
nationaux.  «  L'Etat  moderne  »  est  dépensier  de  sa  na- 
ture :  il  aime  l'orgueil,  la  vanité,  ce  qui  satisfait  l'appé- 
tit de  jouissance  ;  et  la  satisfaction  de  ce  goût  là  est 
coûteuse.  Voyez  cette  progression  étonnante  des  budgets 
de  villes  et  de  pays  !  Soit,  répond  «  l'Etat  moderne  »  ; 
mais  les  services  rendus  par  l'Etat  sont  aussi  de  jour 
en  jour  plus  considérables.  Il  y  aurait  lieu  d'examiner, 
si  de  fait  l'argent  des  contribuables  est  employé  à  des 
entreprises  utiles,  qui  présentent  un  intérêt  général,  plu- 
tôt qu'à  des  entreprises  de  parti  ou  d'autres  œuvres^  dont 
l'utilité  est  souverainement  contestable.  L'économie  se 
change  ici  en  question  de  justice  distributivc.  De  plus, 
cet  appel  incessant  aux  largesses  obligatoires  des  sujets 
tend  de  plus  en  plus  à  substituer  l'Etat  aux  proprié- 
taires privés,  et  prépare   les  esprits  au  socialisme. 

IV.    Une    autre    législation    regarde    les    moyens    de 
défense  de   l'Etat  contre    l'ennemi   extérieur  :  c'est  la    lé- 
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gislation  militaire.  L'Etat  a  le  droit  et  le  devoir  de  se 
de'fendre,  et,  en  cas  de  besoin,  de  faire  valoir  ses  droits 
même  par  la  force,  contre  les  états  qui  les  violent.  Il 
va  sans  dire,  que  ces  moyens  de  de'fense,  il  peut  les 
exiger  des  nationaux.  Car  dans  les  droits  de  l'Etat,  ceux-ci 
défendent  et  protègent  leurs  propres  droits.  A  cet  effet, 
il  faut  de  l'argent  et  des  hommes.  Donc  l'Etat  a  le  droit 
d'exiger  de  l'argent  et  des  troupes  pour  la  défense  de 
la  patrie. 

La  question  est  de  savoir  comment  le  service  mili- 
taire peut  et  doit  être  obtenu.  Il  y  a  deux  systèmes  : 
le  système  de  la  défense  nationale  et  les  armées  per- 
manentes. D'après  le  premier  système,  tout  citoyen  est 
soldat,  et  marche  en  cas  de  nécessité  :  après  le  combat 
il  retourne  à  ses  foyers.  D'après  l'autre  système,  un  cer- 
tain nombre  de  citoyens  sont  soldats  et  font  de  l'état 
militaire  une  profession  au  moins  temporaire  ;  ils  forment 
une  condition  dans  la  société,  séparée  de  la  condition 
civile.  Si  l'on  compare  les  deux  systèmes  entr'eux,  il  est 
clair  que  le  second  emporte  le  moins  de  charges.  C'est 
pourquoi,  si  le  second  système  est  suffisant,  aucun  état 
n'a  le  droit  d'imposer  le  premier.  Les  principes  applica- 
bles à  l'impôt  en  général  sont  applicables  à  plus  forte 
raison  à  l'impôt  du  sang,  le  plus  lourd  de  tous.  Du 
reste,  le  système  de  la  défense  nationale  est  ruineux  pour 
la  nation.  Faites  courir  aux  armes  une  nation  entière 
pour  une  guerre  qui  peut  durer  :  après  la  guerre,  les 
survivants  pourront  s'occuper  utilement  et  uniquement  à 
balayer  des  ruines.  Un  grand  élément  de  force  pour  une 
armée,  c'est  l'art  militaire.  Or,  il  est  clair  que  des  hom- 
mes qui  font  du  maniement  des  armes  une  profession 
et  s'y  exercent  constamment,  apprendront  infiniment  mieux 
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tout  ce  que  comporte  l'art  militaire,  que  des  citoyens, 
soldats  d'occasion,  qui  laissent  la  charrue  pour  l'épée  et 
l'épée  pour  la  charrue.  Sous  tous  les  rapports,  le  système 
ties  armées  permanentes  est  préférable  à  celui  de  la 
Défense  nationale.  Toutefois  on  voudra  bien  ne  pas  con- 
fondre une  armée  permanente  en  général  avec  une  armée 
répartie  en  garnisons  même  en  temps  de  paix.  Cepen" 
dant  la  question  est   loin   d'être   épuisée. 

Comment  peut  et  doit-on  composer  une  armée  per- 
manente ?  Il  y  a  deux  manières  ;  le  recrutement  volon- 
taire et  la  conscription.  D'après  la  première  manière,  est 
soldat  qui  veut  l'être.  Il  n'y  a  pas  de  service  obligatoire. 
L'Angleterre  et  les  Etats  Pontificaux  étaient  les  seuls 
pays  d'Europe  ou  les  armées  permanentes  se  recrutassent 
exclusivement  par  voie  d'enrôlement  libre.  Depuis  que 
les  Italiens  ont  importé  à  Rome  la  liberté,  rehaussée  de 
l'impôt  du   sang,    l'Angleterre  reste   seule. 

D'après  la  seconde  manière,  une  partie  de  la  popu- 
lation mâle  est  forcée  de  faire  le  service  militaire.  Pour 
déterminer  cette  classe  de  la  population,  on  s'appuie  soit 
sur  le  principe  du  service  dit  universel,  soit  sur  le  prin- 
cipe du  service  partiel  et  limité.  Dans  le  premier  cas, 
on  appelle  sous  les  drapeaux  tous  les  jeunes-gens  d'un 
certain  âge  comme  en  Prusse,  en  France  et  ailleurs. 
Dans  l'autre  cas,  les  jeunes-gens  sont  désignés  par  le 
sort.  L'histoire  nous  apprend,  que  sous  la  domination 
Franque,  il  n'existait  pas  encore  d'armées  permanentes, 
et  que  le  ban  militaire  pour  chaque  expédition  com- 
prenait tous  les  hommes  valides.  C'était  là  le  système 
de  la  Défense  nationale.  Le  poids  insupportable  de  ce 
système  fut  senti  déjà  par  Charlemagne.  11  constitue  la 
rçtison  principale,  pour   laquelle   le  système   de   la  défensç 
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nationale  fut  remplacée  par  le  service  féodal  avec  le  cours 
du  temps.  Le  service  féodal,  c'était  déjà  le  système  des 
armées  permanentes.  Chaque  seigneur  était  vassal  d'un 
pouvoir  plus  ou  moins  central.  Il  était  obligé  de  ce  chef, 
à  l'appel  de  son  suzerain,  de  fournir  un  certain  contin- 
gent d'hommes  aguerris,  d'après  l'importance  de  son  fief, 
et  de  rejoindre  l'armée.  Chaque  seigneur  féodal  entrete- 
nait une  troupe  de  soudards  à  la  tête  desquels,  en  cas 
de  nécessité,  il  devait  se  mettre  à  la  disposition  du  suze- 
rain. C'est  ainsi  qu'on  avait  réussi  à  former  une  armée, 
composée  de  gens  exercés,  étroitement  liés  entr'eux  par 
l'honneur  chevaleresque,  la  fidélité  féodale,  et  la  dépen- 
dance seigneuriale.  Plus  tard,  lor^qu'à  la  suite  des  pro- 
grès réalisés  dans  l'art  militaire,  la  cavalerie  féodale  fut 
devenue  insuflfisante,  on  prit  à  gage  des  militaires  ambu- 
lants, que  l'on  avait  soin  de  licencier  aussitôt  après  la 
guerre.  C'est  depuis  le  seizième  siècle  que  le  système  de 
maintenir  sur  pied  et  en  garnison  des  armées  entières 
même  en  temps  de  paix,  a  fini  par  prévaloir  partout. 
Les  moyens  dont  on  se  servait  pour  recruter  celles-ci 
étaient  la   solde  et  l'enrôlement  volontaire. 

La  première  trace  d'une  conscription  se  rencontre 
en  Suède  au  temps  de  Gustave  Adolphe.  Pour  réussir  à 
la  faire  accepter,  Gustave  Adolphe  crut  devoir  lui  donner 
une  couleur  religieuse.  C'est  pourquoi  dans  chaque  commune 
le  pasteur  Luthérien  dut  présider  le  comité  de  conscrip- 
tion. Plus  tard  Gustave  Adolphe  fut  imité  par  la  Con- 
vention en  France  ;  car  c'est  la  Convention  qui  a  mis  la 
conscription  à  la  place  de  l'enrôlement  volontaire.  Napo- 
léon la  conserva,  et  depuis  lors,  tous  les  Etats  d'Europe 
Tont  importée  chez  eux  à  l'exception  de  l'Angleterre  et 
des  Etats    Pontificaux. 


Qu'est-ce  que  l'Etat  doit  préférer  ?  Dans  le  système 
de  la  conscription,  toute  une  classe  de  citoyens,  notam- 
ment la  jeunesse,  est  forcée  de  faire  le  service  militaire. 
C'est  là  évidemment  une  entaille  profonde  dans  la  liberté 
personnelle.  Devoir,  avec  ou  sans  consentement  libre, 
«  marcher  »  pour  un  certain  temps,  et  «  faire  le  sol- 
dat »,  c'est  à  dire,  faire  un  métier  rude  et  rebutant 
pour  quiconque  n'a  pas  de  dispositions  spéciales,  c'est  là 
évidemment  un  écourtement  considérable  du  droit  qu'a 
le  citoyen  de  disposer  de  sa  personne  et  de  ses  biens. 
Une  incision  aussi  profonde  dans  la  liberté  du  citoyen 
ne  saurait  être  légitime,  que  si  une  armée,  composée  par 
voie  de   conscription,   est  absolument  indispensable. 

Or  cette  nécessité  est-elle  démontrée  ?  Une  armée 
recrutée  par  voie  d'enrôlement  volontaire  ne  suffirait-elle 
pas  à  la  mission  de  l'Etat  ?  Elle  peut  bien  suffire  en 
Angleterre  !  —  Soit  !  mais  une  armée  de  volontaires  est 
une    bande    d'aventuriers    sans   zèle   et    sans   patriotisme. 

Encore  une  fois  nous  pouvons  en  appeler  aux  succès 
militaires  de  l'Angleterre.  Les  dernières  guerres  n'ont-elles 
pas  démontré,  qu'une  armée,  recrutée  par  voie  d'enrôle- 
ment libre,  peut  avoir  de  la  bravoure,  de  la  fidélité,  du 
patriotisme,  pourvu  qu'elle  soit  commandée  par  des  officiers 
capables  et  patriotiques.  Du  reste,  qu'on  paie  bien  l'état 
militaire.  L'Etat  a  le  droit  d'exiger  à  cet  effet  les  con- 
tributions nécessaires.  Si  l'Etat  paie  bien,  et  qu'il  rende 
ses  cadres  accessibles  aux  honnêtes  gens,  il  en  trou- 
vera d'autres  que  des  avanturiers  pour  porter  les  armes. 
En  somme,  une  armée  permanente,  recrutée  par  voie 
d'enrôlement  volontaire,  réduite  en  temps  de  paix  au 
minimum   possible   d'hommes    et   de    frais,    tel  est   l'idéal 
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vers   lequel   l'Etat   a   le  devoir  de  tendre,    au   point  que, 
si   ce   système  est    possible,   tout   autre  est    illégitime. 

Cependant,  allons  plus  loin  :  Un  homme  peut  il 
être  forcé  à  sacrifier  sa  vie  pour  l'Etat  ?  La  question 
n'est  pas  de  savoir  s'il  peut  la  sacrifier  volontairement  : 
cela  est  évident,  et  s'il  le  fait,  il  sera  un  héros.  Mais 
l'Etat  peut-il  forcer  ?  Plus  d'un  jurisconsulte  pense  que 
non.  En  effet,  le  premier  devoir  de  l'Etat,  c'est  de  pro- 
téger et  de  garantir  le  bien  temporel  suprême,  c'est  à 
dire  la  vie  de  se-;  sujets.  Cette  assertion  découle  claire- 
ment de  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  sur  la  mission 
de  l'Etat.  S'il  en  est  ainsi,  l'Etat  peut-il  forcer  ses  sujets 
à  sacrifier  leur  vie  à  son  utilité  ?  Si  les  citoyens  étaient 
pour  l'Etat,  celui-ci  pourrait  le  faire  ;  mais  si  l'Etat  est 
pour  le  citoyen,  alors  la  réponse  semble  devoir  être  né- 
gative. En  effet,  supposez  que  l'on  demande  si  l'Etat 
peut,  en  cas  de  nécessité,  pour  défendre  son  indépendance, 
exproprier  complètement  ses  nationaux  et  les  réduire  à 
la  misère,  la  réponse  ne  se  ferait  pas  attendre.  Or  la 
vie  n'est-elle  pas  le  bien  temporel  le  plus  considérable  ? 
Il  suit  de  là  qu'il  serait  inutile  d'alléguer  l'argumenta- 
tion suivante  :  le  sacrifice  de  la  vie  d'un  grand  nombre 
est  nécessaire  pour  sauvegarder  le  bien  commun  ;  donc 
l'Etat  a  le  droit  d'imposer  ce  sacrifice.  En  effet  l'Etat 
a  le  droit  de  défendre  son  bien  suprême  ;  mais,  pour 
atteindre  cette  fin,  peut- il  se  servir  de  tous  les  moyens 
quels  qu'ils  soient  ?  Ce  serait  supposer,  que  pour  attein- 
dre un  but  tous  les  moyens  sont  bons,  et  que  la  fin 
justifie  les  moyens.  La  morale  commande  d'examiner,  si 
les  moyens,  dont  on  veut  se  servir,  ne  luis-Dnt  pas  contraires. 

La  seule  argumentation  qui  vaille  est  celle-ci.  l'Etat 
a   le  droit  de  défendre   sa  fin  ;   si  la   défense  de  ses  droits 
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entraine  la  mort  d'un  certain  nombre  de  citoyens,  l'Etat 
se  tient  permissif  à  cette  funeste  conséquence,  et  l'impute 
avec  raison  à  celui  qui  l'a  provoquée.  Néanmoins,  il  ne 
serait  pas  autorisé  à  sacrifier  ainsi  un  nombre  quelconque 
de  vies  à  la  défense  d'un  droit  quelconque.  L'Etat  doit 
mesurer  l'ardeur  de  la  défense  à  l'importance  du  droit  à 
revendiquer  ;  sinon  il  sacrifie  la  vie  de  ses  sujets  sur 
l'autel  de  ses  ambitions  ou  de  son  impardonnable  impru- 
dence. On  ne  peut  songer  sans  frémir  à  la  responsabi- 
lité de  celui  qui  déclare  une  guerre,  et  à  la  cruelle 
inconsidération  de  celui,  qui  entraînerait  son  pays  à  cou- 
rir les  chances  d'une  extermination  partielle,  pour  un  intérêt 
quelconque  lésé,  pour  une  question  d'amour  propre, 
ou  surtout,  o  horreur,  pour  cueillir  des  lauriers  sanglants. 
Il  résulte  de  notre  examen,  que  la  conscription  peut  être 
légitime,  si  l'impossibilité  d'un  recrutement  volontaire  en 
ilémontre  la  nécessité.  Encore  faut-il  ne  point  perdre  de 
vue,  qu'il  est  du  devoir  de  l'Etat  de  concilier  celte  né- 
cessité avec  la  justice  distributive,  et  que  si  la  conscrip- 
tion se  fait  par  la  voie  du  sort,  il  faut  qu'une  compen- 
sation équitable  soit  accordée  aux  familles  des  miliciens, 
qui  se  trouveraient  ainsi  privées  d'un  nécessaire  appui. 
L'on  est  entré  dans  cette  voie  en  Belgique,  en  garantissant 
aux  familles  des  miliciens,  qui  ne  se  trouveraient  pas  dans 
l'aisance,  un  dédommagement  mensuel  dont  la  suffisance 
n'est  que  trop   discutable. 

L'  «  Etat  moderne  »  parle  tout  autrement.  A  ses  yeux, 
les  sujets  sont  pour  l'Etat  :  ils  n'ont  aucun  droit  à  re- 
vendiquer contre  lui.  Ajoutons  que  l'Etat  matérialiste  ne 
connaît  d'autre  tribunal  souverain  que  la  force.  De  là 
viennent    ces    armées  innombrables,  qui.    semblables    aux 
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santerelies  du  temps  de  Pharaon  en  Egypte  dévastent  les 
moissons   du  continent   Europeen. 

Enfin,  à  supposer  la  conscription,  mieux  vaut  la  le- 
vée partielle  que  la  levée  universelle.  Si  la  levée  n'est 
que  partielle,  il  vaudra  mieux  avoir  la  faculté  de  se  faire 
remplacer  que  d'en  être  privé.  Le  principe  est  toujours 
le  même  :  L'impôt  du  sang  doit  se  mesurer  avec  la  plus 
stricte  économie.  Il  est  vrai  qu'au  point  de  vue  de  la 
moralité  de  l'armée,  il  vaudrait  mieux  supprimer  la  faculté 
du  remplacement.  Mais  cette  moralité  peut  s'obtenir  encore 
d'une  autre  manière.  Que  les  autorités  militaires  en  don- 
dent  l'exemple  ;  qu'ils  soient  les  premiers  dans  l'accom- 
plissement entier  du  devoir,  et  qu'ils  fassent  observer 
les  règlements,  qui  sauvegardent  l'honnêteté  des  hom- 
mes confiés  à  leurs  ordres.  Qu'ils  purifient  l'atmosphère 
de  la  caserne,  et  la  rendent  respirable  par  les  hon- 
nêtes gens.  S'il  ne  le  font  pas  ;  si  de  cette  façon  ils 
rendent  nécessaire  un  remplacement  dangereux,  ce  n'est 
pas  cependant  la  nation  qui  doit,  assumant  des  charges 
nouvelles,  porter  la  peine  des  fautes  commises  par  ses 
officiers. 

Inutile  de  réfuter  les  déclamations.  Il  nous  suffira 
de  recommander  à  la  miséricorde  de  Dieu  et  à  la  pitié 
des  hommes  de  bon  sens,  ceux  qui  proposent  la  caserne 
comme  une  école  de  civilisation,  ou  qui,  comme  le  gé- 
néral Campenon  en  France  en  1884,  attendent  de  la  vie 
commune  des  garnisons,  la  paix  et  la  réconciliation  sociales  ! 

V.  Les  trois  législations  dont  nous  avons  traité  jus- 
qu'ici, savoir  :  les  législations  organisatrice,  financière  et 
militaire,  ont  pour  but  immédiat  de  rendre  la  société 
viable  et  de  lui  donner  de  la  vigueur.    Il  nous  reste  à  par- 
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1er  de  la  législation,  qui  a  pour  objet  les  droits,  les 
devoirs,  et  le  bien-être  des  sujets  :  savoir  les  le'gislations 
civile,  policiaire  et  pénale.  Les  lois  civiles  déterminent 
les  droits  et  les  devoirs  des  citoyens  en  tant  que  sim- 
ples membres  d'une  société  civile,  abstraction  faite  de 
l'autorité  à  un  degré  quelconque,  dont  ils  pourraient  être 
revêtus.  Elles  s'occupent  des  actes  civils,  du  mariage, 
de  la  propriété,  de  la  mutation  des  biens,  dse  contrats 
etc.  Ici  il  y  a  beaucoup  de  choses  que  le  droit  naturel 
détermine  lui-même.  Le  devoir  du  législateur  civil  est 
d'établir  clairement  ces  droits  et  ces  devoirs  là,  et  de 
n'en  supprimer  aucun  ;  c'est  ainsi  que  le  droit  naturel 
devient  en  même  temps  positif.  Il  y  a  aussi  beaucoup 
de  choses  que  le  droit  naturel  n'a  pas  déterminées  jusque 
dans  les  détails,  de  manière  qu'il  appartient  au  pouvoir 
législatif  d'y  mettre  le  dernier  sceau  et  de  dire  le  dernier 
mot  dans  la  matière.  D'autres  mesures  ne  sont  pas  com- 
prises dans  le  droit  naturel,  mais  sont  nécessaires  pour 
la  bonne   marche   de   la   société   civile. 

C'est  dans  la  législation  civile  qu'on  peut  le  mieux 
saisir  l'esprit  d'une  nation.  Elle  est  aussi  la  législation 
qui  exerce  l'influence  la  plus  profonde  sur  tout  le  cours 
de  la  vie  sociale  intérieure  :  car  elle  porte  la  main  dans 
les  relations  quotidiennes,  et  agit  pour  ainsi  dire  à  tout 
instant. 

Le  plus  grand  péril  qui  menace  le  législateur  civil, 
ce  sont  les  passions  de  Va  priori  et  de  ï uniformité.  C'est 
ici  qu'il  faut  se  garder  avant  tout  de  faire  des  lois  pour 
«  l'homme  abstrait,  »  au  lieu  d'en  faire  pour  les  sujets, 
tels  qu'ils  sont  sortis  de  la  main  de  Dieu,  de  celle  des 
générations  précédentes  et  du  contact  avec  les  faits  de  la 
Yie  de  leur  pays.  Montesquieu,  qui  a  beaucoup  de  doc- 
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trines  regrettables,  ne  mérite  ici  que  des  éloges.  Il  a 
fustigé  d'importance  la  manie  de  l'uniformité.  L'unité 
n'est  pas  l'uniformité.  Le  génie  politique  visera  toujours 
à  l'unité  :  ainsi  ont  fait  Charlemagne,  Charles-Quint, 
Napoléon  I.  La  mesure  en  déans  la  quelle  il  faut 
rester  pour  produire  l'unité  de  législation,  sans  couper 
les  forces  vives  de  la  nation,  demeure  toujours  un  des 
problèmes  politiques  les  plus  considérables  par  leur  im- 
portance et  leur  difficulté.  Arrêtons-nous  à  un  exemple. 
Nous  n'avons  jamais  pu  nous  empêcher  de  douter  que 
la  manie  de  l'uniformité  ne  l'ait  emporté  sur  les  vrais 
intérêts  du  pays,  dans  le  régime  de  la  propriété  foncière 
en  Belgique.  Comparons  les  intérêts  de  la  Flandre  avec 
ceux  du  Luxembourg.  Comment  est  constituée  la  Cam- 
pagne en  Flandre  ?  Ce  sont  des  fermes,  limithrophes,  à 
bâtiments  centraux,  autour  desquels  se  rangent  les  terres 
d'exploitation,  constituant  une  véritable  unité  indivisible. 
De  pareilles  fermes  se  rencontrent  d'un  village  à  l'autre, 
répandant  sur  la  campagne  un  air  de  vitalité  incompa- 
rable. Au  contraire,  dans  plusieurs  parties  du  Luxembourg, 
notamment  celles  qui  étaient  régies  autrefois  d'après  la 
loi  de  Beaumont,  le  pays  situé  entre  .  les  agglomérés 
est  inhabité.  Les  terres  de  ferme  n'entourent  pas  des 
bâtiments  centraux,  mais  se  trouvent  ça  et  là,  éparpillées, 
quelque  fois  à  la  distance  d'un  ou  même  de  deux  kilo- 
mètres. Appliquer  un  même  régime  sucessoral  de  partage 
forcé  à  des  régions  aussi  différentes  nous  semble  un  non- 
sens.  L'égalité  de  partage  ne  présente  pas  les  mêmes 
inconvénients  dans  le  Luxembourg,  où  chacun  prend  des 
terres  situées  n'importe  où  et  en  constitue  une  exploita- 
tion, qu'en  Flandre  où  cette  manière  d'agir  est  inappli- 
cable sans  morceler  les   fermes.  De  là  vient  qu'en  Flandre, 
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au  décès  des  parents,  les  biens  sont  vendus  par  licitation, 
souvent  à  des  propriétaires  éloignés  de  leurs  possessions, 
et  qui  jouent  de  jour  en  jtjur  davantage  le  rôle  des 
«  absentées  »  Irlandais.  C'est  ainsi  que  la  puissante  classe 
de  nos  cultivateurs  Flamands  descendent  du  rang  de 
propriétaires  à  celui  de  simples  fermiers  ;  tandis  que  les 
biens  fonds,  au  lieu  de  suivre  le  courant  des  intérêts 
locaux,  suivent  souvent  les  aventures  de  ces  propriétaires 
étrangers,  et  subissent  en  fin  de  compte  toutes  les  fluc- 
tuations  du   capital. 

Notre  droit  civil  est  compris  dans  le  code  Napo- 
léon, dont  nous  aurons  à  nous  occuper  encore  dans  le 
cours  de  ces  études.  Ce  droit  fut  introduit  définitive- 
ment par  la  loi  du  3o  pluviôse  an  XII  ou  21  Mars 
1804.  Avant  l'invasion  Française,  le  pays  était  sous  le 
droit  coutumier.  a  La  Flandre  est  un  pays  coutumier  (i)  » 
disent  les  Placards.  Le  droit  coutumier  est  un  ensemble 
de  coutumes,  introduites  de  temps  immémorial,  de  pra- 
tiques raisonnables,  enracinées  dans  la  vie  de  la  nation 
et  issues  du  sentiment  profond  de  liberté  chrétienne  de 
nos  ancêtres  ;  devenues  lois  plutôt  par  le  consentement 
tacite  de  l'autorité  que  par  une  promulgation  formulaire". 
Les  peuples  comme  le  nôtre,  issus  de  race  Germanique, 
conservèrent  leurs  anciennes  pratiques,  d'abord  très-impar- 
faites à  cause  de  l'état  peu  avancé  de  civilisation  où 
se  trouvaient  ces  nations,  puis  épurées  et  amendées 
petit-à-petit  par  la  lumière  et  l'esprit  de  vie  du  chris- 
tianisme.   En   raison  de   cette   origine,    on   comprend   sans 


(1)  Le  droit  coutumier  Belge  a  été  traité  par  Eug.  De  Facqz, 
Ancien  droit  Belgique,  2  vol.  (incomplet),  et  par  Britz,  mémoire 
couronné  sur   le   droit  coutumier   Belge,    2   v. 
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peine  que  ces  «  us  liges  »  et  ces  «  coutumes  »  ne  fus- 
sent pas  partout  les  mêmes.  Elles  portaient  le  cachet  de 
leur  origine  el  reproduisaient  par  leur  originalité  la  dif- 
fe'rence  des  pays  ou,  semblables  aux  plantes,  elles  avaient 
pour  ainsi  dire  poussé  et  crû  sur  le  terroir  même.  Jus- 
qu'au XVIe  siècle,  les  coutumes  n'étaient  conservées  que 
dans  la  mémoire  des  nationaux  ou  dans  les  écrits  des 
coutumiers,  dans  les  chartes  des  villes  et  du  plat  pays. 
Quoique  les  ducs  de  Bourgogne  eussent  songé  plus  d'une 
fois  à  faire  codifier  tous  ces  droits,  Charles  Quint  fut  le 
premier  à  mettre  la  main  à  l'œuvre  par  son  ordonnance 
du  VII  Octobre  i53i.  Neuf  ans  après,  il  dut  revenir 
à  la  charge  par  une  autre  ordonnance  d'Octobre  1540. 
Les  coutumes  furent  rédigées  et  codifiées  lentement  ou 
même  point  du  tout.  L'homologation,  prescrite  par  l'or- 
donnance de  Charles  V,  ne  fut  demandée  que  pour  la 
moitié  des  coutumes.  Encore  la  dernière  qui  fut  accor- 
dée, savoir  celle  des  coutumes  de  Wodecq  en  Hainaut, 
est-elle  distante  de  deux  siècles  de  l'homologation  des 
coutumes  de    la   Chatellenie   d'Ypres. 

L'idée  qu'on  se  faisait  du  droit  civil  sous  l'ancien 
régime  était  incontestablement  bonne.  Ne  pas  faire  de  lois 
à  l'usage  de  «  l'homme  abstrait  »,  mais  les  faire  à  l'usage 
d'hommes  concrets,  comme  le  pays  les  a  produits  ;  re- 
chercher leur  manière  de  vivre  et  la  saisir  finement  ; 
laisser  subsister  les  bonnes  coutumes,  les  épurer  par  le 
bon  sens  chrétien,  et  les  réduire  petit  à  petit  à  l'unité 
nécessaire  :  voilà  bien  l'esprit  qui  dSk  présider  à  la  con- 
fection de  tout  droit  civil.  Les  Français,  comme  fruit 
de  leur  conquête,  nous  ont  laissé  le  droit  civil  Napo- 
léonien. Nous  n'avons  pas  à  examiner  ici  le  code  civil. 
Il   nous    suffira  de   dire    qu'au   point  de  vue   social  c'est 
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l'a  priori  qui  domine  ici,  dans  la  confection  des  lois. 
On  travailla  sur  Pothier,  mais  sous  l'inspiration  d'idées 
Gallicanes  et  révolutionnaires.  Cet  esprit  perce  dans  toutes 
les  discussions  dont  sortit  notre  droit  civil.  Tenues  à 
Paris  autour  du  tapit  vert  du  conseil  d'Etat,  elles  tra- 
hissent à  toutes  leurs  phases  l'idée  fixe  des  «  immortels 
principes  de  1789.  »  Nous  aurons  à  y  revenir  plus  tard. 
Pour  le  moment,  il  suffira  de  citer  le  jugement  porté 
sur  le  code  civil  de  Napoléon  par  un  écrivain  Français. 
Capefigue  dit  :  «  D'après  le  code,  la  famille  est  con- 
«  stituée  éparse  ;  le  fils  est  émancipé  de  trop  bonne 
«  heure  ;  l'autorité  paternelle,  gardienne  des  mœurs,  n'est 
«  pas  assez  étendue  ;  la  corporation  est  trop  surveillée, 
«  et  la  minorité  trop  coûteuse,  trop  procédurière.  Deux 
«  systèmes  se  heurtent  dans  le  mariage  :  la  dot  et  la 
«  communauté  ;  le  droit  Romain  et  le  droit  coutumier. 
«  L'Etat  a  trop  de  pouvoir,  le  père  de  famille  doit  trop 
«  baisser  la  tête  ;  il  y  a  partout  des  unités,  là  où  il 
«  faudrait  des  groupes.  La  donation  est  entourée  de 
«  fiscalités  ;  le  droit  testamentaire  a  des  limites  trop 
«  étroites  ;  la  succession  est  tiop  égale,  trop  inflexible 
«  entre  les  enfants,  et  l'incessante  égalité  de  partage 
«  morcelle  la  grande  culture.  Le  droit  d'aînesse,  aboli 
((  par  l'assemblée  constituante,  est  trop  inflexiblement 
«  proscrit  ;  il  fallait  lui  enlever  ce  qu'il  avait  d'odieux, 
«  en  lui  laissant  ce  qu'il  pouvait  avoir  de  protecteur. 
«  Il  semble  qu'on  craigne  deux  idées  dans  le  code  civil  ; 
«  la  famille  groupée  sous  le  chef,  et  la  propriété  trans- 
«  missible  et  héréditaire  dans  toute  la  race.  Il  y  a  une 
«  trop  grande  circulation  de  la  terre,  devenue  une  sorte 
«  de  papier  monnaie.  De  toutes  les  œuvres  de  la  révo- 
«  lution,  le  code  civil  en  a  le  mieux  maintenu  l'esprit,  et 
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<(  l'on  peut  dire  que  c'est  lui  qui  achève  de  révolu- 
«  tionner  le  sol  et  la  famille.  A  mesure  que  Bonaparte 
«  s'éloigne  de  l'origine  républicaire,  il  fait  la  guerre  au 
«  code  civil  par  l'extension  des  majorats,  la  création  des 
«  grands  fiefs,  et  d'autres  dispositions  encore,  qui  en  dé- 
«  truisent  successivement  l'esprit  ;  les  décrets  annuUèrent, 
«  en  grande  partie,  le  travail  du  conseil  d'Etat.  Chose 
«  curieuse  à  dire,  l'empire  fut  une  hostilité  permanente 
«  au  code,  qui  porte  néanmoins  le  nom  de  Napoléon,  »  (i). 
N'allez  pas  croire  cependant  que  vous,  Belge  et 
Chrétien,  vous  puissiez  accepter  ce  jugement  d'un  Fran- 
çais. «  L'Etat  moderne-))  a  pris  le  code  Napoléon  sous 
sa  protection,  et  l'a  choyé  comme  son  enfant  gâté.  Il  ne 
vous  reste  qu'à  accepter  sans  la  moindre  protestation  ce 
droit  révolutionnaire,  originaire  de  l'étranger.  Qu'il  en 
soit  ainsi,  puisqu'aujourd'hui  le  patriotisme  c'est  l'amour 
de  l'Etat  moderne,  et  que  nous  avons  raillé  nos  ancêtres, 
qui  croyaient  naïvement  que  le  patriotisme,  c'est  l'amour 
du  sol  natal  et  de  sa  propre  nationalité.  Nous  serons 
d'autant  mieux  préparés  à  une  nouvelle  invasion  Française. 

VI.  A  l'autorité  civile  revient  aussi  la  législation 
policiaire.  Les  lois  civiles  doivent  déterminer  les  droits 
et  les  devoirs.  Aux  lois  policiaires  il  appartient  de  faci- 
liter et  d'assurer  l'application  et  l'usage  des  droits  jusque 
dans  les  derniers  détails  et  les  dernières  ramifications. 
Ceci  se  fait  par  les  lois  et  les  règlements  de  police. 
Faciliter  le  plus  possible  l'usage  du  droit,  et  courir  aussi 
peu  que  possible  dans  le  chemin  aes  citoyens,  tel  est  le 
grand    principe   qui   doit   guider   le   législateur    policiaire. 

(i)  L'Europe  pendant  le  Consultât  et  l'Empire  de  Napoléon 
T.  5.  p.  255. 


—    I20    — 

Pour  le  moment,  nous  nous  contentons  de  rappeler  que 
nous  sommes  en  Belgique  sous  le  régime  de  la  loi  de 
sûreté  du  14-16  Août  1790.  Le  libe'ralisme  Belge  tient 
cette  loi  si  fort  en  honneur,  qu'il  n'a  pas  hésité  à  lui 
subordonner  les  lois  constitutionnelles  elles-mêmes,  sans 
doute  en  vertu  de  ce  principe,  dont  l'application  abusive 
fut  toujours  un  arsenal  pour  le  despotisme  :  «  salus  po- 
puli  suprema   lex.   » 

VU.  Nous  voici  enfin  arrivés  au  droit  pénal.  L'Etat 
a  le  droit  d'exiger  de  ses  nationaux  tout  ce  qui  est 
honnête  et  nécessaire  à  la  réalisation  de  sa  mission.  C'est 
pourquoi  il  a  le  droit  d'imposer  les  moyens  nécessaires 
à  titre  obligatoire.  Il  faut  de  plus  que  l'Etat  puisse 
forcer  ceux  qui  refusent  d'exécuter  les  lois  ou  les  trans- 
gressent. Comment  le  droit  pénal  se  déduit-il  de  la 
puissance  publique  ? 

Quelques  uns  soutiennent  que  l'Etat  a  ce  droit  par 
ce  qu'il  a  le  devoir  de  se  protéger  ainsi  que  sa  marche 
pacifique  et  régulière  contre  les  attaques  des  méchants. 
Cette  raison  est  insuffisante.  En  effet,  c'est  là  un  but 
que  l'Etat  peut  avoir  en  vue  :  cela  est  évident.  Mais, 
peut- il  travailler  à  l'atteindre  par  tous  les  moyens  ?  Le 
châtiment  est-il  un  moyen  qui  se  concilie  avec  la  loi 
morale  ?  La  moralité  de  la  peine  n'est  pas  démontrée 
dans  ce  système,  et  par  conséquent  la  question  n'est 
pas  épuisée. 

L'Etat  matérialiste  ne  peut  guère  mieux  légitimer  son 
droit  pénal.  En  efî^,  s'il  dit  que  la  punition  du  délin- 
quant est  utile  à  la  sécurité  publique,  il  reste  encore 
toujours  à  examiner,  si  l'utilité  se  trouve  ici  réunie  à  la 
•  moralité,  à  moins  que  nous  n'adoptions,  avec  Bentham, 
la  doctrine  que  l'honnête  et  l'utile  sont  une  et  même  chose. 


D'autres  déduisent  le  droit  pénal  du  contrat  social 
de  Jean  Jacques  Rousseau.  Nous  avons  refuté  suffisam- 
ment le  contrat  social  et  conséquemment  les  conclusions 
qui  en  découlent  légitimement  et  qui  sont  fausses.  Du 
reste,  si  le  contrat  social  existe,  chacun  ne  pourrait 
apporter  en  commun  que  les  droits  qu'il  possède  et  tient 
à  sa  libre  disposition.  Or,  la  loi  morale  nous  apprend 
que  personne  n'a  sur  lui-même  droit  de  vie  et  de  mort. 
Ceci  est  évident  pour  quiconque  se  refuse  à  légitimer 
le  suicide.  Donc,  dans  cette  theorie,  l'Etat  ne  pourrait 
avoir  en  aucune  façon  le  droit  d'appliquer  la  peine  de 
mort  :  conclusion  qui  est  en  contradiction  avec  l'histoire 
du  droit   pénal  chez  tous   les   peuples. 

Une  théorie  célèbre  est  celle  de  Romagnosi.  Chacun 
dit-il,  a  le  droit  de  se  défendre.  Or  chacun  cède  le  droit 
à  l'autorité;  et  de  là  le  droit  pénal  de  l'Etat.  —  Mais, 
peut-on  se  défendre  contre  les  violations  de  droit,  c'est- 
à-dire,  contre  des  attaques  passées  ?  Ce  qui  est  fait  est 
fait  et  ne  saurait  être  défait.  —  En  effet,  dit  Romagnosi, 
il  s'ensuit  que  le  châtiment  des  déUts  passés  est  injuste.  — 
Ce  concept  de  punition,  comme  simple  moyen  de  défense, 
répugne  au  sens  commun.  Comment  comprendre  un 
châtiment  infligé  pour  autre  chose  que  pour  un  délit 
passé  ?  Ainsi  le  comprennent  tous  les  jurisconsultes,  ainsi 
le  comprend  tout  homme.  Donc  votre  théorie  n'explique 
plus  en  aucune  façon  le  droit  pénal.  —  Si  fait  ;  l'Etat 
peut  infliger  un  dommage  au  méchant,  pour  ne  pas 
permettre  au  mauvais  exemple  de  se  propager  et  empêcher 
des  délits  futurs.  —  Ainsi,  un  père  de  famille  ne  pourrait 
punir  son  fils  criminel,  s'il  n'a  pas  à  en  craindre  de 
dommage  à  l'avenir?  Cette  doctrine  est  si  opposée  à  la 
saine  raison,   qu'elle  ne   résiste  pas   un   seul   instant  à   un 


—    122   — 

examen  sincère.  La  philosophie,  pour  mériter  ce  nom, 
a  pour  premier  devoir  de  ne  point  s'écarter  du  bon 
sens.  Enfin  cette  doctrine  est  inconciliable  avec  le  chris- 
tianisme, qui  enseigne  que  Dieu  peut  infliger  après  cette 
vie  des  peines  éternelles.  En  effet  quel  est  le  tort  futur, 
contre  lequel  Dieu  puisse  avoir  à  se  défendre  après  la 
mort  ? 

Vin.  Si  nous  voulons  donner  un  fondement  solide 
au  droit  pénal,  nous  devons  avoir  recours  à  d'autres 
arguments.  Avant  tout,  il  s'agit  d'établir  que  le  châtiment 
n'a  rien  d'immoral  en  lui-même.  Le  châtiment  consiste 
en  un  mal  physique,  infligé  pour  une  infraction  à  l'ordre 
moral.  Y  a-t-il  rien  de  plus  naturel  que  d'unir  au  bien  moral 
un  bien  physique  et  au  mal  moral  un  mal  physique  ?  S'il  en 
était  autrement,  il  faudrait  dire  que  la  nature  est  con- 
tradictoire en  elle-même  ;  que  l'ordre  physique  est  en 
contradiction  avec  l'ordre  moral.  Or  une  telle  assertion 
serait  complètement  fausse.  Il  n'y  a  pas  dans  l'homme 
de  contradiction.  Il  est  soumis  à  un  double  ordre,  l'ordre 
physique  et  l'ordre  moral,  et  l'ordre  physique  doit  aider 
l'ordre   moral   auquel  il  est   subordonné. 

En  second  lieu,  le  châtiment  est  un  moyen  néces- 
saire pour  la  sauvegarde  du  droit.  L'expérience  apprend 
que  la  liberté  humaine,  pour  rester  dans  la  droite  voie, 
doit  y  être  liée.  Il  est  vrai  que  la  loi  elle-même  con- 
stitue déjà  un  lien,  un  lien  d'obligation  morale.  Mais  ce  Hen 
est  insuffisant  pouî"  tenir  la  volonté  sur  le  droit  chemin. 
Si  l'homme  se  laissait  guider  toujours  par  sa  dignité  et 
sa  situation  vis-à-vis  de  Dieu,  l'obligation  morale,  en 
d'autres  mots,  la  notion  du  devoir  serait  suffisante  pour 
réfréner  sa  liberté.   Mais....   (il  y  a   malheureusement   un 
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mais)  l'homme  se  laisse  souvent  entraîner  par  de  tout 
autres  considérations.  L'égoisme,  Tintérét,  la  sensualité 
le  poussent,  hélas  !  trop  souvent,  en  dehors  du  bien.  C'est 
pourquoi,  si  l'on  veut  exercer  sur  la  volonté  un  ascen- 
dant suffisant,  il  faut  placer  à  côté  de  la  loi  la  commi- 
nation  d'un  mal  physique  à  infliger.  Cette  commination, 
faite  non  comme  à  un  animal,  mais  par  amour  de 
l'homme,  de  sa   dignité  et  de  l'ordre,  s'appelle  la  sanction. 

Une  pareille  commination  est  une  vraie  mesure  pro- 
tectrice pour  l'ordre  moral  :  car  vis-à-vis  de  l'intérêt 
ou  de  l'égoisme,  qui  fourvoient  habituellement  l'homme, 
elle  place  une  crainte  capable  d'égaler  ou  même  de  sur- 
monter l'iijfluence  de  ces  vices.  Or  l'Etat  doit  avoir 
sous  la  main  les  moyens  aptes  et  nécessaires  pour  faire 
respecter  ses  lois.  L'Etat  doit  donc  avoir  les  moyens  de 
comminer  des   peines. 

Menacer  ne  suffit  pas.  Une  menace  qui  ne  saurait 
être  exécutée  n'est  rien.  Des  paroles  au  vent  :  rien  de 
plus  !  En  conséquence,  si  malgré  la  menace  du  code 
pénal,  le  délit  a  lieu,  il  faut  que  l'Etat  puisse  de  fait 
appliquer  le  châtiment.  En  agissant  ainsi,  l'Etat  ne  se 
rend  pas  coupable  de  vengeance.  Il  punit  pour  rétablir 
l'ordre,  violé  par  le  délit,  réparé  par  la  peine  et  l'ex- 
piation. L'Etat  ne  rend  pas  davantage  le  mal  pour  le 
mal.  Car  est  ce  faire  du  mal  à  l'homme,  que  de  le 
réintégrer  ('ans  l'ordre  d'où  il  était  sorti  par  sa  faute  ? 
L'Etat,  en  châtiant,  n'est  que  l'instrument  de  la  Justice 
Divine,  qu'il  remplace  à  cet  égard.  Dieu  se  décharge 
du  soin  de  punir  les  coupables  sur  l'Etat  légitime,  qui 
devient  ainsi  le  ministre  de  Dieu,  minister  Dei  in  iram. 
Telle  est  la   vraie   base   du   droit   pénal. 

De    plus,    comme    l'Etat   ne    peut   infliger    que    des 


peines  qui  ne  de'passent  pas  la  dure'e  de  la  vie,  il  y  a 
lieu  de  ne  pas  passer  sous  silence  l'influence  de  la  doc- 
trine des  peines  éternelles,  pour  compléter  l'efficacité  des 
lois  pénales  de  l'Etat.  Platon  disait  déjà  :  aucun  corps 
politique  ne  peut  exister  sans  religion  divine,  et  la  com- 
mination  d'une  sanction  surhumaine  est  indispensable  pour 
consolider   l'obéissance  prêtée   aux   lois  de   l'Etat. 

L'idée  du  droit  pénal  a  besoin  d'être  encore  com- 
plétée davantage.  Dans  l'état  actuel  de  l'humanité,  le 
délinquant  donne  un  mauvais  exemple,  funeste  à  la  so- 
ciété. En  outre,  la  volonté  elle-même  du  coupable,  si  elle 
ne  change  pas  radicalement,  reste  pour  l'avenir  une 
source  de  nouveaux  délits.  C'est  pourquoi  la  peine,  in- 
fligée par  l'Etat,  ne  doit  pas  être  seulement  réparatrice  ; 
mais  encore,  elle  doit  être  exemplaire  et  utile  à  l'amen- 
dement  du  coupable,  si   celui-ci  doit  rester  en   vie. 

IX.  De  là  découle  la  règle  fondamentale  qui  doit 
dominer  tout  le  droit  pénal.  La  peine  doit  être  honnête, 
proportionnée  à  la  gravité  du  délit  :  subsidiairement,  la 
peine  doit  être  exemplaire,  et  salutaire  au  coupable.  S'il 
en  est  ainsi,   la  peine  de   mort   est-elle   justifiable  ? 

Et  d'abord,  est  elle  conforme  à  l'ordre  moral  ?  Aucun 
homme  n'a  vis-à-vis  de  soi-même,  droit  de  vie  et  de 
mort.  Parconséquent,  si  le  pouvoir  de  l'Etat  dérive  d'un 
consentement  libre,  en  vertu  duquel  les  hommes  cèdent 
leurs  droits  et  les  mettent  en  commun,  l'Etat  ne  saurait 
avoir  le  droit  de  priver  quelqu'un  de  la  vie.  Notre  doc- 
trine conclut  tout  autrement.  Car,  si  l'Etat  étabUt  un 
châtiment,  c'est  en  vertu  d'une  délégation  de  Dieu,  qui 
est  la  source  du  pouvoir  social.  Or  Dieu  a  droit  de  vie 
çt  de  mort  sur   tous  les  hommes,  qui  sont  ses  créatures. 
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—  Mais,  dira-t-on,  n'est-ce  pas  là  une  vengeance  de  la 
part  de  l'Etat  ?  —  Non  ;  la  vengeance  est  un  mal  infli- 
gé pour  satisfaire  un  ressentiment.  Telle  n'est  pas  la 
conduite  de  l'Etat.  La  peine,  en  tant  que  comminée, 
sert  de  moyen  à  l'Etat  pour  protéger  et  sauvegarder 
l'ordre  moral.  En  tant  que  mise  à  exécution,  elle  est 
un  moyen  entre  les  mains  de  l'Etat,  comme  lieutenant 
de  Dieu,  pour  la  réparation  de  l'ordre  moral.  Il  n'y  a 
donc  pas  ici   question   de  vengeance. 

La  peine  de  mort  est- elle  proportionnée  à  certains 
délits  ?  Non  à  tous  les  délits,  mais  à  quelques  uns.  Telle 
est  du  moins  l'appréciation  des  peuples  dans  l'histoire. 
«  Encore  une  fois,  dit  le  célèbre  criminaliste  Rossi, 
((  appliquée  aux  parricides,  aux  assassins,  aux  empoison- 
«  neurs,  la  peine  de  mort  a  l'assentiment  des  nations  ; 
«  les  exceptions  qu'on  peut  alléguer  ne  détruisent  pas 
«  ce  fait  général.  »  (i)  Les  crimes  énumérés  sont  si  affreux, 
que  la  peine  de  mort  ne  parait  pas  trop  forte  pour  les 
expier.  Aussi,  en  dehors  des  avocats,  on  trouve  peu  de 
nos  compatriotes,  qui  aient  vu  avec  satisfaction  la  sup- 
pression pratique  de  la  peine  de  mort  dans  ce  pays.  On 
constate  les  mêmes  dispositions  dans  d'autres  pays.  Le 
suffrage  populaire  l'a  rétablie  encore  récemment  dans  la 
république    Helvétique. 

La  peine  de  mort  est-elle  exemplaire  ?  Sans  doute  : 
Ceci  n'a  pas  besoin  de  démonstration.  Est-elle  salutaire 
au  criminel  ?  A  cet  endroit  recommencent  les  doléances 
des  adversaires  de  la  peine  de  mort.  On  privera  donc 
un  homme  de  la  vie,  et  s'il  est  mal  disposé,  on  l'em- 
pêchera de  revenir  à  résipiscence  ?  —  Bien,   mais   y  a-t-il 

(i)  Traité  de  droit  pénal,   L.  III.   ch.   VI. 
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grand  espoir  de  voir  revenir  à  résipiscence  celui  que 
l'approche  de  la  mort  ne  foit  point  rentrer  en  lui-même  ? 
—  Qui  connait  l'avenir  ?  —  Ajournez  donc  l'exécution, 
si  cela  vous  convient.  —  Mais,  si  vous  aviez  attendu 
davantage....  —  La  justice,  voilà  la  règle  absolue  qui 
ne  doit  pas  céder  le  pas  à  des  circonstances  déplorables 
assurément,  mais  accidentelles  et  indépendantes  de  la 
volonté  de  l'autorité.  Le  châtiment  est  juste  :  il  est 
au  service  du  bien  commun  nécessaire,  devant  lequel  doit 
céder  évidemment  l'intérêt  du  condamné,  ruiné  par  lui-même. 

Enfin,  l'autorité  a  le  droit  de  grâce  :  cela  convient 
au  rôle  de  l'autorité,  qui  ne  représente  pas  seulement 
la  justice  de  Dieu,  mais  aussi  sa  miséricorde.  L'autorité 
veut-elle  user  de  son  droit  de  grâce  ?  Très-bien,  à  con- 
dition que  l'ordre  nécessaire  n'en  souffre  pas.  Ce  qui 
n'empêche  pas  la  peine  de  mort  de  satisfaire  à  toutes 
les  conditions,  nécessaires  à  une  pénalité  pour  être  juste 
et  apte  à  figurer  dans  un  code  pénal,  promulgué  par 
une  autorité  légitime.  Ainsi  en  ont  jugé  les  peuples.  Ce 
fait  a  sa  valeur,  à  moins  qu'on  ne  prétende  que  la 
sagesse  ne   date   que  d'aujourd'hui. 

Les  crimes  mentionnés  ont  donc  plusieurs  expia- 
tions proportionnées,  telles  que  la  peine  capitale,  les  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  et  peut-être  d'autres  encore.  La 
question  est  donc  celle-ci  :  la  peine  de  mort  est-elle 
nécessaire  ?  Faut- il  parconséquent  la  préférer  à  toute  autre 
expiation,  pour  protéger  l'ordre  du  droit?  Cela  dépend 
du  temps,  du  pays  où  l'on  vit,  de  l'état  de  la  civili- 
sation. Pour  tel  homme  il  faut  le  knoudt,  pour  tel 
autre  un  regard  austère  est  déjà  un  châtiment.  L'impor- 
tance des  peines  doit  donc  tenir  compte  de  l'esprit  du 
temps.   On  dit  la  civilisation  montée  si  haut  en   Europe, 
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et  notamment  en  Belgique  ;  on  dit  les  moeurs  si  adoucies  ; 
on  dit  la  nature  humaine  devenue  si  éprise  de  sa  dig- 
nité et  de  la  noblesse  morale,  que  la  crainte  des  peines 
capitales  n'est  plus  nécessaire  pour  garantir  l'ordre  et  la 
vie  des  honnêtes  gens.  Ainsi  plaident  les  avocats  :  ainsi 
ne  parlent  pas  les  peuples,  lancés  dans  la  vie  pratique. 
Si  nous  en  croyons  les  faits  et  la  statistique  sincère,  nous 
devons  penser  autrement  que  les  avocats,  et  croire  que 
la  peine  de  mort  pourrait  avoir  son  utilité  aujourd'hui 
comme   autrefois,    (i) 

Enfin,  il  reste  à  remarquer  que  l'Etat  ne  peut  pas 
punir  tous  les  délits,  pas  même  tous  les  délits  qui  sont 
contraires  à  la  loi  naturelle.  Supposons  qu'un  Etat  fassg 
des  lois  contre  le  mensonge.  Qu'en  suivrait-il  ?  En  premier 
lieu  que  l'Etat  serait  dans  l'impossibilité  absolue  de  faire 
observer  cette  loi.  Quelle  police  inconcevable  devrait  donc 
faire  cet  Etat,  et  encore  avec  quel  succès  ?  En  second 
lieu,  la  vie  humaine  deviendrait  impossible.  Si  chaque 
délit,  devait  amener  sur  la  tête  du  délinquant,  une  pu- 
nition immédiate  en  cette  vie,  comment  les  choses  iraient- 
elles  en  ce  monde  ?  Qu'avant  de  répondre  chacun  rentre 
en  lui-même.  L'Etat  doit  se  contenter  de  punir  les  délits 
les  plus  palpables,  qui  ont  une  influence  sur  la  vie 
commune  ou  qui  menacent  les  poutres  maîtresses  de 
l'édifice   social.   (2) 

(1)  A  plusieurs  reprises  on  a  vu  en  Belgique  des  condamnés 
à  mort,  graciés  par  le  roi,  égorger  leurs  gardiens.  A  moins  de  fairç 
subir  la  peine  capitale,  quelle  peine  proportionnée  peut-on  infliger 
à   ces   criminels  ? 

(2)  S.  Th.   1.  3.  Qu.  96  a.  2. 


Des  pouvoirs  Judiciaire  et  Exécutif. 

I.    LE    POUVOIR    JUDICIAIRE.    —    IL    LE    POUVOIR     EXÉ- 
CUTIF.   —     III.     POUVOIR    ADMINISTRATIF.    -^    POLICE. 
—   V.    COMMANDEMENT    DE    L'ARMÉE.    —    VI.    POUVOIR 
EXÉCUTIF    PROPRE    A    LA   JUSTICE. 

I.  Que  de  fois  n'arrive-t-il  pas  qu'une  loi  est  com- 
prise de  travers,  expliquée  différemment  par  plusieurs, 
appliquée  à  rebours  ou  point  du  tout.  C'est  pourquoi,  il 
appartient  au  pouvoir  social  d'interpréter  la  loi  d'une 
manière  authentique  dans  les  contestations,  et  de  prononcer 
sur  la  manière  de  l'appliquer.  Cette  nouvelle  branche  de 
l'autorité  souveraine  s'appelle  le  pouvoir  judiciaire.  Rien 
de  plus  noble  pour  l'Etat,  de  plus  utile  pour  les  sujets 
que  la  puissance  judiciaire  !  Comme  toute  autre  branche 
du  pouvoir,  ainsi  la  puissance  judiciaire  a  son  mode 
propre  de  réaliser  le  bien  commun.  C'est  pourquoi  la 
justice  doit  être  autant  que  possible  exacte  et  expéditive. 
Exacte,  parce  que  chaque  erreur  est  un  pas  en  dehors 
de  la  route  qui  doit  mener  l'Etat  à  son  but,  et  diminue 
l'Etat  aussi  bien  que  le  sujet  lésé.  Expéditive,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  pour  les  sujets  d'anxiété  plus  pénible  que 
celle  qui   résulte  des  procès.  En  effet,  il    faut  l'aes   triplex 
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circa  pectus  d'Horace  pour  ne  pas  souffrir  de  cette 
anxie'té.  Rien  de  plus  funeste  d'ailleurs  que  les  divisions 
parmi  les  citoyens  :  l'unité  de  pensée  et  de  sentiment, 
la  politesse  dans  les  relations  civiles,  les  convenances 
sociales,  la  paix  des  familles  tombent  irrémédiablement 
sous  les  coups  des  longs  procès.  Pour  la  même  raison, 
et  en  même  temps  pour  rendre  la  revendication  du  droit 
aussi  bon  marché  que  possible,  la  cause  doit  pouvoir  se 
débattre  le  plus  près  possible  des  intéressés,  et  rejeter 
tout  luxe  de  formalités  inutiles.  Les  lois  de  procédure, 
qui  sont  trop  coûteuses,  rendent  la  revendication  du 
droit  impossible  en  bien  des  cas  ;  ou  bien,  qu'on  nous 
passe  ce  dicton  passé  en  proverbe,  font  en  sorte  que  le 
perdant  rentre  tout   nu,   et  le   gagnant   en  chemise. 

Un  moyen  excellent  et  même  nécessaire,  c'est  la 
délimitation  des  juridictions.  Une  procédure  pour  les 
causes  de  simple  police,  une  autre  pour  les  causes  civiles, 
une  autre  pour  les  causes  correctionnelles,  pour  les  causes 
criminelles  prévues  par  le  code  pénal,  pour  les  causes 
politiques,  voilà  ce  que  réclame  un  pouvoir  judiciaire 
bien  organisé.  Il  faut  en  dire  autant  des  juridictions 
d'appel,  auxquelles  pourront  s'adresser  ceux  qui  se  croient 
lésés  dans  leurs  droits  par  un  premier  jugement.  En  effet, 
la  justice  humaine  est-elle  infaillible  ?  Peut-on  même 
présumer  que  la  balance  de  la  justice  soit  toujours  si 
égale,  et  cela  du  premier  coup,  que  la  sentence  ne  puisse 
plus  être  contestée  ?  Pour  ce  motif,  il  est  utile  et  néces- 
saire que  la  même  cause  puisse  être  soumise  à  d'autres 
juges,  pour  subir  un  nouvel  examen  et  recevoir  enfin 
une  solution   définitive. 

Il  faut  cependant  une  limite  au  droit  d'appel.  Sinon 
l'Etat,    vu    sa    faillibilité    humaine,     ne    pourrait    jamais 
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compter  sur  la  tranquillité  ni  la  paix.  Chaque  pays  fait 
à  son  gré  son  organisation  judiciaire.  En  Belgique,  la 
division  inférieure  est  en  cantons  ;  le  chef-lieu  de  canton 
a  un  juge  de  paix.  Les  cantons  sont  des  subdivisions 
des  arrondissements  judiciaires,  ayant  un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  qui  lui-même  dépend  d'une  cour  d'appel. 
Au  criminel,  il  y  a  le  jury.  L'ordre  judiciaire,  au  point 
de  vue  de  la  loi,  est  indépendant  des  ordres  politique 
et  administratif.  Rien  de  plus  funeste  que  des  juges 
possédés  de  l'esprit  de  parti  :  cet  esprit  aveugle,  ronge 
et  bouleverse.  La  vérité  et  le  droit  à  faire  valoir,  la 
solennité  de  la  procédure,  l'impression  à  produire  sur 
les  intéressés,  tout  exige  le  calme,  la  réflexion,  l'indé- 
pendance de  l'âme  à  l'abri  de  toute  excitation  intérieure 
ou  extérieure,  l'absence  de  toute  violence  soit  physique 
soit  morale.    Donc,    trêve   de   tout   esprit   de   parti. 

La  principale  différence,  avant  l'invasion  Française, 
consistait  en  ceci,  que  dans  chaque  ville  close,  et  aussi 
dans  le  plat  pays,  l'échevinage  était  revêtu  au  moins 
du  degré  inférieur  de  l'autorité  pour  l'administration  de 
la  justice.  Il  y  avait  à  cela  plusieurs  avantages.  Entre 
autres,  personne  ne  devait  quitter  sa  ville  ou  son  village 
au  moins  pour  l'arrangement  des  contestations  ordinaires 
de  la  vie. 

«  Quels  que  puissent  être  les  inconvénients  de  ces 
«  juridictions  inférieures,  il  est  toujours  certain  que  leur 
«  intervention  a  épargné  au  peuple  bien  des  tracas  et 
«  des  lenteurs  dans  les  causes  ordinaires  de  leur  compé- 
«  tence,  et  l'a  fait  échapper  souvent  aux  kais  dévorants 
«  des  grandes  procédures  judiciaires.   »  (i) 

(i)  Brants,  Essai  historique  sur  la  condition  des  classes  rurales  en 
Belgique  jusqu'à  la  fin  du  XV1I1«  siècle,  (ouvrage  couronné  par  TAcadé- 
mie  de  Belgique)  Louvain  1880. 
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De  plus,  les  e'chevins  étant  pris  parmi  la  bourgeoi- 
sie, les  juges  connaissaient  en  pratique^  et  non  seulement 
en  théorie,  les  us  et  coutumes  ainsique  la  bourgeoisie 
elle-même  dans  toute  sa  manière  de  vivre,  et  ils  étaient 
connus   d'un   chacun. 

Il  est  vrai  que  le  collège  des  échevins  était  en  même 
temps  autorité  judiciaire,  politique  et  administrative.  Mais 
il  est  à  remarquer,  que  l'esprit  de  parti  ne  sévissait  pas 
alors  comme  maintenant.  La  politique  se  tenait  dans  des 
sphères  plus  haates  ;  elle  s'agitait  au  dessus  de  la  por- 
tée de  l'homme  vulgaire,  et  ne  venait  pas  comme  au- 
jourd'hui s'asseoir  au  foyer  domestique  pour  y  semer  la 
discorde  entre  parents  et  enfants,  entre  frères  et  sœurs. 
Un  autre  grand  avantage  consistait  dans  la  modicité  des 
frais  de  procédure.  Voulez-vous  séparer  complètement 
l'ordre  judiciaire  de  tout  autre  ?  Soit,  mais  gare  la  caisse  ! 
Autrefois,  que  coûtait  l'administration  de  la  justice?  Rien 
de  bien  spécial  :  on  pourrait  dire  que  la  justice  était 
presque  gratuite.  Les  échevins  ne  jouissaient  pas  d'un 
revenu  particulier.  Ils  considéraient  l'administration  de 
la  justice  comme  un  devoir  ;  mais  aussi  comme  un  hon- 
neur. A  ce  temps-là  la  voix  de  l'honneur  et  du  devoir 
parlait  plus  haut  que  celle  de  l'argent  et  de  l'esprit  de 
parti,   (i) 

Il  faut  enfin  une  cour  pour  examiner  si  les  tribu- 
naux eux-mêmes  ont  bien  jugé,  soit  pour  l'interprétation 
des  lois,    soit    pour   l'observance   des    lois   fixes   de   procé- 

(i)  Il  est  cependant  difficile  de  ne  pas  blâmer  l'intervention  du 
souverain,  dans  le  cours  de  la  justice.  Il  en  est  de  même  de  la 
vénalité  des  emplois  judiciaires.  (Poullet,  ibidem,  quoique  Montes- 
quieu  approuve  cette   pratique.  (Esprit   des  lois.) 


-     l32    — 

dure.  En  Belgique  ce  ministère  est  exercé  par  la  Cour 
de  Cassation.  Quand  une  cause  en  est  arrivée  à  cette 
instance-là,  on  peut  laisser  au  condamné  vingt  quatre 
heures  pour  maudire  ses  juges  ;  mais  néanmoins  la  cause 
doit  être  considérée  comme  finie.  L'Etat  a  fait  ce  qui 
était  humainement  possible  pour  sauvegarder  le  droit  : 
si  l'intéressé  n'a  pas  réussi,  il  ne  lui  reste  que  la  patience, 
et   la   fiche  de   consolation   de  ce    vers   latin  : 

Levius  fit  patientia  quidquid 

Corrigere  est   refas. 

II.  Le  dernier  pouvoir  qui  revient  à  l'Etat  et  que 
nous  avons  encore  à  examiner,  c'est  le  pouvoir  exécutif. 
Les  lois  doivent  être  mises  à  exécution,  et  à  cet  effet 
il  faut  beaucoup  de  choses.  Avant  tout  il  faut  des  em- 
ployés. En  quel  nombre  ?  En  nombre  suffisant  pour 
bien  faire  les  services  publics.  Bien  faire  ces  services, 
est  l'unique  but  que  l'Etat  puisse  se  proposer  en  cette 
matière.  Il  ne  peut  prendre  comme  employés  que  des 
honnêtes  gens.  Si  l'Etat  confie  la  puissance  à  des  hom- 
mes qui  n'ont  pas  de  titres  au  respect,  bientôt  la  décon- 
sidération fait  cascade  de  la  personne  sur  la  dignité  dont 
celle-ci   est   revêtue. 

Un  autre  péril  que  l'Etat  doit  éviter  dans  la  con- 
stitution de  son  contingent  de  fonctionnaires,  c'est  la 
Bureaucratie.  Les  employés  sont  toujours  portés  à  se 
réunir  en  caste,  et  à  oublier  que,  comme  l'autorité  dont 
ils  sont  revêtus,  ils  sont  là  non  pour  eux-mêmes,  mais 
pour  le  bien-être  des  sujets.  Ils  croient  volontiers  qu'ils 
sont  la  puissance  sociale  elle-même,  et  acceptant  l'esprit 
de  r  «  Etat  moderne  »  qui  se  considère  comme  absolu, 
ils  prennent  le  public  pour  leur  serviteur,  au  lieu  d'en 
être   les  serviteurs  eux-mêmes.  L'armée  des  fonctionnaires 
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dans  r  «  Etat  moderne  »  est  d'autant  plus  dangereuse, 
que  Ie  plupart  d'cntr'eux  ne  portent  aucune  responsabilité 
se'rieuse  vis-à-vis  de  la  nation.  Comme  l'Etat  lui-même 
se  débarrasse  de  sa  responsabilité  sur  la  majorité,  ainsi 
les  employés  à  leur  tour  déclinent  toute  responsabilité. 
Un  corps  d'employés,  qui  se  trouve  ainsi  disposé,  souffre 
du  mal  bureaucratique,  maladie  difficile  à  guérir,  et  qui 
résiste  souvent  aux  efforts  les  plus  patients  et  les  plus 
consciencieux  des  médecins  politiques.  Le  seul  remède, 
difficile  à  appliquer,  c'est  une  surveillance  active  des 
employés,  le  sentiment  profond  à  leur  inculquer  qu'ils 
sont  plutôt  les  serviteurs  du  public  que  ses  maîtres,  et 
la  responsabilité   de   leurs  actes. 

III.  Les  employés  sont  les  instruments  dont  l'Etat 
doit  se  servir  pour  gouverner.  Le  droit  gouvernemental 
et  administratif  constitue  le  second  embranchement  du 
pouvoir  exécutif.  Au  moyen  du  droit  administratif,  les 
lois  sont  exécutées  en  ce  sens,  qu'elles  se  trouvent  appli- 
quées jusqu'aux  derniers  détails  dans  la  vie  pratique. 
C'est  pourquoi  ce  pouvoir  est  dans  son  rôle,  s'il  ordonne 
et  défend  en  vue  de  l'exécution  des  lois  dans  les  diffé- 
rentes circonstances  de  la  vie  sociale.  Il  est  clair  qu'il 
doit  pouvoir  urger  les  mesures  qu'il  prend.  Quelquefois 
il  sera  nécessaire  de  pouvoir  mettre  en  contravention 
les  biens  ou  les  personnes.  Toutefois,  pour  sauvegarder 
tous  droits  de  la  part  des  sujets,  l'emploi  de  semblables 
moyens  doit  être  soigneusement  et  minutieusement  déter- 
miné. Le  droit  administratif  comprend  encore  celui  de 
faire  des  règlements  généraux  et  de  prendre  des  arrêtés, 
à  l'effet  d'assurer  à  la  loi  toute  l'influence  que  le  légis- 
lateur a  eu  en  vue  d'exercer. 
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IV.  Faire  la  police  est  un  autre  embranchement  du 
pouvoir  exécutif;  nous  entendons  la  police  des  rues  et 
marchés  ;  la  police  de  sécurité  ;  la  police  judiciaire  ;  la 
police  d'ordre  public  en  un  mot.  La  règle  à  suivre 
esj,  que  la  police  doit  protéger  efficacement  le  droit  de 
chaque  citoyen,  en  rendre  l'usage  possible  et  en  aider  la 
jouissance.  A  cet  effet  il  faut  prévoir  et  prévenir.  Quand 
un  droit  est  lésé,  c'est  trop  tard  ;  les  inconvénients  suivent 
immédiatement.  Si  l'on  n'a  pu  prévenir  la  violation  du 
droit,  il  y  a  à  employer  promptement  des  moyens  de 
police  efficaces  pour  obtenir  aussitôt  et  aussi  bien  que 
possible  une  réparation  entière.  Lorsque  l'esprit  public  se 
corrompt,  et  parconséquent  se  perfectionne  dans  l'art  de 
la  malice  habile,  il  est  quelquefois  nécessaire  d'avoir  à  côté 
de  la  police  publique,  une  police  secrète.  La  police  secrète 
moderne  doit  son  origine  à  Louis  XIV,  qui  en  confia  l'ad- 
ministration au  marquis  d'Argenson;  elle  continua  à  subsister 
sous  Louis  XV  et  le  Directoire,  qui  nomme  Fouché  admini- 
teur  de  la  sûreté  publique.  Napoléon  I  ne  put  guère  s'en 
passer.  Celui-ci  la  confia  à  Savary,  et  fit  surveiller  sa  police 
secrète  par  une  autre  plus  secrète  encore.  Aujourd'hui 
il  n'y  a  pas  en  Europe  un  seul  état  qui  n'ait  sa  'police 
secrète.  C'est  là  ce  qu'on  gagne  à  affaiblir  et  à  miner,  sous 
la  conduite  de  1'  «  Etat  moderne,  »  le  sentiment  du  droit 
et  de   l'honnêteté  chrétienne  parmi   les   populations. 

V.  Enfin,  s'il  est  du  devoir  du  pouvoir  exécutif  de 
faire  vouloir  en  général  et  en  détail  les  lois  en  vigueur, 
il  n'est  pas  moins  de  son  devoir  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  défendre  le  pays  contre  les  enne- 
mis extérieurs.  De  là  on  peut  déduire  avec  raison  que  le 
commandement  de  l'armée  appartient  également  au  pouvoir 
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exécutif.  C'est  à  lui  qu'il  appartient,  conforme'ment  aux 
lois  du  législatif,  et  au  moyen  des  ressources  fournies 
par  le  pays,  de  composer,  exercer  et  au  besoin,  mener 
au  combat  l'armée  nationale.  C'est  à  lui  qu'il  appartient 
d'organiser  l'armée  d'après  les  exigences  de  l'art  de  la 
guerre,  de  maintenir  la  discipline,  d'infuser  dans  l'âme 
des  officiers  et  des  soldats,  l'esprit  militaire  et  l'esprit  de 
sacrifice.  De  là  suit  avec  quel  soin  l'autorité  executive  doit 
cultiver  l'esprit  religieux  dans  le  cœur  des  troupes.  Car 
l'obéissance  et  le  dévouement  sont  des  fleurs  qui  n'épanouissent 
que  sur  l'arbre  de  vie  d'un  christianisme  siacère  et  intégral. 

VI.  Il  y  a  encore  une  partie  du  pouvoir  exécutif 
qui  appartient  en  propre  à  la  justice,  comme  moyen 
nécessaire  pour  réaliser  son  but,  savoir  la  puissance 
d'exécuter  les  sentences  portées,  et  au  besoin  de  prendre 
des  mesures  préventives,  la  prison  comprise,  pour  assurer 
le  cours  de  la  justice.  Encore  une  fois,  en  dehors  des  cas 
de  nécessité  suprême,  (car  nécessité  ne  connait  point  de 
lois),  ces  mesures  préventives  doivent  être  bien  définies  ; 
afin  que,  sous  prétexte  d'armer  l'autorité,  on  ne  livre 
pas  à  l'arbitraire  les  droits  des  citoyens,  que  l'Etat  a  pour 
mission  de  garantir,  d'aider,  et  de  défendre.  L'admini- 
stration de  la  justice  serait  outillée  au  complet,  si  elle 
avait  à  sa  disposition  une  police  spéciale,  chargée  des 
enquêtes  et  des  découvertes  requises  par  la  justice,  et 
que   pour  cette  raison  on   appelle   police   judiciaire» 


LIVRE   DEUXIÈME, 


DE  LA  FORME  DU  GOUVERNEMENT 
De  la  forme  de  l'Etat,  (i) 

I.  LA  NATURE  DE  L'AUTORITÉ  SOCIALE  EST  INDÉPEN- 
DANTE DE  SA  FORME.  —  II.  —  IV.  MONARCHIE  &  POLY- 
ARCHIE.  —  V.  FORME  PROPOSÉE  PAR  MONTESQUIEU.  — 
VI.  —  VII.  RÉFUTATION.  —  VIII.  LA  FORME  MONAR- 
CHIQUE CONSTITUTIONNELLE  EST  THÉORIQUEMENT  LA 
MEILLEURE.  —  IX.  FORMES  REPRÉSENTATIVES.  —  X. 
DROIT  DE  SUFFRAGE.  —XI.  DOCTRINE  DE  S^.  THOMAS 
D'ACQUIN.  —  XII.  ARISTOCRATIE  &  DÉMOCRATIE.  — 
XIII.  MONARCHIE  HÉRÉDITAIRE,  ÉLECTIVE,  —  RÉPUBLI- 
QUE. —  XIV.  FORME  DE  GOUVERNEMENT  EN  BELGIQUE  : 

I.  Jusqu'ici   nous    avons   traité  de   l'autorité   considé- 
rée en  elle-même.   Que  l'Etat  soit  république,   monarchie, 

(ï)  Le  terme  Etat,  dans  l'usage  vulgaire,  signifie  tantôt  toute  la 
société  avec  autorité  et  suj«ts,  tantôt  l'autorité  seule.  C'est  dans  cç 
dernier  sens  que  le   terme   est  employé   ici, 
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empire,  la  nature  de  l'autorité  est  complètement  indé- 
pendante de  cette  forme.  Le  but  ou  la  mission  que 
nous  avons  assigné  à  l'autorité  est  son  but  essentiel,  qui 
reste  le  même  sous  toutes  les  formes.  Les  droits  et  les 
devoirs,  que  nous  lui  avons  reconnus,  découlent  essentiel- 
lement de  ce  que  l'autorité  sociale  est  un  moyen  indis- 
pensable pour  atteindre  le  but  nécessaire  que  nous  avons 
décrit  plus  haut.  Enfin  les  limites,  que  nous  avons  assi- 
gnées à  l'autorité  publique  ne  sont  point  arbitraires.  Elles 
découlent  nécessairement  de  la  nature  même  des  choses. 
Les  questions  traitées  jusqu'ici  sont  donc  complètement 
en  dehors  de  la  question  de  forme  gouvernementale. 
C'est  une  des  erreurs  les  plus  profondes  et  les  plus  fu- 
nestes de  notre  temps,  que  de  considérer  la  forme  de 
gouvernement  comme  la  source  à  peu  près  unique  de 
bonheur  ou  de  malheur,  de  prospérité  ou  de  décadence 
pour  une  nation.  «  Vive  la  République  »  crie-t-on  de 
toutes  parts.  «  Vive  la  démocratie  »  répond  l'écho  ;  et 
les  foules  sont  convaincues,  que  tout  dépend  de  là. 
Comme  si  ces  formes  avaient  un  pouvoir  magique  pour 
réaliser  le  bien  public  et  extirper  les  abus  de  la  surface 
de  la   terre  ! 

IL  Ainsi  nous  sommes  amenés  à  examiner  sommai- 
rement les  questions  relatives  à  la  forme  de  gouvernement. 
Plus  haut,  nous  avons  démontré  que  la  société  civile 
doit  avoir  une  autorité  concrète.  Une  ou  plusieurs  per- 
sonnes doivent  être  revêtues  de  l'autorité  abstraite  ;  et  cette 
personne  soit  physique  soit  morale,  nous  l'appelons  le 
dépositaire  du  droit  de  commander,  ou  plus  simplement 
le  prince.  Le  prince  est  un  seul  homme,  ou  bien  plu- 
sieurs hommes.   Dans    le   premier    cas,  la  forme  de  gou- 
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vernement  sera  la  monarchie.  Dans  Ie  second  cas,  la 
polyarchie.  L'une  ou  l'autre,  de  ces  formes  est-elle  exclue 
par  le  droit  naturel  ?  Nullement.  Pourvu  que  le  pouvoir 
soit  exercé  comme  il  faut,  il  est  bien  indiffe'rent,  en  droit 
naturel,  qu'il  soit  exercé  par  un  seul  ou  par  plusieurs. 
Il  n'y  a  impossibilité  ni  dans  une  forme  ni  dans  une 
autre.  L'histoire  nous  montre  des  monarchies  et  des 
polyarchies,  qui  se  sont  frayé  une  route  convenable  à 
travers  le  monde.  Donc  il  n'y  a  aucune  impossibilité. 
Cependant,  considérons  ces  formes  d'un  peu  plus  prés  : 
car  il  règne  tant  de  confusion  dans  ce  genre  d'idées, 
qu'il  ne  saurait  être  inutile  de  traiter  ces  matières  avec 
plus  d'ampleur. 

II L  II  n'y  a  monarchie  véritable  que  du  moment 
qu'une  seule  personne  physique  est  revêtue  de  la  souve- 
raineté totale.  Si  l'autorité  souveraine  est  partagée  par 
plusieurs  personnes,  il  n'y  a  plus  monarchie  au  sens 
strict  du  mot  ;  mais,  quel  que  soit  le  nom  appliqué,  il 
y  a  polyarchie.  Le  nom  du  reste  ne  change  rien  à  la 
chose.  Y  a-t-il  à  côté  du  prince  une  assemblée  quelcon- 
que, chambre,  sénat,  ou  n'importe  de  quel  nom  elle 
s'appelle,  soit  élue  par  le  peuple,  soit  nommée  par  le 
prince,  et  qui  n'a  qu'une  mission  consultative,  la  forme 
gouvernementale  reste  une  monarchie  pure,  mais  repré- 
sentative. Au  contraire,  s'il  y  a  à  côté  du  prince  une 
assemblée  qui  possède  le  pouvoir  législatif,  on  a  affaire 
à  une  polyarchie,  que  le  prince  s'appelle  roi,  empereur, 
ou   de  n'importe   quel   nom. 

Si,  par  la  concession  du  souverain,  la  puissance  du 
prince  a  reçu  des  limites  précises,  qui  servent  de  garantie 
■aux    sujets,    la    monarchie    sera    constitutionnelle  ;    si   au 
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contraire  il  n'y  a  pas  de  garanties  précises  et  stipulées 
en  faveur  des  sujets,  en  dehors  des  limites  que  nous 
avons  décrites  plus  haut  et  qui  découlent  de  la  nature 
même  du  pouvoir  ;  s'il  n'y  a  aucun  moyen  légal  de 
faire  rentrer  le  prince  dans  le  devoir  quand  il  en  est 
sorti,   alors  la  monarchie   est  absolue. 

La  monarchie  prend  quelquefois  aussi  le  nom  de  la 
manière  dont  le  pouvoir  se  transmet.  C'est  ainsi  que 
la  monarchie  sera  élective,  si  le  prince  se  désigne  par 
voie  d'élection,  comm«  dans  l'ancien  royaume  de  Pologne. 
Elle  sera  héréditaire,  si  le  prince  est  désigné  par  droit 
d'hérédité  comme  dans  la  plupart  des  Etats  de  l'Europe 
moderne.  Ici  il  peut  se  présenter  encore  une  foule  de 
différences.  Il  peut  se  faire  que  le  droit  d'hérédité  ne 
revienne  qu'aux  descendants  mâles,  comme  dans  tous  les 
pays  de  droit  salique,  tels  que  la  Belgique,  et  la  France  : 
«  Le  royaume  de  France  ne  tombe  point  en  quenouille.  » 
Il  peut  se  faire  aussi  que  les  femmes  ne  soient  point 
exclues  de  l'hérédité,  comme  actuellement  en  Angleterre. 
Quelquefois  on  a  vu  le  droit  d'élection  s'associer  au 
droit  héréditaire  comme  dans  le  royaume  des  Carlovin- 
giens.  Le  pouvoir  restait  par  droit  d'hérédité  dans  la 
même  famille,  mais  parmi  les  hommes  de  cette  famille 
on  choisissait  le  plus  capable.  Quelquefois  l'hérédité  suit 
le  droit  d'aînesse.  C'est  le  cas  pour  la  plupart  des  états 
de   l'Europe   actuelle. 

IV.  La  polyarchie  peut  affecter  aussi  mille  formes 
variées.  Si  le  nombre  de  ceux  qui  se  partagent  le  pou- 
voir est  petit,  la  forme  de  gouvernement  s'appellera  oli- 
garchique, comme  l'étaient  plusieurs  républiques  de  la 
Çrèce  ancienne   et   la  République    Romaine    sous  le  tri- 
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umvirat.  Si  le  nombre  est  plus  grand,  et  s'ils  sont  pris 
en  partie  préponde'rante  ou  en  totalité  dans  les  classes 
les  plus  élevées  de  la  société,  l'état  peut  s'appeler  une 
Aristocratie.  Si  au  contraire  ces  gouvernants  sont  recrutés 
dans  les  classes  moyennes,  on  pourrait  appeler  l'état  une 
mésarchie.  Si  le  dépositaire  du  pouvoir  est  le  peuple 
entier  ou  du  moins  sa  plus  grande  partie,  l'état  est,  au  sens 
étymologique  du  mot,  une  démocratie.  Il  est  plus  facile 
de  s'imaginer  que  de  décrire  les  mille  formes  intermé- 
diaires  possibles. 

Que  l'on  veuille  bien  remarquer  que  les  termes,  pris 
ici  dans  le  sens  étymologique,  ne  conservent  pas  cette 
signification   stricte    dans   l'usage   universel   contemporain. 

V.  Avant  d'aller  plus  loin,  nous  avons  à  examiner 
une  forme  gouvernementale  qui  a  trouvé  plus  que  toutes 
les  autres  des  adhérents  parmi  les  nations  modernes. 
Montesquieu  en  est  l'inventeur,  et  il  l'expose  dans  son 
livre  célèbre:  De  l'esprit  des  lois.  Livre  XI.  Le  principe 
qui  sert  de  point  de  départ  à  Montesquieu  est  le  suivant  : 
«  Pourqu'on  ne  puisse  abuser  du  pouvoir,  il  faut  que 
«  par  la  disposition  des  choses,  le  pouvoir  arrête  le  pou- 
«  voir,  (i)  ))  Partant  de  cette  idée  d'éviter  les  abus,  il 
imagine  et  discute  tout  un  plan  de  gouvernement.  (2)  «  Il  y 
«  a  dans  chaque  état  trois  sortes  de  pouvoir  :  la  puissance 
«  législative,  la  puissance  executive  des  choses  qui  dé- 
«  pendent  du  droit  des  gens,  et  la  puissance  exécutrice 
«  de   celles   qui  dépendent  du    droit   civil.    (3) 

«  Par  la  première,  le  prince  ou  le  magistrat  fait 
((  des  lois    pour   un    temps   ou    pour   toujours    et   corrige 

(1)  Ch.   IV.  (2)  Ch.  VI.  Ci)  Le  pouvoir  judiciaire. 
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«  ou  abroge  celles  qui  sont  faites.  Par  la  seconde  il  fait 
«  la  paix  ou  la  guerre,  envoie  et  reç-oit  des  ambassades, 
«  établit  la  sûreté,  prévient  les  invasions.  Par  la  troisième, 
«  il  punit  les  crimes,  ou  juge  les  différends  des  particu- 
«  liers.  On  appellera  cette  dernière  la  puissance  déjuger: 
«  et  l'autre  simplement  la  puissance  exécutrice  de  l'Etat.... 

«  Lorsque  dans  la  même  personne  ou  dans  le  même 
«  corps  de  magistrature  la  puissance  législative  est  réunie 
«  à  la  puissance  exécutrice,  il  n'y  a  point  de  liberté 
«  parce  qu'on  peut  craindre  que  le  même  monarque  ou 
«  le  même  sénat  ne  fasse  des  lois  tyranniques  pour  les 
«  exécuter   tyranniquement. 

«  Il  n'y  a  point  encore  de  liberté  (i)  si  la  puissance 
«  de  juger  n'est  pas  séparée  de  la  puissance  législative 
{(  et  de  l'exécutrice.  Si  elle  était  jointe  à  la  puissance  lé- 
«  gislative,  le  pouvoir  sig:  la  vie  et  la  liberté  des  citoyens 
«  serait  arbitraire,  car  le  juge  serait  législateur  :  si  elle 
«  était  jointe  à  la  puissance  exécutrice,  le  juge  pourrait 
«  avoir   la  force   d'un   oppresseur. 

«  Tout  serait  perdu  si  le  même  homme,  ou  le  même 
«  corps  des  principaux,  ou  des  nobles,  ou  du  peuple, 
«  exerçait  ces  trois  pouvoirs,  celui  de  faire  des  lois,  celui 
«  d'exécuter  les  résolutions  pratiques,  et  celui  de  juger 
«  les  crimes   ou   les  différends   des  particuliers 

«  Comme  dans  un  état  libre  tout  homme  qui  est 
«  censé  avoir  une  âme   libre,  doit  être  gouverné  par  lui- 


(i)  «  La  liberté  politique  dans  un  citoyen  est  cette  tranquillité 
«  d'esprit  qui  provient  de  l'opinion,  que  chacun  a  de  sa  sûreté;  et 
«  pourqu'on  ait  liberté,  il  faut  que  le  gouvernement  soit  tel  qu'un 
«  citoyen   ne   puisse  pas  craindre  un  autre  citoyen.  » 
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«  même,  il  faudrait  que  le  peuple  en  corps  eût  la  puis- 
«  sance  législative  ;  mais  comme  cela  est  impossible  dans 
«  les  grands  états,  et  est  sujet  à  beaucoup  d'inconvénients 
«  dans  les  petits,  il  faut  que  le  peuple  fasse  par  ses 
«  représentants  tout  ce  qu'il  ne   peut   faire  par  lui-même. 

«  L'on  connaît  beaucoup  mieux  les  besoins  de  sa 
«  ville  que  ceux  des  autres  villes,  et  on  juge  mieux 
«  de  la  capacité  de  ses  voisins  que  de  celle  de  ses  autres 
«  compatriotes.  Il  ne  faut  donc  pas  que  les  membres  du 
«  corps  législatif  soient  tirés  en  général  du  corps  de  la 
«  nation,  mais  il  convient  que,  dans  chaque  lieu  princi- 
«   pal,    les   habitants  se  choississent    un    représentant. 

«  Le  grand  avantage  des  représentants,  c'est  qu'ils 
«  sont  capables  de  discuter  les  affaires.  Le  peuple  n'y 
«  est  point  du  tout  propre,  ce  qui  forme  un  des  grands 
«  inconvénients  de    la   démocratie..^.. 

«  Il  y  a  toujours  dans  un  état  des  gens  distingués 
«  par  la  naissance,  les  richesses  ou  les  honneurs  ;  mais, 
«  -s'ils  étaient  confondus  avec  le  peuple,  et  s'ils  n'y  avaient 
«  qu'une  voix  comme  les  autres,  la  liberté  commune' 
«  serait  leur  esclavage,  et  ils  n'auraient  aucun  intérêt  à 
«  la  défendre,  parce  que  la  plupart  des  résolutions  seraient 
«  contre  eux.  La  part  qu'ils  ont  à  la  législation  doit 
«  donc  être  proportionnée  aux  autres  avantages  qu'ils 
«  ont  dans  l'Etat  ;  ce  qui  arrivera  s'il  forment  un  corps 
«  qui  ait  droit  d'arrêter  les  entreprises  du  peuple,  comme 
«  le  peuple   a  le   droit  d'arrêter   les    leurs. 

«  Ainsi  la  puissance  législative  sera  confiée  et  au  corps 
«  des  nobles,  et  au  corps  qui  sera  choisi  pour  représenter 
«  le  peuple,  qui  auront  chacun  leurs  assemblées  et  leurs 
«  délibérations  à  part,    et  des   vues    et  des  intérêts  séparés. 

«   Des   trois  puissances   dont   nous    avons   parlé,    celle 
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«  de  juger  est  en  quelque  façon  nulle.  Il  n'en  reste  que 
«  deux  ;  et  comme  elles  ont  besoin  d'une  puissance  ré- 
Ü  glante  pour  les  tempérer,  la  partie  du  corps  législatif 
«  qui  est  composée  de  nobles  est  très- propre  à  pro- 
«  duire  cet  effet.... 

«  La  puissance  de  juger  ne  doit  pas  être  donnée  à 
«  un  sénat  permanent,  mais  exercée  par  des  personnes 
«  tirées  du  corps  du  peuple  (comme  à  Athènes)  dans  cer- 
«  tains  temps  de  l'année,  de  la  manière  prescrite  par  la 
«  loi,  pour  former  un  tribunal  qui  ne  dure  qu'autant  que 
«  la  nécessité  le  requiert. 

«  De  cette  façon,  la  puissance  de  juger,  si  terrible 
«  parmi  les  hommes,  n'étant  attachée  ni  à  un  certain 
«  état,  ni  à  une  certaine  profession,  devient  pour  ainsi 
«  dire  invisible  et  nulle,  on  n'a  point  continuellement 
((  des  juges  devant  les  yeux,  et  l'on  craint  la  magistrature 
«  et  non  les   magistrats.... 

«  La  puissance  exécutrice  doit  être  entre  les  mains 
«  d'un  monarque,  parce  que  cette  partie  du  gouvernement, 
«  qui  a  presque  toujours  besoin  d'une  action  momentanée, 
«  est  mieux  administrée  par  un  que  par  plusieurs;  au 
«  lieu  que  ce  qui  dépend  de  la  puissance  législative  est 
«  souvent  mieux   ordonné   par   plusieurs  que  par  un  seul. 

«  Que  s'il  n'y  avait  point  de  monarque,  et  que  la 
«  puissance  exécutrice  fût  confiée  à  un  certain  nombre 
«  de  personnes  tirées  du  corps  législatif,  il  n'y  aurait  plus 
«  de  liberté,  parce  que  les  deux  puissances  seraient  unies, 
«  les  mêmes  personnes  ayant  quelquefois  et  pouvant  toujours 
«  avoir  part  à  l'une  et  à  l'autre....  Si  la  puissance  exé- 
«  cutrice  n'a  pas  le  droit  d'arrêter  les  entreprises  du  corps 
«  législatif,  celui-ci  sera    despotique  ;  car  comme  il  pourra 
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«  se  donner  tout  le  pouvoir  qu'il  peut  imaginer,  il  ane'- 
«  antira   toutes  les   autres   puissances. 

«  Mais  il  ne  faut  pas  que  la  puissance  législative 
«  ait  réciproquement  la  faculté  d'arrêter  la  puissance  exé- 
«  cutrice  ;  car,  l'exécution  ayant  ses  limites  par  sa  nature, 
«  il  est  inutile  de  la  borner,  outre  que  la  puissance  exé- 
«  cutrice  s'exerce   toujours  sur   des  choses  momentanées... 

«  La  puissance  exécutrice  ,  comme  nous  avons 
«  dit,  doit  prendre  part  à  la  législation  par  sa  faculté 
«  d'empêcher  ;  (i)  sans  quoi,  elle  sera  bientôt  dépouillée 
«  de  ses  prérogatives;  mais,  si  la  puissance  législative  prend 
«  part  à  l'exécution,  la  puissance  exécutrice  sera  également 
«  perdue. 

«  Si  le  monarque  prenait  part  à  la  législation  par  la 
((  faculté  de  statuer,  il  n'y  aurait  plus  de  liberté;  mais, 
«  comme  il  faut  pourtant  qu'il  ait  part  à  la  législation  pour 
«  se  défendre,  il  faut  qu'il  y  prenne  part  par  la  faculté 
«  d'empêcher 

«  Voici  donc  la  constitution  fondamentale  du  gou- 
((  vernement  dont  nous  parlons.  Le  corps  législatif 
«  y  étant  composé  de  deux  parties,  l'une  enchâinera  l'autre 
«  par  sa  faculté  mutuelle  d'empêcher.  Toutes  les  deux 
«  seront  liées  par  la  puissance  exécutrice,  qui  le  sera  elle- 
«  même   par  la  législative. 

«  Ces  trois  puissances  devraient  former  un  repos  ou 
«  une  inaction  ;  mais  comme,  par  le  mouvement  nécessaire 


(i)  «  J'appelle  faculté  de  statuer,  le  droit  d'ordonner  par  soi- 
«  même  ou  de  corriger  ce  qui  a  été  ordonné  par  un  autre.  J'ap- 
«  pelle  faculté  d'empêcher  le  droit  de  rendre  nulle  une  résolution 
«  prise  par  quelque  autre;  ce  qui  était  la  puissance  des  tribuns  de 
«  Rome.  »  Ibidem,  ch.  VI. 

10 
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«  des  choses,   elles   sont    contraintes    d'aller,    elles    seront 
«  forcées   d'aller  de  concert.   » 

VI.  Il  suffit  de  lire  le  texte  de  Montesquieu  pour 
s'apercevoir  immédiatement  de  l'influence  que  cet  écrivain 
a  exercée  sur  les  idées  du  siècle  présent.  Gela  ressort  éga- 
lement de  la  lecture  des  écrits  de  Rousseau,  le  Noli  me 
tangere  du  courant  politique  moderne.  Il  saute  aux  yeux 
de  quiconque  a  lu  les  œuvres  des  deux,  que  l'ouvrage 
de  Montesquieu,  qui  porte  pour  titre  :  L'Esprit  des  lois, 
a  servi  de  fondement  a  celui  de  Rousseau  sur  le  contrat 
social.  Tous  les  deux  également  paradoxaux,  quoique  de 
génie  très-différent,  Montesquieu  ne  pouvait  manquer 
d'être  l'auteur  privilégié  du  philosophe  de  Genève.  Mon- 
tesquieu avait  suscité  l'esprit  de  critique.  Rousseau  repêcha 
les  assertions  les  plus  paradoxales  du  premier,  laissant-lâ 
ce  qu'il  avait  de  bon,  et  les  annonça  à  la  France  comme 
ses  propres  inventions,  sur  un  ton  prophétique,  et  avec 
des  accents  déclamatoires  qu'il  savait  devoir  toucher  la 
France,  dans  l'Etat  où  celle  ci  se  trouvait  dans  la  seconde 
moitié   du  dix-huitième   siècle. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  fait  qu'énumérer  et  décrire 
cursivement  les  différentes  formes  de  gouvernement  pos- 
sibles, sans  les  soumettre  à  une  critique  raisonnée.  Quelle 
est  donc  la  meilleure  forme;    et   laquelle  faut-il  préférer? 

La  question  peut  se  traiter  de  deux  manières  :  à 
l'abstrait  ou  en  général  ;  et  au  concret,  ou  au  point  de 
vue  d'une  époque  et  d'un  pays  déterminés.  Tout  d'abord 
examinons   la  chose  en  général. 

Une  des  plus  grandes  erreurs,  vulgarisées  par  l'influence 
de  Montesquieu,  consiste  à  croire  que  la  nature  des  lois 
d'un   état  dépend  complètement   de   la   forme   du   gouver- 
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nement.  Dans  son  livre  de  l'Esprit  des  lois,  l'écrivain 
Français  énumère  trois  espèces  de  gouvernements  :  «  le  Ré- 
«  publicain,le  Monarchique  et  le  Despotique....  Il  faut  voir 
«  quelles  sont  les  lois  qui  suivent  directement  de  cette  nature 
«  et  qui  par  conséquent  sont  les  premières  lois  fondamen- 
«  taies.  »  (i)  Ensuite,  de  ces  formes  de  gouvernement  il 
déduit  l'esprit  qui  les  animera  infailliblement  ;  de  cet  esprit 
enfin,  les  lois  qui  conviennent  à  chacune  de  ces  formes. 
L'âme  de  la  forme  Monarchique  c'est  l'honneur;  celle  de 
la  forme  Républicaine,  la  passion  du  bien  public  et  l'égalité  ; 
celle  de  la  forme  Despotique,  la  force  dans  le  souverain, 
la  crainte  dans  les  sujets.  De  là  découle  la  nature  des  lois 
pour  chacune   de  ces  formes. 

Nous  avons  démontré  plus  haut,  que  la  nature  de 
l'autorité  est  essentiellement  indépendante  de  la  forme  de 
gouvernement.  Il  pourra  bien  se  faire  qu'en  pratique  la 
forme  de  gouvernement  ait  quelque  influence  sur  l'exercice 
du  pouvoir,  tout  comme  les  dispositions  du  corps  ne  sont 
pas  sans  influence  sur  l'activité  de  l'esprit.  Toutefois,  pour- 
quoi sous  les  formes  variées  que  nous  avons  énumérées 
plus  haut,  le  même  esprit  ne  pourrait-il  pas  habiter, 
savoir  cet  esprit  défini  dans  le  premier  livre  ?  Le  législa- 
tif, le  judiciaire  et  l'exécutif,  ne  pourraient-ils  pas,  sous 
n'importe  quelle  forme,  avoir  la  même  notion  touchant 
la  mission,  l'origine,  et  les  limites  de  leur  activité,  et  agir 
en  conséquence?  L'histoire  nous  apprend  que  sous  toute 
espèce  de  formes,  l'esprit  vital  d'un  gouvernement  peut 
fleurir  ou  dépérir.  Non,  la  nature  des  lois  ne  suit  ni  es- 
sentiellement, ni  en  majeure  partie  la  forme  de  gouver- 
ment.   Elle   suit   l'esprit  du  gouvernement,  savoir  l'idée  que 

(0  L.   II.  ch.    1. 
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celui-ci  se  forme  de  sa  mission  et  de  ses  limites  nécessaires. 
De  même  dans  un  beau  corps  peut  habiter  une  âme 
monstrueuse  et  une  âme  d'élite  dans  un  corps  difforme. 
Cette  première  question  résolue,  il  faut  passer  à  l'examen 
des  formes  proposées.  Quoique  la  nature  des  lois  ne  dé- 
pende pas  essentiellement  de  la  forme  du  gouvernement, 
néanmoins  celle-ci  a  en  fait  une  certaine  influence  sur 
l'exercice  de  l'autorité.  Commençons  par  la  forme  de  Mon- 
tesquieu. 

VII.  L'écrivain  Français  a  grande  confiance  dans  la 
séparation  des  trois  branches  du  pouvoir,  pour  mettre  l'équi- 
libre dans  leur  exercice,  a  Ces  trois  puissances,  dit-il, 
«  devraient  former  un  repos  ou  une  inaction.  »  Mais,  la 
première  pensée  de  l'architecte  politique  doit-elle  être  de 
chercher  l'équiUbre?  Est-ce  que  les  affaires  de  l'état  sont 
donc  des  actions  matérielles  ?  L'équilibre  est  la  loi  de  la 
solidité  dans  le  monde  matériel.  Mais  comment  peut-on 
être  autorisé  à  transférer  cette  loi  dans  les  questions  de 
droit,  de  devoir,  de  pouvoir  et  d'autorité,  qui  appartiennent 
complètement   à   l'ordre   moral  ? 

Nous  connaissons  la  mission  de  l'Etat.  C'est  elle  que 
l'état  doit  avoir  en  vue,  et  il  a  droit  aux  moyens  né- 
cessaires pour  pouvoir  l'exécuter.  Il  faut  donc  songer  avant 
tout  aux  moyens  dont  l'état  doit  disposer  pour  pouvoir 
atteindre  son  but  nécessaire.  Or  qui  ^peut  nier,  qu'il  y  a 
lieu  d'appliquer  ce  dicton  :  Vis  unita  fortior,  l'union  fait 
la  force  ?  Cette  phrase  de  la  Bible  ne  semble-t-elle  pas 
écrite  à  l'intention  de  la  question  qui  nous  occupe  :  fu- 
niculus  triplex  difficile  rumpitur?  Donc,  au  point  de 
vue  de  la  mission  de  l'état,  il  ne  faut  pas  désirer  la  di- 
vision des    pouvoirs,   mais   plutôt    leur    union.    Du   reste 
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Montesquieu  le  reconnaît  lui-même  là  où  il  dit  :  «  Comme, 
«  par  le  mouvement  nécessaire  des  choses,  elles  sont  con- 
«  traintes  d'aller,  elles  seront  forcées  d'aller  de  concert.  » 
Donc,  pour  aller,  les  trois  branches  du  pouvoir  doivent 
aller  de  concert.  —  S'il  en  est  ainsi,  comment  le  principe 
fondamental  de  l'organisation  de  l'autorité,  âme  de  la  société 
civile,  peut-il  être  la  séparation  de  ses  trois  embranchements  ? 

Mais,  réplique  Montesquieu,  il  est  d'expérience  sécu- 
laire, que  quiconque  a  la  puissance  est  porté  à  en 
abuser  :  il  va  aussi  loin  qu'il  ne  rencontre  pas  de  limi- 
tes. Eh  bien  ?  «  pour  qu'on  ne  puisse  abuser  du  pouvoir, 
«  il  faut  que  par  la  disposition  des  choses,  le  pouvoir 
«  arrête  le  pouvoir.  »  —  Donc  le  but  que  vous  vous 
proposez,  c'est  d'éviter  les  abus  de  l'autorité  ?  —  En  effet 
—  Très-bien  !  mais  quel  moyen  employez-vous  pour 
pour  produire  le  concert  des  trois  embranchements  ?  «  La 
nécessité  même  des  choses.  »  —  Vous  oubliez  toujours 
qu'il  n'est  pas  question  du  monde  matériel,  mais  du 
monde  moral.  «  Equilibre  »  «  nécessité  »,  ce  sont  les 
deux  leviers  dont  se  sert  Montesquieu  pour  rouler  l'au- 
torité vers  son  but.  «  Nécessité  des  choses  »  pour  aller  ; 
un  bâton  dans  les  roues  pour  empêcher  d'aller.  Faire 
du    mouvement   avec   de  la   résistance. 

Si  l'idée  fondamentale  de  Montesquieu  est  à  rejeter, 
il  faut  pourtant  avouer  que  l'abus  est  possible  et  même 
qu'il  a  été  fréquent.  Mais  le  remède  qu'assigne  l'écrivain 
Français,  est-il  propre  à  éviter  les  abus  ?  Dans  une  assem- 
blée quelconque  il  y  a  toujours  une  majorité.  Si  le 
pouvoir  exécutif,  représenté  par  une  seule  personne,  est 
aussi  mauvais  que  la  majorité,  quelle  digue  opposerez- 
vous  alors  aux  débordements  du  pouvoir  législatif?  — 
L'opinion    publique    qu'une   majorité    craint    toujours   — 
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Nous  devons  protester  contre  cette  assertion  au  nom  de 
l'histoire.  Quel  genre  de  digue  c'est  que  l'opinion  pu- 
blique contre  la  tyrannie  d'une  majorité,  nous  le  savons 
par  les  événements  qui  se  sont  passés  sous  nos  yeux  en 
Allemagne,  en  Italie,  en  Belgique  et  en  France  ;  en  Angle- 
terre au  i6«  au  17^  et  au  18^  siècle.  Ecoutons  un  libé- 
ral, Monsieur  Lebeau  «  Nous  devons  nous  mettre  en 
«  garde  contre  l'arbitraire,  s'écrie-t-il  en  i83i,  l'arbitraire 
«  d'une  chambre  législative  est  le  pire  de  tous  les  arbitraires.» 

Cette  parole  n'a  rien  que  de  très  vrai.  En  effet,  si 
une  personne  physique  fait  une  loi  mauvaise,  la  respon- 
sabilité est  évidente.  La  loi  reste  comme  un  stigmate  sur 
le  nom  du  tyran  ;  au  contraire,  si  c'est  une  majorité 
élective  qui  fait  la  loi,  sur  qui  retombe  la  responsabilité  ? 
Qu'est-ce  que  la  majorité  ?  Sont-ce  les  députés  des 
électeurs  ?  Quels  électeurs  ?  Personne  ne  saurait  répondre. 

Il  est  donc  clair  que  le  moyen  assigné  par  Montes- 
quieu, en  théorie,  n'est  pas  un  remède.  La  seule  limite 
solide  pour  s'opposer  efficacement  aux  excès  du  pouvoir, 
c'est  le  sentiment  profond,  clair,  sincère,  et  le  respect 
religieux  du  droit  dans  le  législateur  :  le  sentiment  profond 
et  clair,  et  le  respect  non  moins  religieux  du  droit  dans 
les  sujets  ;  et  enfin  une  exposition  claire,  exacte  et  légale 
des  droits  des  sujets,  calquée  sur  l'histoire,  le  caractère, 
la  vie  nationale  du  peuple.  En  un  mot,  il  faut  le  res- 
pect sacré  du  droit  et  une  bonne  constitution.  En  dehors 
de  ce  remède,  nous  n'en  trouvons  aucun  autre,  qui  soit 
efficace  pour  prévenir  les  abus  ou  les  réparer. 

VIII.  De  ce  qui  précède,  il  est  déjà  permis  de  con- 
clure qu'une  monarchie  constitutionnelle  où  le  monarque, 
empereur,    roi,    prince,    est    le    point    d'appui     des    trois 
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pouvoirs,  est,  en  the'orie,  la  meilleure  forme  de  gouver- 
nement. Cette  forme  conserve  toute  sa  force  au  pouvoir 
et  pose  nettement  les  limites  nécessaires  pour  protéger 
le  dioit   des  sujets. 

Cependant,  il  faut  aller  plus  loin.  En  faveur  de 
qui  l'autorité  est-elle  constituée  ?  Pour  le  bien-être  de 
tous.  Le  prince  ne  peut  pas  détourner  les  forces  vives  du 
pays  en  sa  faveur.  Il  ne  doit  pas,  s'il  ne  le  veut,  s'ou- 
blier lui-même  ;  car  lui,  aussi  bien  que  le  peuple,  fait 
partie  de  la  nation,  et  la  société  a  pour  mission  de  pro- 
duire son  bien-être  aussi  bien  que  celui  des  autres. 
Néanmoins,  nous  le  répétons,  le  prince  ne  peut  pas  dé- 
tourner à  son  profit  les  forces  vives  du  pays.  C'est  de  là 
qu'il  suit  que  les  lois  doivent,  en  général,  être  faites  à 
l'avantage  de  tous.  Il  est  donc  nécessaire  de  connaître 
la  situation  des  sujets,  de  se  mettre  au  courant  de  leurs 
besoins,  de  saisir  le  point  d'appui  de  leur  prospérité  dans 
la  mesure  du  possible,  pour  éviter  de  faire  des  lois  à 
l'usage  de  l'homme  abstrait,  mais  impraticables  pour  des 
sujets  en   chair    et  en   os. 

En  outre,  il  faut  une  voix  pour  faire  valoir  les  droits 
des  sujets.  Car,  quelque  bon  qu'on  suppose  un  prince, 
quandoque  bonus  domitat  Homerus,  et  il  faut  que  le 
droit  des  sujets  ait  à  sa  disposition  et  pour  sa  défense 
une  voix  énergique  pour  le  définir,  le  restaurer,  et  le 
venger. 

C'est  pourquoi  il  est  très-salutaire,  il  est  indispensable 
même,  que  le  peuple  soit  représenté  auprès  du  prince, 
pour  l'éclairer,  lui  transmettre  les  demandes,  aider  à 
étaborer  les  lois,  et,  au  besoin,  faire  valoir  le  droit 
menacé  ou  violé.  Le  peuple,  en  corps,  ne  peut  jouer  ce 
rôle  ;  c'est  pourquoi  il  doit  le  jouer  par  l'intermédiaire  de 
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représentants.  En  conséquence,  la  meilleure  forme  de 
gouvernement,  c'est  la  forme  monarchique,  constitutionnelle 
et  représentative. 

S'il  y  a  monarchie  véritable,  ces  représentants  n  ont 
pas  de  puissance  législative  proprement  dite,  mais  une 
mission  consultative  seulement.  Ainsi  le  veut  la  théorie. 
En  pratique,  les  choses  se  passent  autrement.  Si  les  re- 
présentants conseillent  de  bonnes  lois,  et  impriment  à 
toute  la  nation  une  direction  saine  et  salutaire;  s'ils  ont 
le  sentiment  délicat  du  droit  aussi  bien  vis-à-vis  du  prince 
que  vis-à-vis  des  sujets,  il  ne  reste  pas  autre  chose  à  faire 
au  prince  qu'à  approuver  les  lois.  De  fait  c'est  le  peuple 
qui  se  gouverne  par  ses  représentants.  Les  lois  existent  : 
elles  ont  une  force  obligatoire  incontestable  !  A  quoi  sert- 
il  d'aller,  armé  d'un  microscope,  comme  un  physiologiste 
rechercher  d'où  vient  la  force  obligatoire  ;  si  c'est  des 
représentants  qui  proposent  la  loi,  ou  du  prince  qui  les 
approuve   et  les  confirme  ?    . 

IX.  Quels  seront  ces  représentants  ?  Les  meilleurs 
possibles  :  savoir  ceux  qui  au  dévouement  le  plus  absolu 
au  bien  public,  joignent  le  sentiment  du  droit  le  plus 
profond,  et  sont  le  mieux  au  courant  des  intérêts  du 
peuple.  Il  est  clair,  qu'il  les  faut,  en  qualité  et  en  nombre, 
suffisants  pour  pouvoir  dire  avec  vérité,  que  le  peuple, 
en  corps,  est  réellement  présent  auprès  du  prince.  Ici 
nous  sommes  complètement  d'accord  avec  Montesquieu  : 
«  Il  faut,  dit-il,  que  le  peuple  fasse  par  ses  représentants 
«  ce  qu'il  ne  peut  faire  par  lui-même....  Il  y  a  toujours 
«  dans  un  état  des  gens,  distingués  par  la  naissance,  la 
«  richesse,  ou  les  honneurs.  Mais  s'ils  étaient  confondus 
a  avec    le   peuple    et   s'ils    n'avaient   qu'une    voix   comme 


—  i53  — 

«  les  autres,  la  liberté  commune  serait  leur  esclavage,  et 
«  ils  n'auraient  aucun  intérêt  à  la  défendre,  parce  que 
((  la  plupart  des  résolutions  seraient  contre  eux.  La  part 
«  qu'ils  ont  à  la  législation  doit  donc  être  proportionnée 
«  aux  autres  avantages  qu'ils  ont  dans  l'Etat.  Ce  qui 
«  arrivera  s'ils  forment  un  corps,  qui  ait  droit  d'arrêter 
«  les  entreprises  du  peuple,  comme  le  peuple  a  le  droit 
«  d'arrêter  les   leurs,  (i)   » 

La  meilleure  représentation  semble  être  celle  qui  est 
composée  de  deux  parties,  l'une  comprenant  les  rangs  à 
différents  égards  supérieurs  de  la  nation  ;  l'autre,  les 
rangs  inférieurs  ;  une  représentation  plus  ou  moins  aristo- 
cratique à  côté  d'une  autre  démocratique.  Au  point  de 
vue  du  droit  naturel,  il  est  indifférent  que  cette  repré- 
sentation prenne  la  forme  d'un  parlement,  celle  des  plaids 
antiques,  ou  celle  d'un  sénat,  de  comices,  de  tribuns 
comme  dans  la  Rome  ancienne.  Ceci  dépend  du  temps, 
du   pays,   du   caractère   national  d'un   peuple. 

X.  Qui  nommera  les  représentants?  En  droit  naturel, 
plusieurs  manières  sont  possibles  et  bonnes.  En  cette 
matière  nous  pouvons  accepter  complètement  la  doctrine 
de  St.  Augustin  :  (2)  «  Si  un  peuple  est  parfaitement 
«  modéré,  sérieux  et  fermement  dévoué  au  bien  général, 
«  on  fera  bien  de  porter  une  loi  qui  permette  à  ce 
«  peuple  d'élire  lui-même  les  magistrats  qui  administrent 
«  la  chose  publique.  Mais,  si  ce  peuple  se  déprave,  s'il 
«  ne  donne  plus  qu'un  suffrage  vénal,  et  s'il  confie  le 
«  pouvoir  à  des  mains  immorales  et  criminelles,  il  faut 
((  ôter  à  un   tel  peuple  le  pouvoir  de  disposer  des  digni- 

(1)  V.  pi.  h.  p.  100. 

(2)  De  libero  arbitrio,  T.  6, 
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«  tés  et    le   remettre    à    un   petit    nombre    d'hommes    de 
«  bien.   » 

Ainsi  se  trouve  re'solue  en  principe  la  question  du 
suffrage  universel.  D'après  la  doctrine  de  Rousseau,  que 
le  peuple  est  la  source  de  la  puissance  politique,  en 
vertu  de  l'e'galité  et  de  la  dignité  humaine,  le  droit  de 
suffrage  serait  un  droit  naturel  pour  chacun.  Tout  sujet 
n'est-il  pas  un  homme  comme  un  autre.  Il  ne  serait  pas 
même  logique  d'exclure  les  femmes. 

Au  contraire,  dans  la  théorie  vraie,  telle  que  nous 
l'avons  exposée,  le  droit  de  suffrage  n'est  pas  un  droit 
naturel.  Il  dépendra  de  la  situation  morale  d'une  nation, 
que  le  droit  de  suffrage  soit  large  ou  resteint.  La  ques- 
tion devient  une  question  d'opportunité. 

Si  l'état  moral  de  la  nation  est  bon,  l'autorité  fera 
toujours  bien  d'accorder  le  droit  de  suffrage,  et  même 
aussi  largement  que  possible.  Car,  en  agissant  ainsi,  elle 
invite  un  plus  grand  nombre  de  sujets  à  partager  la 
responsabilité  du  gouvernement  ;  ce  qui  les  honore,  les 
élève  à  leurs  propres  yeux  et  aux  yeux  des  autres,  et  les 
intéresse  plus  vivement  aux  mesures  qui  doivent  assurer 
la  prospérité  publique.  Ceci  produit  le  consentement,  ainsi 
qu'un   zèle  salutaire   pour  le  bien  commun. 

Au  contraire,  l'esprit  public  est-il  mauvais,  ou  est-il 
en  train  de  se  corrompre,  «  il  faut  ôter  à  un  tel  peuple 
«  le  pouvoir  de  disposer  des  dignités  et  le  remettre  à 
«  un   petit  nombre   d'hommes   de  bien,  (i)  » 

Cette  doctrine  peut  s'appliquer  à  la  situation  actuelle. 

Autrefois,  ceux  qui  devaient  représenter  la  nation 
auprès   du   prince    étaient  désignés   parfois   par   leur   posi- 

(i)  S.  Aug.  1.  c. 
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tion  dans  l'Etat,  comme  au  temps  de  la  fe'odalité  ;  parfois 
en  partie  par  leur  naissance,  en  partie  par  voie  d'élec- 
tion, comme  cela  se  pratique  encore  en  Angleterre  ;  par- 
fois par  la  nomination  du  souverain,  comme  pour  le 
Se'nat   actuel  de  la   Russie   et   le   Sénat   Italien. 

Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  cela  dépend  du 
temps,  du  pays,  du  caractère  national.  Cette  question  ne 
se  résout  pas  a  priori  :  elle  se  résout  pour  chaque  nation 
et   chaque   époque   en   particulier. 

XI.  Notre  doctrine  est  celle  de  St  Thomas  d'Aquin. 
«  La  bonne  organisation  politique  en  toute  ville  ou  cité 
«  demande  deux   choses. 

«  La  première,  c'est  que  tous  aient  quelque  part 
«  dans  le  gouvernement.  C'est  là  le  vrai  moyen  de  con- 
«  server  la  paix  dans  une  société  et  de  faire  que  le 
«  peuple   aime   et   défende   la   constitution. 

«  La  seconde  condition  réside  dans  la  forme  même 
«  du  gouvernement  et  dans  l'organisation  des  pouvoirs, 
«  il  y  a  plusieurs  formes  de  gouvernement,  dit  Aristote,  dont 
«  les  principales  sont  :  la  monarchie,  qui  est  le  gouver- 
«  nement  d'un  seul,  selon  la  loi  de  la  vertu,  et  l'aristo- 
«  cratie,  c'est-à-dire  le  gouvernement  des  meilleurs,  dans 
«  lequel  quelques-uns  exercent  le  pouvoir,  selon  la  loi  de 
«  la  vertu. 

«  Mais  le  meilleur  gouvernement  est  celui  dans 
«  lequel  un  seul  est  mis  à  la  tête  de  l'Etat,  et  régit 
«  selon  la  loi  de  la  vertu  ;  puis  sous  lui,  plusieurs  sont 
«  appelés  à  gouverner  selon  cette  même  loi  de  la  vertu  ; 
«  de  telle  façon  néanmoins,  que  tous  prennent  part  au 
«  gouvernement,  parce  que  les  chefs  peuvent  être  élus 
«  par    le   peuple  en    entier,    et  aussi    parce  que   tout   le 
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«  peuple  est  appelé  à  les  élire.  Telle  est  cette  forme 
«  excellente  de  gouvernement,  qui  participe  de  la  monar- 
«  chie,  puisqu'un  seul  est  le  chef  ;  de  l'aristocratie,  puis- 
«  que  plusieurs,  choisis  pour  leur  mérite,  prennent  part 
«  au  gouvernement  ;  de  la  démocratie,  c'est-à-dire,  de  la 
«  puissance  du  peuple,  puisque  les  chefs  sont  élus  dans 
«  le  peuple,  et  qu'au  peuple  appartient  le  droit  de  les 
«  élire.    »  (i) 

L'on  voit  que  St.  Thomas  ne  refuse  guère  le  droit 
de  suffrage  au  peuple.  Nous  ferons  même  remarquer  qu'il 
n'y  pose  aucune  limite.  Le  suffrage  universel  n'est  pas 
une  institution  mauvaise  en  elle-même.  Il  ne  devient 
dangereux  que  grâce  à  des  circonstances  particulières  de 
doctrine,  d'entraînement  ou  de  corruption. 

Frédéric  Leplay  nous  rappelle  qu'il  y  eut  un  temps 
en  France  où  les  femmes  elles-mêmes  avaient  droit  de 
suffrage  et  droit  de  parole  dans  les  affaires  communales. 
Nous  ne  devons  du  reste  pas  sortir  de  la  Belgique  pour 
trouver  de  tels  exemples.  (2) 

(1)  2.  2.  Qu.  XV«  art.  I. 

(2)  Mais  comment  organiser  l'administration  villageoise?  Le  moyen 
était  simple,  on  le  choisit.  Des  cours  de  tenants,  avec  le  maire, 
exerçaient  la  juridiction  foncière.  Il  ny  avait  qu'à  étendre  leurs  attri- 
butions, et  à  conférer  désormais  aux  tenanciers  sous  la  présidence 
du  maire,  l'ancienne  juridiction  et  l'autorité  administrative  jadis  réser- 
vée à  lui  seul.  Du  coup,  les  tenanciers  devenaient  échevins.  La 
communauté  dès  lors  participait  activement  et  efficacement  à  la 
direction  de  ses  affaires  et  de  ses  intérêts,  elle  avait  une  vie  publique, 
sa  loi,  son  magistrat  émanaient  d'elle.  Cette  part  prise  par  la  com- 
munauté à  la  vie  publique,  à  la  gestion  des  intérêts  communs  ; 
l'exercice  des  fonctions  échevinales  ;  la  pratique  continuelle  d'une 
liberté  limitée  mais  réelle,  entretenaient  dans  les  villœ  le  patriotisme, 
l'amour  du  bien  public,  çt  J'esprit  de  tradition.  Les  charges  commu- 
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D'où  suit  la  conclusion  que  nous  avons  déjà  tirée 
plus  haut,  que  l'extension  ou  la  restriction  du  droit  de 
suffrage  n'est  pas  proprement  une  question  de  principe, 
mais   une   question  d'opportunité. 


nales  étaient  un  honneur  apprécié  et  envié  ;  leur  bonne  gestion,  un 
titre  à  la  reconnaissance  de  la  communauté  ;  aussi  les  campagnes 
Belges  furent  elles  mieux  administrées  que  celles  d'aucun  autre  pays, 
par  des  hommes  dévoués,  au  courant  des  intérêts  locaux,  et  capa- 
bles de  les  satisfaire.  A  défaut  d'autres  preuves  cette  foule  de  bans 
municipaux  sur  la  police  des  champs,  conservés  dans  les  archives 
de  nos  échevinages,  ne  suffiraient-ils  pas  à  le  démontrer?  »  Brants, 
1.  c.  p.  197.  —  «  La  réunion  des  plaids  était  périodique.  Elle  se  tenait 
sous  la  présidence  du  maire  et  des  échevins,  et  se  composait  de 
tous  les  pères  de  famille  de  la  communauté.  Pour  y  participer,  il 
fallait  être  paterfamilias,  chef  de  ménage,  homme  ou  femme.  » 
Ibidem   p.    200. 

—  c<  Non  seulement  les  habitants  fortunés  étaient  obligés  de  par 
la  loi  de  s'intéresser  au  bien  j.  ublic,  le  plus  chétif  cultivateur  y 
était  tenu  sous  peine  d'amende.  A  Méhaigne  (Namur)  pour  ne  point 
citer  d'autres  localités,  l'assemblée  générale  du  peuple  avait  lieu  trois 
fois  par  an.  Elle  était  annoncée  au  prône,  et  au  son  de  la  cloche 
après  avertissement  préalable  et  à  domicile  de  tous  les  habitants. 
Ordinairement  la  séance  commençait  par  demander  aux  assistants 
s'ils  n'avaient  aucune  plainte  à  déposer,  qu'elle  fût  d'intérêt  privé  ou 
qu'elle  se  rapportait  à  l'état  de  la  voierie,  au  fonctionnement  de  la 
police,  au  régime  des  débits  de  boisson  etc.  La  plainte  pouvait  être 
articulée  de  vive  voix  ou  par  écrit,  elle  pouvait  même  se  faire  par 
l'entremise  des  fils  ou  des  femmes  des  plaignants.  Ce  n'est  pas  encore 
il  est  vrai  le  gouvernement  du  peuple  par  lui-même,  mais  c'est  déjà 
une  participation  du  public  dans  l'administration  des  affaires  publi- 
ques —  et  cela  au  XIII^  siècle.  »  Geschiedenis  van  den  Belgischen 
Boerenstand  tot  op  het  einde  der  XVIII«  eeuw,  par  J.  Depotter  et 
J.  Broeckaert,  (ouvrage  couronné  de  la  médaille  d'or  par  la  classe 
des  lettres  de  l'académie  royale  de  Belgique,    séance  du    10  mai  1880.} 
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XII.  Si  dans  une  monarchie  les  classes  prépondé- 
rantes sont  les  classes  supérieures  de  la  société,  cette 
monarchie  pourra  être  dite  aristocratique.  Si  au  contraire 
la  prépondérance  revient  aux  classes  inférieures,  la  mo- 
narchie sera  proprement  démocratique.  Dans  ce  sens,  la 
démocratie   n'est  guère   condamnable   en   elle-même. 

Mais  si  l'on  comprend  la  démocratie  comme  cette 
forme  de  gouvernement,  où  le  peuple  c'est-à-dire,  les 
classes  inférieures,  ou  pour  parler  un  langage  moderne, 
les  couches  les  plus  profondes  de  la  société,  sont  la  source 
d'un  pouvoir  omnipotent,  alors  la  démocratie  est  un 
non-sens,  une  énormité,  contre  laquelle  valent  tous  les 
arguments  que  nous  avons  allégués  contre  l'Etat  moderne. 

XIII.  Il  reste  a  traiter  quelques  questions,  qu'on  pour- 
rait appeler    plus   secondaires,   relatives    aux   formes  gou- 


p.  1^3  —  M  Pour  finir  ce  chapitre  qui  menace  de  devenir  trop 
long,  et  pour  achever  l'esquisse  de  la  vie  villageoise  au  point  de  vue 
administratif,  nous  ajouterons  que  le  peuple  jouissait  chez  nous 
d'une  part  considérable  dans  l'administration,  et  que  le  selfgovern- 
ment  y  était  déjà  un  droit  acquis  au  moyen-âge.  Les  échevins  étaient 
élus  parmi  le  peuple  :  chaque  village  avait  ses  biens  et  ses  revenus  ; 
les  comptes  de  la  commune,  et  de  beaucoup  d'églises  paroissiales 
devaient  être  rendus  en  public  ;  les  marguilliers  aussi  étaient  désig- 
nés par  le  peuple  ;  les  impôts  étaient  assignés  à  tous  les  habitants 
par  des  répartiteurs  pris  parmi  eux.  Les  indigents  étaient  secourus 
par  la  table  du  St.  Esprit  ou  la  table  des  pauvres,  composée  d'ha- 
bitants aisés  de  la  commune  avec  le  curé  à  leur  tète  comme  chef- 
homme;  l'école,  érigée  presque  partout,  était  sous  l'inspection  du 
pasteur,  là  où  il  ne  la  tenait  pas  lui  même  ;  beaucoup  de  villages  pos- 
sédaient un  hospice  ou  hôpital,  desservi  soit  par  des  laies  sous  la 
direction  d'un  chapelain,  soit  par  des  religieux,  en  un  mot,  on  avait 
pourvu  à  toutes  les  grandes  nécessités  de  la  vie  sociale.  »  Ibid.  p.  164. 
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vernementales.  Quelle  monarchie  sera  préférable,  l'élective 
ou  l'héréditaire  ?  Dans  la  monarchie  élective,  il  devra  ' 
être  procédé  à  une  nouvelle  élection  à  la  mort  du  prince. 
Lorsqu'on  réfléchit  que  l'agitation  d'une  élection  monte 
avec  le  souffle  de  l'ambition,  et  que  l'ambition  elle-même 
croit  proportionnellement  à  l'importance  de  l'objet  à 
acquérir,  on  ne  peut  s'empêcher  de  voir  quelle  semence 
de  divisions,  de  luttes  ardentes  et  même  de  guerres  civiles, 
un  pareil  régime  récèle  dans  ses  flancs.  Demandez  un 
exemple  pratique  à  la  Pologne,  qui  avait  déjà  péri  sous 
les  coups  des  discordes  civiles  résultant  de  l'électivité, 
avant  qu'une  main  de  fer  ne  vînt  mettre  le  pays  en 
lambeaux. 

Au  contraire,  dans  la  monarchie  héréditaire,  immé- 
diatement après  la  mort  du  prince,  le  nouveau  dépositaire 
de  l'autorité  se  désigne  de  lui-même  :  Le  roi  est  mort, 
vive  le  roi  !  Lorsque  le  droit  de  succession  n'est  pas 
évident,  il  en  résulte  inévitablement  des  guerres  civiles. 
Or,  en  général,  l'hérédité  est  le  titre  le  plus  clair  et  le 
plus   saissisable   aux  yeux   de   tous. 

Une  république  ne  diffère  proprement  d'une  mo- 
narchie qu'en  deux  choses  :  que  la  personne,  qui  se  trouve 
à  sa  tête,  est  désignée  par  voie  d'élection  ;  et  que  cette 
même  personne  n'est  pas  ordinairement  de  sang  royal. 
Elle  peut  d'ailleurs  être  aristocratique,  démocratique  ou 
bourgeoise,  d'après  que  la  prépondérance  appartient  aux 
rangs  les  plus  élevés,  les  plus  bas,  ou  à  la  bourgeoisie. 
Elle  présentera  en  conséquence  les  avantages  et  les  dés 
avantages  propres  à  ces  différentes  formes.  Rien  de  plus 
ridicule  que  de  considérer  la  forme  républicaine  comme 
une  panacée  universelle  et  comme  la  source  de  tout 
droit   et  de  toute  prospérité.   La  forme  républicaine  n'est 
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après  tout  qu'une  forme,  et  ce  qui  décide  de  la  bonté 
d'un  gouvernement,  ce  n'est  pas  la  forme,  mais  l'esprit 
qui  l'anime.    Mens   agitât   molem. 

De  plus,  une  république  éprouvera  toujours  plus  ou 
moins  les  inconvénients  de  l'Etat  électif.  L'instabilité 
l'atteindra  presqu'infailliblement.  La  république  d'Athènes 
dura  272  ans  ;  celle  de  Rome,  465  ans  ;  celle  de  Genève, 
269  ;  la  République  Helvétique,  442  ans  ;  celle  de  Hollande, 
207  ans  ;  la  République  de  Venise  dura  13^3  ans.  L'histoire 
des  monarchies  héréditaires  montrerait  que  celles-ci  sont 
plus  durables. 

Toutes  les  formes,  dont  nous  avons  parlé  jusqu'ici, 
peuvent  être  bonnes  ou  mauvaises.  En  droit  naturel  aucune 
n'est  indispensable.  En  effet  la  nature  du  pouvoir  en  est 
indépendante,  et  cette  nature  du  pouvoir  étant  sauvegar- 
dée,   le   bien  commun  sera  en   sécurité. 

XIV.  Avant  la  conquête  Française  en  1794,  la  forme 
de  gouvernement  dans  notre  pays  (i)  était  la  forme 
monarchique  chrétienne,  constitutionnelle  et  représentative. 
Aujourd'hui  la  forme  existante  est  celle  imaginée  par 
Montesquieu.  Le  pouvoir  législatif  appartient  à  deux 
chambres  constituées,  toutes  les  deux  par  voie  d'élection. 
Les  électeurs  sont  les  censitaires  qui  paient  quarante-deux 
francs  trente-deux  centimes:  donc  les  classes  supérieures 
et  les  classes  moyennes,  la  petite  bourgeoisie  comprise. 
Le  pouvoir  exécutif  appartient  au  roi,  qui  a  aussi  un 
droit   de   veto  sur   les    lois   des   chambres   législatives.    Le 


(1)  V.  p.  h.  p.  93^94' 
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pouvoir  judiciaire  est  inde'pendant.  Nous  avons  une  arme'e, 
tenue  en  équilibre  (?)  par  une  garde  civique.  Nous  avons 
une  constitution,  bâtie  pour  ses  grandes  lignes,  sur  les 
idées  Françaises  de  1789  et  non  sur  des  principes  de 
droit  national.  A  moins  que  feu  M.  Louis  Hymans, 
dans  son  Histoire  populaire  de  la  Belgique,  n'ait  réussi 
à  prouver,  comme  il  se  proposait  de  le  faire,  que  nos 
ancêtres,  les  Germains  et  les  Belges  de  moyen-âge,  étaient 
déjà   des    Français   de    1789.    Sans   doute  à   leur    insu  ! 


II 


Le  pouvoir  gouvernemental  et  le  droit  de  Résistance. 

I.  LA  MEILLEURE  FORME  DE  GOUVERNEMENT,  C'EST  LA 
FORME  LÉGITIME.  —  IL  LA  CAPACITÉ  N'EST  PAS  EN 
ELLE-MÊME  UN  CRITÈRE  DE  LÉGITIMITÉ.  —  III.  NI  LA 
SOUVERAINETÉ  POPULAIRE.  —  IV.  NI  L'ELECTION.  — 
V.  —  VI.  QUELQUEFOIS  LE  DÉVELOPPEMENT  DE  L'AU- 
TORITÉ PATERNELLE  EST  UN  TITRE  DE  DROIT.  —VII. 
PARFOIS  LA  CONQUÊTE.  —  VIII.  PARFOIS  LA  PUISSANCE 
MATÉRIELLE  OU  MORALE.  —  IX.  DROIT  DIVIN  DES 
PRINCES.  —  X.  QUEL  EST  LE  DROIT  EN  CAS  D'USUR- 
PATION ?  —  XI.  RÉSISTANCE  LÉGITIME.  —  XII.  RÉ- 
GICIDE TOUJOURS  CONDAMNABLE.  —  XIII.  NÉCESSITÉ 
D'UN  TRIBUNAL  ARBITRAL.  —  XIV.  RÉVOLTE  LÉGITIMÉE 
PAR  UN  GRAND  NOMBRE  D'ÉCRIVAINS.  —  XV.  LÉGITI- 
MITÉ DE  LA  RÉSISTANCE  PASSIVE.  —  XVI.  ILLÉGITI- 
MITÉ GÉNÉRALE  DE  L'INSURRECTION. 

I.  Quelle  est,  au  concret,  la  meilleure  forme  de 
gouvernement  ?  Nous  n'hésitons  pas  à  répondre,  la  forme 
légitime.  Une  forme  de  gouvernement  s'appelle  légitime, 
lorsque  le  dépositaire  de  fait  du  commandement  en  est 
aussi  directement  le  possesseur  de  droit  ;  lorsqu'il  ne  l'a 
pas  acquis  par  injustice  ou  en  dépossédant  un  autre  de 
son  droit    légitime  ;   en  un   mot,   lorsqu'il    peut   s'appeler 
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avec  raison  et  en  réalité  la  véritable  autorité  concrète. 
La  raison  pour  laquelle  la  forme  légitime  est  toujours 
la  meilleure  est  facile  à  saisir.  L'Etat  a  pour  mission 
l'aide  et  la  garantie  du  droit  ;  or,  comment  sera-t-il  pos- 
sible que  l'autorité  concrète  ne  soit  pas  entravée  dans 
sa  mission,  si  elle-même  est  basée  sur  la  violation  du 
droit  ?  La  considération,  dont  elle  a  besoin,  lui  sera  refusée 
immanquablement.  L'obéissance  à  une  autorité  issue  d'une 
injustice  est  difficile,  sinon  impossible  à  tout  homme 
honnête,  La  division  et  la  résistance  passive  dans  le 
peuple,  telle  est  la  première  conséquence  de  l'usurpation. 
Il  est  naturel  que  le  prince  ne  saurait  rester  insen- 
sible à  cet  état  de  choses  ;  il  fera  tout  ce  qu'il  peut 
pour  faiie  oublier  son  injustice,  se  servant  tour  à  tour 
de  la  violence  jusqu'à  la  cruauté,  et  de  la  munificence 
jusqu'à  la  prodigalité.  La  règle  de  conduite  sera  ce  que 
demande  la  consolidation  de  la  dynastie.  La  prépondé- 
rance appartiendra-t-elle  à  la  violence  ou  à  la  prodiga- 
lité ?  Cela  dépendra  du  caractère  du  prince.  Dans  les 
deux  cas  le  mal  est  également  grand.  Dans  le  premier, 
ce  sera  le  despotisme  ;  dans  l'autre,  le  sacrifice  du  bien 
commun  au  profit  de  quelques  individualités.  Il  suffirait 
de  citer  l'histoire  contemporaine  de  la  France,  pour  faire 
ressortir  les  intrigues,  la  fausse  générosité,  la  cruauté,  la 
division,  les  guerres  civiles  et  l'impuissance,  qui  peuvent 
résulter  d'un  différend  sur  la  légitimité  de  l'autorité  con- 
crète. Au  contraire,  quelque  mauvais  que  soit  un  roi  ou 
un  empereur,  s'il  a  la  légitimité  pour  lui,  il  y  a  là 
comme  une  cuirasse  légale  qui  l'enveloppe  et  recouvre 
en  tout  ou  en  partie  ses  plus  grandes  fautes.  On  crain- 
dra d'attaquer  le  prince,  de  peur  de  blesser  en  l'atteignant 
un   droit   véritable. 
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II.  Comment  faut-il  s'assurer  qu'un  prince  soit  légi- 
time ?  Cette  question  est  de  la  plus  haute  importance, 
puisque  la  paix,  la  •  prospérité,  l'existence  même  de  l'Etat 
peuvent  en  dépendre.  Pour  répondre  à  cette  question,  il 
faut   d'abord  faire  une   distinction. 

La  société  civile  est  nécessaire  ;  donc  aussi  l'autorité,  (i) 
Mais  cette  autorité  doit  résider  en  une  personne  soit 
physique  soit  morale  :  il  faut  donc,  de  par  les  exigences 
de  la  nature  même,  que  le  droit  de  commander  appar- 
tienne à  quelqu'un.  Qui  sera  cette  personne  ?  Comment 
connaître  avec  sûreté  la  personne  à  qui  revient  en  justi- 
ce ce  droit  du  commandement  ?  Ici,  encore  une  fois,  il 
y  a   plusieurs   théories   en   présence. 

La  première  théorie  est  que  le  pouvoir  appartient 
aux  meilleurs.  Montrez-moi  la  meilleure  personne  phy- 
sique ou  morale,  elle  sera  l'autorité  concrète  légitime. 
C'est  là  la  doctrine  des  anciens  philosophes  Platon  et 
Aristote,  à  laquelle  nous  devons  nous  arrêter  quelques 
instants.  Pour  Platon  comme  pour  Aristote,  la  fin  de 
l'Etat,  c'est  la  vertu.  (2)  Dans  l'ancienne  philosophie,  la 
vertu  c'est  la  raison.  La  loi  de  la  vertu  et  la  loi  de 
la  raison  se  confondent.  C'est  encore  là  la  doctrine  du 
rationalisme,  le  paganisme  moderne.  L'Etat  n'est  donc 
pas  autre  chose  que  l'organisation  de  l'humanité  sous  la 
souveraineté  de  la  raison.  De  là  vient,  que  le  pouvoir 
doit  appartenir  en  droit  naturel  à  ceux  qui  sont  la  raison 
incarnée  autant  qu'on  peut  la  rencontrer  parmi  les  hom- 
mes. Le  pouvoir  revient  donc  de  droit  à  ceux  qui  sont 
«  vraiment  riches  non  des  biens  matériels,  mais  de  ceux 
«  de   la   sagesse  et   de   la  vertu,    les  seuls    biens   de   ceux 

(1)  V.  p.  h.  ch.  i«f.  (2)  V.  p.  h.  p.  47. 
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«  qui  sont  vraiment  heureux.  »  —  «  Pour  éle'ver  des  hom- 
«  mes  de  ce  caractère,  il  faudra  les  faire  passer  des  té- 
«  nèbres  à  la  lumière,  comme,  à  ce  qu'on  dit,  quelques 
«  uns  ont  passé  des  enfers  au  séjour  des  dieux.  On  devra 
«  donner  à  leur  âme  un  développement  qui  les  élève 
«  du  jour  ténébreux  qui  les  entoure  à  la  vraie  lumière 
«  de  l'être,  par  le  chemin  que  nous  appelons  la  vraie 
«  philosophie.  »  Les  philosophes  imposeront  au  nom  de 
la  raison  un  frein  aux  passions  ;  car  «  les  passions  sont 
«  comme  autant  de  fils,  qui  nous  sollicitent  chacun  de 
«  leur  coté,  et  qui  par  l'opposition  de  leur  mouvement 
«  nous  entraînent  à  des  actions  contraires  ;  ce  qui  fait 
«  la  différence  de  la  vertu  et  du  vice.  Le  bon  sens  nous 
«  dit,  qu'il  y  a  pour  nous  un  devoir  à  n'obéir  qu'à  un 
«  seul  de  ces  fils,  de  suivre  toujours  sa  direction,  et  de 
«  résister  vigoureusement  aux  autres.  Ce  fil  n'est  pas  autre 
«  que  le  fil  doré  et  sacré  de  la  raison,  qui  est  la  loi 
«  commune   de  l'Etat    »   (i). 

Telle  est  encore  la  théorie  des  rationalistes,  soit  que 
sous  le  nom  de  meilleurs  ils  entendent  ceux  qui  sont 
les  plus  capables  de  gouverner  (2)  ;  soit  que  sous  ce  nom 
ils  entendent  les  plus  instruits.  (3)  Il  est  évident  que 
cette  dernière  manière  de  voir  est  ridicule.  Car  l'instruc- 
tion très-développée  n'exclut  pas  l'étroitesse  de  vue  et 
l'ineptie  pratique.  Or,  le  gouvernement  des  peuples  est-il 
affaire  de  contemplation,  ou  bien  de  profonde  pratique  ? 
«  Si   je   voulais    vous   punir,   dit   Frédéric  de  Prusse   aux 

fi)  Platon,  La  République,  L.  VII.  Les  lois,  L.  I. 
(2)  Barthélémy  St.  Hilaire,  Introduction  à  la  politique  d'Aristote. 
(3^  Cf.    p.    ex.    Sainctelette    dans    une  discussion   connue  avec   le 
Bien  public   de  Gand. 
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«  députés  d'une  province,  je  vous  donnerais  un  philo- 
«  sophe  pour  gouverneur  »  D'ailleurs  l'histoire  de  notre 
siècle  ne  montra-t-elle  pas  assez,  ce  que  valent  les  gou- 
vernements à  idées  conçues  a  priori  ?  Y  a-t-il  un  plus 
mauvais   gouvernement   que   celui  des  idéologues  ? 

Soit,  dit-on,  mais  sous  le  nom  des  meilleurs  nous 
entendons  les  plus  capables  de  gouverner.  —  Qui  ira 
faire  le  triage  pour  désigner  les  plus  capables  ?  —  Les 
électeurs  !  —  Mais  les  électeurs  ne  peuvent-ils  pas  se 
tromper  ?  —  D'accord  ;  mais  les  électeurs  ne  peuvent-ils 
pas  se  tromper  dans  le  choix  de  leurs  députés  dans  votre 
monarchie  représentative  ? 

Il  y  a  une  différence  immense,  il  y  a  un  véritable 
abime  entre  les  erreurs  dans  ces  deux  théories.  En  effet, 
s'il  est  dans  les  exigences  du  droit  naturel,  que  le  droit 
de  commander  appartienne  aux  plus  capables,  à  l'exclu- 
sion des  autres,  toutes  les  fois  que  les  gouvernants  ne 
sont  pas  les  plus  capables,  il  y  a  usurpation.  Ils  sont 
usurpateurs  et  parconséquent  on  peut  user  contre  eux 
de  tous  les  moyens  de  résistance  autorisés  en  pareil  cas. 
Si  l'on  considère  la  facilité  avec  laquelle  un  parti  se 
persuade  qu'il  est  le  plus  capable  de  gouverner,  on  verra 
aisément,  qu'en  théorie,  un  tel  état  ne  devrait  jamais 
être  sans  guerre   civile. 

Au  contraire  dans  la  forme  monarchique  représen- 
tative, si  les  représentants  élus  sont  mal  choisis,  tant 
pis  pour  la  nation  ;  mais  la  légitimité  du  pouvoir  demeure 
incontestable,  et  il  ne  saurait  être  question  d'usurpation. 
—  Soit  en  théorie  ;  mais  en  fait  ce  sont  les  électeurs 
qui  jugeront  de  la  capacité.  —  En  effet,  supposons  qu'un 
corps  électoral  est  en  état  de  juger  parfaitement  de  la 
capacité  de   ses  représentants  ;  il   peut  néanmoins  se  trom- 
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per.  S'il  se  trompe,  (et  le  parti  adverse  le  croira  toujours), 
d'où  vient  au  prince  le  droit  de  commander  1  La  décision 
du  corps  électoral  donne-t-elle  une  capacité  qui  n'existe 
pas  ?  Donc  le  titre  du  droit  ne  serait  plus  la  capacité, 
ce  serait  l'élection,  et  l'investiture  des  électeurs  exprimée 
par  le  vote.  C'est  ainsi  que  nous  aboutirions  à  un  titre 
tout  différent,  savoir  la  souveraineté  populaire.  Ajoutez 
à  ces  considérations,  qu'il  faudrait  refaire  l'histoire,  s'il 
fallait  juger  la  légitimité  des  princes  d'après  le  principe 
de  capacité:  or  une  doctrine,  qui  en  matière  pratique, 
s'écarte  tant  de  l'histoire,  peut  bien  être  de  l'idéologie, 
elle  ne  saurait  avoir  de  la  réalité.  D'ailleurs,  chez  Platon 
et  Aristote,  ce  principe  de  capacité  est  cohérent  avec 
leur  doctrine  sur  la  mission  de  l'état.  Nous  avons  suf- 
fisamment raisonné  cette  thèse  de  philosophie  ancienne 
dans   les  chapitres   qui   précèdent. 

III.  Nous  devons  passer  maintenant  à  une  autre 
théorie,  savoir  la  souveraineté  populaire.  D'après  le  dernier 
goût  du  jour,  la  volonté  souveraine  des  multitudes  s'ex- 
prime par  les  plébicites.  Dans  la  Théorie  de  Rousseau, 
comme  nous  avons  vu  plus  haut,  le  souverain  n'est  que 
le  premier  employé  du  peuple,  nommé  par  lui,  révocable 
et  déposable  à  tout  instant  par  celui  qui  l'a  constitué. 
Dans  cette  théorie  les  plébicites  sont  indispensables.  Au 
pis  aller  on  pourrait  se  contenter  d'un  consentement 
tacite  ;  mais  du  moment  qu'il  y  aurait  opposition  posi- 
tive  de  la   nation,   tout   droit  cesserait. 

Nous  avons  réfuté  suffisamment  la  doctrine  de  Rousseau 
pour  ne  pas  devoir  y  révenir.  Les  conclusions  qui  en 
découlent  ne  sauraient  avoir  plus  de  consistance  que  les 
prémisses.     Cette    théorie    manque    donc    de  \.  fondement. 
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D'ailleurs  l'histoire  se  charge  de  nous  instruire  sur  l'ina- 
nité de  ce  titre  du  droit.  Nous  connaissons  quatre  états 
qui  étaient  basés  sur  des  plébicites  ;  l'empire  Français, 
le  royaume  d'Espagne  sous  Amédée  I,  l'empire  du  Mexique 
sous  Maximilien  d'Autriche,  et  le  royaume  d'Italie  sous 
Victor  Emmanuel  II.  Qu'est  devenu  l'empire  Français, 
qui,  peu  de  temps  avant  sa  chute,  réunissait  encore 
sept  millions  de  votes  ?  Qu'est  devenu  l'empire  du  Mexique, 
et  le   royaume   d' Amédée  ? 

Quant  au  prétendu  consentement  tacite,  il  est  un 
être  de  raison,  dont  on  ne  peut  constater  l'existence. 
Dira-t-on  du  reste,  que  le  silence,  dans  une  question  qui 
présente  un  intérêt  si  considérable  pour  tous,  serait 
l'équivalent  d'une  affirmation  ?  Enfin,  que  ferait-on  des 
cas  où  les  princes  ont  dû  faire  valoir  par  les  armes 
contre  leurs  propres  sujets,  leurs  droits  de  succession  au 
trône,  que  l'histoire   jusqu'ici  n'a   cependant  pas   contestés  ? 

Il  est  éminemment  désirable  que  le  prince  soit  le  plus 
capable.  Il  est  désirable  qu'il  jouisse  du  consentement  ou 
plutôt  de  l'affection  de  ses  sujets,  autant  qu'on  peut  con- 
stater celle-ci  ;  mais  il  y  a  une  distance  infinie  entre  ce 
qui  est  désirable  et  ce  qui  est  indispensable.  Même  à 
défaut  de  ces  deux  conditions,  un  prince  peut  être  par- 
faitement légitime. 

IV.  Nous  sommes  loin  de  vouloir  dire  que  le  suffrage 
populaire  ne  puisse  jamais  constituer  un  titre  au  droit 
de  commander.  Au  contraire  1  Supposons  un  peuple,  libre 
de  tout  engagement  antérieur  :  il  n'y  a  personne  qui 
puisse  à  un  titre  quelconque  prétendre  au  droit  de  com- 
mander. Il  faut  cependant  un  porteur  de  l'autorité?  Gomment 
trouver   celui-ci  ?  Aucun   moyen   ne   semble   plus  apte,  au 
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moins  parmi  un  peuple  qui  est  arrivé  à  la  civilisation, 
que  l'élection  populaire.  Ainsi  il  s'établit  un  contrat  entre 
la  nation  et  le  souverain,  et  il  va  de  soi  que  dans  ce 
cas  la  nation  peut  mettre  à  ce  contrat,  par  exemple  en 
matière  de  constitution,  de  succession,  de  forme  gouver- 
nementale, telles  conditions  qui  seront  compatibles  avec 
la  nature  du  pouvoir  et  le  droit.  Les  émigrants  Anglais, 
qui,  quittant  la  mère-patrie,  voguèrent  vers  l'Amérique  avec 
l'idée  d'y  établir  un  état,  firent  déjà  sur  le  navire  et 
avant  de  débarquer,  le  choix  de  la  forme  de  gouverne- 
ment, et  de  l'autorité  concrète,  qui  les  gouvernerait.  Us 
avaient   droit  plein  et  entier   d'en   agir  ainsi. 

V.  Il  n'y  a  pas  de  pierre  de  touche  universelle  pour 
constater  la  légitimité  d'un  souverain.  La  raison  en  est 
facile  à  saisir.  Il  faut  sans  doute  une  autorité.  Mais,  la 
détermination  de  la  personne  qui  en  sera  révêtue,  dépend 
d'un  fait  historique,  qui  n'est  pas  en  contradiction  avec 
l'ordre  moral,  et  qui  établit  un  rapport  de  nécessité  entre 
le  droit  de  commander  et  telle  personne  plutôt  que  telle 
autre.  La  détermination  de  la  personne  dépend  donc  d'un 
fait  historique,  qui  devient  ainsi  le  fondement  d'un  droit 
concret,  et  s'appelle  le  titre  du  droit.  C'est  ainsi  que  le 
droit  de  propriété  est  un  droit  naturel;  mais,  qui  sera 
propriétaire  et  de  quoi,  cela  dépend  d'un  fait  qui  établit 
entre  telle  personne  et  le  droit  une  connexion  nécessaire, 
telle  que  l'hérédité,  l'achat,  l'occupation  et  ainsi  de  suite. 
Comme  il  est  facile  de  le  voir  par  l'histoire,  il  y  a  des 
titres  variés  qui  peuvent  être  fondements  d'un  droit  légi- 
time de  commander. 

VI.  Nous  avons  déjà  parlé  de  l'élection.  Un  autre 
titre,  c'est  l'influence   naturelle   du   pouvoir  paternel.  Sup- 
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posons  une  famille,  qui,  pour  une  raison  ou  pour  une 
autre,  vit  indépendante  de  toute  société  supérieure.  Il  nait 
des  enfants,  qui  grandissent,  deviennent  nubiles,  et  vont 
chercher  leurs  femmes  pour  constituer  de  nouvelles  familles 
à  côté  de  la  première.  On  prend  à  gage  des  serviteurs, 
qui  travaillent  et  bientôt  à  leur  tour  fondent  des  familles. 
D'autres  familles  viennent  s'établir  au  pays,  soit  pour  tra- 
vailler comme  mercenaires,  au  service  de  la  famille  pri- 
mitive, soit  avec  l'espoir  de  s'y  faire  admettre  ou  de 
profiter  de  l'agglomération  naissante  par  le  débit  de  mar- 
chandises. Aussi  longtemps  que  le  chef  de  la  famille  ancienne 
reste  en  vie,  ses  fils,  ses  filles,  les  femmes,  les  enfants,  les  ser- 
viteurs lui  resteront  soumis  en  vertu  de  l'autorité  et  de  l'ascen- 
dant paternels.  La  communauté  s' élargissant  insensiblement, 
il  devient  nécessaire  de  prendre  des  mesures  pour  travailler 
au  bien  commun,  et  cette  nécessité  se  fait  jour  à  travers 
la  marche  tout  à  fait  ordinaire,  disons  la  routine,  de  la 
vie.  Quelque  petite  qu'elle  soit,  une  société  civile  s'est 
constituée,  à  l'insu  des  habitants  eux-mêmes.  Une  autorité 
est  devenue  nécessaire  en  vue  du  bien  commun.  Cela  se 
fait  sans  raisonnement,  sans  préméditation  de  la  part  de 
n'importe  qui.  A  côté  du  but  de  la  famille,  est  venu  se 
placer  un  autre  but,  savoir  le  bien  commun.  Qui  exercera 
cette  autorité?  Il  est  naturel  qu'on  s'adresse  au  chef- 
patriarche  pour  prendre,  à  l'occasion  ou  en  cas  de  nécessité, 
les  mesures  nécessaires.  Car  c'est  lui  qui,  en  vertu  de  sa 
position,  dispose  de  l'influence  matérielle  et  morale  sur  la 
partie  la  plus  influente  elle-même  de  la  communauté. 
Rien  de  plus  naturel  que  de  voir  de  cette  façon 
passer  cette  nouvelle  autorité  au  dépositaire  de  l'autorité 
paternelle,  au  patriarche.  A  la  mort  de  celui  ci,  si  son 
fils  devient    héritier  de  sa    puissance   matérielle  et  de  sa 
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position,  le  droit  de  prendre  des  mesures  générales  s'est 
pour  ainsi  dire  fusionné  avec  l'autorité  domestique.  Comme 
on  avait  vécu,  ainsi  on  continue  à  vivre.  La  société 
s'accroît  ;  ce  qui  fait  que  le  droit  de  prendre  des  mesures 
générales  s'élargit,  et  se  fixe  dans  la  même  maison,  comme 
un  bien  de  famille.  On  appelle  quelquefois  ce  procédé 
la  transformation  de  l'autorité  paternelle  en  autorité  po- 
litique. Cette  terminologie  a  besoin  d'explication.  Car  l'au- 
torité paternelle  est  essentiellement  différente  de  l'autorité 
politique,  parce  que  leur  but  est  essentiellement  différent. 
Comment  l'une  pourrait-elle  donc  se  transformer  dans  l'autre? 
Il  vaudrait  mieux  de  dire  que,  par  le  cours  de  la  vie 
ordinaire,  l'autorité  politique  s'attache  à  l'autorité  pater- 
nelle comme  par  agglutination  dans  la  même  personne. 
Un  exemple  nous  est  fourni  par  l'histoire  d'Abraham. 
Originaire  de  la  Mésopotamie,  il  établit  sa  tente  au  pays 
de  Chanaan,  marche  de  succès  en  succès,  au  point  d'ac- 
quérir un  pouvoir  politique  sur  tout  un  petit  peuple. 
Prince,  il  l'est  devenu  et  est  reconnu  comme  tel  par 
voisins  et   ennemis  :  «    Tu   princeps   es   inter   nos,    » 

Historiens  et  philosophes  s'accordent  pour  expliquer 
de  cette  façon  l'investissement  de  l'autorité  politique  dans 
beaucoup  de  cas.  Rien  ne  parait  plus  naturel,  en  temps 
de  paix  et  de  développement  régulier  de  l'humanité. 
L'influence  de  l'autorité  paternelle  sera  donc  le  second 
titre   du   droit   de   commander. 

VII.  Les  hommes  souffrent  de  temps  à  autre  de  la 
maladie  de  guerroyer.  Des  déchirements  douloureux  se 
produisent  sur  les  cartes  politiques.  Des  provinces  entiè- 
res tombent  parfois  sous  le  sceptre  d'un  nouveau  maître. 
Il  y  a    conquête.     La    conquête    peut    devenir    aussi    un 
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titre  au  droit  de  commander.  Supposons  un  prince  qui, 
injustement  vexé  par  un  voisin  malhonnête,  entreprend 
une  guerre  légitime.  Il  bat  son  ennemi.  De  même  qu'il 
avait  le  droit  de  faire  la  guerre,  pour  se  défendre,  ainsi 
il  peut  assurer  sa  sécurité  en  affaiblissant  son  ennemi 
au  point  de  le  rendre  incapable  de  reprendre  ses  premiers 
manèges.  La  guerre  n'est  légitime  que  comme  moyen 
de  défense  ;  c'est  pourquoi  le  vainqueur  ne  peut  pas  faire 
ce  qu'il  veut  du  vaincu.  Cependant,  sous  ces  réserves,  nous 
devons  reconnaître  au  vainqueur  le  droit  d'assurer  sa 
sécurité  par  les  moyens  honnêtes  et  nécessaires.  L'hon- 
nêteté du  moyen  est  incontestable,  si  l'on  considère  que 
l'indépendance  est  un  grand  bienfait,  mais  qu'il  est  pos- 
sible de  le  perdre,  mieux  encore  par  sa  faute  qu'autrement. 
La  séparation  de  quelques  provinces  est-elle  un  moyen 
indispensable,  tant  pis  pour  le  vaincu  ;  mais  il  devra 
s'attribuer  à  lui-même  les  pertes  qu'il  a  subies,  puisqu'elles 
sont  la   conséquence  de   la   guerre   injuste  qu'il   a  déclarée. 

Le  consentement  des  provinces  enlevées  est-il  néces- 
saire à  cet  effet  ?  A  notre  avis,  nullement.  C'est  comme 
si  un  homme  en  cas  de  légitime  défense,  ne  pouvait  . 
blesser  son  adversaire  que  de  son  gré  et  après  avoir  d'abord 
examiné  soigneusement  le  membre  à  mettre  hors  d'usage  ! 
Déclarer  ce  consentement  nécessaire,  ce  serait  d'une  main 
écrire  dans  les  codes  le  droit  de  légitime  défense,  et 
l'effacer  de  l'autre.  En  effet,  les  provinces  séparées  ne 
sont-elles  pas  ennemies  ?  Donc  elles  sont  nécessairement 
disposées  à   refuser  leur  consentement. 

Qu'on  veuille  bien  remarquer  cependant,  que  la  con- 
quête, pour  constituer  un  vrai  titre  de  droit,  doit  être  la 
conséquence  d'une  guerre  juste  et  en  même  temps  un  moyen 
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de   défense   indispensable    pour    le    vainque\ir.    Sinon  ,    la 
conquête   est  tout  simplement  une  usurpation,  rien  de  plus. 

Il  est  dans  les  mœurs  de  notre  siècle  que  les  peuples 
se  gouvernent  eux-mêmes.  Il  n'y  a  aucun  mal  à  cela, 
si  un  peuple  en  est  capable.  De  ce  droit  de  disposer 
d'eux-mêmes  suit-il  pour  les  peuples  un  droit  quelconque 
de  rendre  invalide  une  conquête  ?  Dans  la  théorie  de 
Rousseau,  oui.  Dans  notre  théorie,  les  peuples  n'ont  pas 
ce  droit.  Quand  un  peuple  a  gagné  le  droit  de  se  gouverner 
lui-même,  il  est  au  moins  à  présumer  qu'il  est  civilisé 
et  ne  manque  pas  de  capacité.  De  là  ne  s'ensuit  rien, 
sinon  que  ce  peuple  aurait  dû  user  de  sa  capacité,  ne 
fût-ce  que  pour  éviter  des  guerres  injustes  et  les  mutilations 
qui  peuvent  en  être  les  conséquences.  Si  une  nation  agit 
autrement,  elle  expie  ses  propres  fautes.  La  conquête 
légitime  peut  donc  constituer  un  troisième  titre  au  droit 
de  commander. 

VIII.  Quand  on  passe  en  revue  les  événements  his- 
toriques, on  rencontre  des  cas  qui  peuvent  s'expliquer 
difficilement  par  les  titres  précédents.  Empruntons  un  exemple 
au  temps  de  la  féodalité.  Nous  voyons  les  comtés  s'ac- 
croître, souvent  d'une  manière  étonnante,  au  point  que 
des  communes  sollicitent  comme  une  faveur  de  pouvoir 
appartenir  a  an  «  hault  et  puissant  seigneur.  »  Il  est  vrai 
qu'ici  il  y  a  consentement.  Mais  quel  est  la  motif  de  ce 
consentement  si  spontané?  La  puissance  du  suzerain,  la 
faiblesse  de  la  commune,  sont  deux  causes  qui  font  que 
la  commune  a  toujours  suspendue  au  dessus  de  la  tête 
Tépée  de  Damoclès.  La  puissance  de  l'un  absorbe  la  faiblesse 
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de  l'autre.  Ne  voit-on  pas  même  de  nos  jours  de  petits 
états,   implorer  le  patronage   d'états  plus  grands?   (i) 

Pour  répondre  à  cette  faveur,  les  communes  se  met- 
taient, au  moins  en  certains  points,  à  la  disposition  de 
leur  protecteur.  L'influence  naturelle  de  la  puissance  a 
introduit  ici  des  conditions  qui  constituent  un  nouveau 
titre   de   droit. 

Cette  influence  est  beaucoup  plus  considérable  encore 
quand  il  s'agit  de  la  puissance  morale.  Peut-on  voir  sans 
étonnement  le  grand  nombre  d'états  Européens,  qui  se 
sont  constitués  de  leur  gré  et  de  leur  libre  consentement, 
fiefs  du  Saint-Siège?  C^uel  était  le  mobile  de  leur  conduite? 
Etait-ce  la  soumission  obligatoire  au  pouvoir  spirituel  ? 
Non,  le  devoir  d'obéissance  en  cette  matière  purement 
politique   n'était  pas   en   jeu. 

Grand  était  le  nom  et  admirable  l'influence  morale 
de  l'Eglise  au  moyen-âge.  Quand  elle  parlait,  sa  parole 
était  écoutée;  ou  si  elle  ne  l'était  pas,  il  était  reconnu 
que  le  récalcitrant  avait  tort.  Si  l' Asie-Mineure  peut  se 
croire  plus  en  sécurité  depuis  qu'elle  se  trouve  sous  le 
manteau  de  la  protection  Anglaise,  combien  n'était-il  .pas 
plus  enviable  au  moyen-âge  de  se  trouver  sous  la  protection 
spéciale  de  St.  Pierre  ?  C'est  ainsi  que  l'influence  naturelle 
de  la  puissance,  matérielle  au  morale,  peut  produire  de 
nouvelles  conditions  politiques  et  devenir  un  vrai  titre 
de  droit. 

IX.   Il  y  a  encore  bien  d'autres  titres.  Toutefois,  parce 


(i)  p.  ex.  La  principauté  de  Monaco  s'est  conservée  au  milieu 
des  annexions  de  tous  les  autres  états  Italiens  au  Piémont,  grâce  à  la 
protection  de  la  France.  La  République  d'Andorre  jouit  du  patronage 
de  la   France  et  de  l'Espagne. 
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qu'ils  sont  tombés  hors  d'usage,  il  est  inutile  d'en  parler. 
Une  chose  est  certaine  :  c'est  qu'il  n'est  pas  possible 
d'expliquer  l'histoire  à  l'aide  d'une  règle  générale.  Le  fait 
qui  fonde  un  droit  doit  être  d'accord  avec  l'ordre  moral  ; 
il  doit  établir  un  rapport  de  nécessité  entre  le  droit  et 
une  personne  déterminée.  Mais  si  ces  deux  conditions 
nécessaires  se  vérifient,  tout  fait  quelconque  pourra  devient 
titre   de   droit. 

C'est  ici  le  lieu  de  compléter  la  théorie  du  «  droit 
Divin.  »  Comment  un  roi  est-il  de  droit  Divin?  L'au- 
torité qu'il  possède  vient  de  Dieu  :  nous  l'avons  démontré 
plus  haut.  Son  titre  de  droit  est  un  fait  historique.  Ce 
n'est  pas  par  voie  de  révélation  ;  ce  n'est  pas  par  le 
ministère  d'un  ange,  que  telle  personne  ou  telle  famille 
est  en  possession  du  droit  de  commander  ;  c'est  par  le 
cours  des  événements  humains.  Absolument  comme  la 
propiété  est  de  droit  divin,  mais  que  la  personne  du 
propriétaire  est   désignée   par  les   faits  de   la  vie  humaine. 

Il  y  a  une  différence,  c'est  que  les  faits,  qui  consti- 
tuent des  titres  de  droit  pour  l'autorité,  étant  d'une 
importance  beaucoup  plus  grande  que  les  faits  qui  con- 
stituent les  titres  des  droits  privés,  tombent  aussi  d'une 
façon  spéciale  sous  la  conduite  de  la  Divine  Provi- 
dence,   (i) 

Cl)  «  Concluditur  ergo  ex  hoc  quod  quœlibet  res  quanto  ordi- 
«  natur  ad  excellentiorem  finem,  tanto  plus  participât  de  actione 
«  Divinâ.  Hujusmodi  autem  est  regnum  cujuscumque  communitatis 
«  seu  collegii  sive  politiœ,  sive  regalis,  sive  cujuscumque  conditionis  ; 
«  quia  cum  intendat  nobilissimum  finem,  ut  Philsophus  tangit  in 
«  Ethic.  et  in  I  Politicorum,  in  ipso  divina  prœintelligitur  actio,  et 
«  suœ  virtuti  dominorum  subjicitur  regimen.  »  S,  Th.  De  rege  et 
regno,  L.   lïl,  c.    III. 
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La  formule  du  droit  Divin  est  «  par  la  grâce  de 
Dieu  »  ;  la  formule  du  droit  moderne,  «  par  la  grâce 
du  peuple.  »  Quand  un  roi  se  reconnait  roi  «  par  la 
grâce  de  Dieu  »,  il  veut  dire  que  l'autorité  dont  il  est 
revêtu  vient  de  Dieu,  et  que  dans  sa  de'signation,  à 
l'exclusion  de  tout  autre,  il  reconnait  une  disposition  et 
une  grâce  de  la  Divine  providence.  Dans  cette  déclaration 
il   n'y   a   rien   que   de  très-raisonnable. 

Toutefois,  il  est  à  remarquer,  que  plus  d'un  prince 
a  abusé  de  la  théorie  du  droit  Divin.  Nous  pourrons 
montrer  plus  tard  comment  certains  empereurs  Allemands, 
comme  Louis  de  Bavière,  certains  autres  princes  comme 
Jacques  II  d'Angleterre,  Louis  XIV  et,  en  termes  cou- 
verts, Napoléon  III  se  sont  servis  du  droit  divin  comme 
d'un  manteau  sacré  pour  cacher  leurs  prétentions  à  l'om- 
nipotence. Dans  ce  sens,  le  droit  divm  n'est  qu'un  masque  ; 
il   n'a   plus    rien    de    sacré,   il  devient  une    abomination. 

X.  Il  reste  une  question  très-importante  â  examiner. 
Quel  est  le  droit  en  cas  d'usurpation  ?  Il  y  a  usurpation 
du  moment  que  celui,  qui  dispose  de  l'autorité,  le  fait 
sans  en  avoir  le  droit.  Triste  situation,  quand  l'autorité 
qui  a  pour  mission  d'assurer  et  de  garantir  le  droit,  repose 
elle-même  sur  une  injustice.  Que  reste-t-il  à  faire  aux 
sujets  en  pareil  cas  ?  L'usurpateur  n'a  de  lui-même  aucun 
droit  de  commander.  Les  lois  qu'il  fait,  et  pour  autant 
qu'elles  ne  découlent  que  de  son  autorité,  sont  dépourvues 
aux  yeux  de  la  conscience  de  toute  force  obligatoire. 
Néanmoins,  l'obéissance  est  requise  pour  une  autre  raison. 
Quoique  la  personne  soit  illégitimement  dans  la  position 
qu'elle  occupe,  la  coopération  des  sujets  au  bien  commun  de 
meure  un   devoir.    Les    moyens  pour  atteindre  cette   fin, 
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ce  sont  les  lois.  Donc  l'observance  des  lois  demeure  obli- 
gatoire. En  pareil  cas  on  obéit  à  l'autorité,  non  à  la 
personne.  De  même  que  l'usurpateur  est  tenu,  tout  le 
temps  qu'il  détient  le  pouvoir,  de  l'employer  comme  il 
faut,  de  même  les  sujets  doivent  respecter  le  pouvoir 
bien   employé,    et  lui   accorder   leur  obéissance. 

Cependant  les  sujets  n'ont  guère  le  devoir  de  recon- 
naître ce  chef;  il  n'y  a  aucun  devoir  pour  eux  à  coopérer 
positivement  à  n'importe  quelles  mesures  prises  en  vue 
de  consolider  la  dynastie  ;  même  le  cas  peut  se  présenter, 
où  ils  peuvent  être  obligés  de  prendre  parti  pour  le  sou- 
verain dépossédé  contre  l'usurpateur.  Car  le  prince  légi- 
time demeure  le  représentant  du  droit;  et  il  peut  se 
présenter  des  cas  où  les  sujets  auraient  le  devoir  de  dé- 
fendre ce  droit  en  parole  et  en  action.  Quand  ce  cas  se 
présente-t-il  ?  Question  terrible  dont  la  réponse  doit  dé- 
cider quelquefois  de  la  paix  ou  de  la  guerre  civile.  Avant 
de  répondre  pratiquement  à  cette  question,  toutes  les  cir- 
constances doivent  être  mûrement  considérées,  les  probabilités 
de  succès  pesées,  les  sacrifices  nécessaires  mis  sous  les 
yeux  de  la  conscience,  le  péril  qui  menace  l'état  et  les  sujets 
calculé.  Enfin  il  ne  faudrait  jamais  oublier  la  haute  valeur 
d'une  vie  humaine,  ni  ce  que  peut  le  patriotisme  sincère 
pour  imposer  silence  aux  intérêts  personnels.  De  tout  ceci 
il  résulte,  qu'un  devoir  de  défendre  le  droit  du  souverain 
légitime  ne  saurait  exister,  si,  en  défendant  le  prince,  il 
fallait  blesser  la  patrie  ou  violer  les  lois  éternelles  de  la 
justice. 

Un  usurpateur  peut  devenir  prince  légitime.  Quel- 
ques écrivains  allèguent  comme  titre  de  droit  en  cette 
matière,  la  longue  durée.  Cette  solution  est  incontesta- 
blement  fausse,  si   on  la  prend  dans  la  signification  stricte. 

12 
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La  durée  peut-elle  transformer  l'injustice  en  justice  ?  Un 
voleur  pourra-t-il  jamais,  grâce  à  une  possession  de  longue 
durée,  devenir  propriétaire  légitime  ?  Non  le  temps  seul, 
quelle  que  soit  sa  durée,  ne  peut  transformer  ni  la  justice 
en  injustice,  ni  vice-versa.  Et  cependant  il  y  a  un  cas 
où  l'usurpateur  peut  devenir  prince  légitime.  Si  le  prince 
légitime  de  ci-devant  est  devenu  impossible,  d'une  impos- 
sibilité évidente  et  évidemment  irréparable,  alors  il  y  a  à 
raisonner  comme  suit  :  il  faut  une  autorité  concrète  ; 
l'autorité  ci-devant  légitime  est  devenue  irrévocablement 
impossible  ;  donc  la  place  est  vacante  et  celui  qui  en 
a  pris  possession  par  le  cours  des  événements  humains, 
surtout  si  le  peuple  l'agrée,  en  est  devenu  le  possesseur 
légitime.  En  ce  cas  il  y  a  connexion  de  nécessité  entre 
le  prince  actuel  et  la  mission  de  l'Etat.  Qui  veut  l'Etat 
en  ce  moment,  doit  vouloir  la  personne  de  ce  prince-ci, 
aucun  autre  n'étant  possible.  Dans  ces  conditions,  le  droit 
du  premier  cesse  d'exister  comme  irrévocablement  impos- 
sible. En  dehors  de  ce  cas  nous  n'en  connaissons  point 
d'autres,  parce  que  nous  ne  connaissons  pas  de  cas  où 
un  droit  cesse  d'être   un    droit,   tant  qu'il   reste   possible. 

XI.  Comment  le  pouvoir  se  transmet-il?  L'Etat  est 
de  sa  nature  un  être  permanent.  La  fin  qu'il  doit  assurer 
est  un  bien  durable  et  permanent  :  de  là  le  caractère 
stable  du  pouvoir  de  l'Etat.  Les  hommes  passent,  l'Etat 
doit  rester.  Si  le  prince  meurt  ou  cesse  son  existence 
effective,  n'importe  comment,  qui  sera  son  successeur  ? 
Dans  les  états  où  les  peuples  eux-mêmes  ont  fait  soit  par 
l'accumulation  lente  des  coutumes,  soit  d'une  pièce,  leur 
constitution,  le  cas  est  généralement  prévu.  Il  y  est  stipulé, 
comment  l'autorité  sera  transmise  si  le  tronc  devient  vacant. 
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Il  arrive  que  la  dignité  soit  attachée  au  titre  du 
droit  :  comme  dans  la  féodalité.  La  souveraineté  était 
attachée  à  tel  ou  tel  domaine  :  celui  qui  devenait 
possesseur  du  domaine,  acquérait  par  là  même  la  sou- 
veraineté. En  pareil  cas,  la  souveraineté  passe  d'une  main 
à   une   autre  de  la   même    manière   que    le  titre  du  droit. 

Quand  le  titre  du  droit  est  complètement  personnel, 
comme  dans  le  cas  du  développement  naturel  de  l'auto- 
rité paternelle,  comment  la  souveraineté  peut-elle  se 
transmettre  par  voie  d'hérédité  1  La  paternité,  le  titre 
du  droit  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  ne  saurait  se 
transmettre  :  et  puisque  le  titre  du  droit  ne  peut  être 
transmis,  comment  le  droit  qui  s'y  appuie,  le  peut-il  ? 
Pour  répondre,  il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'un  droit  peut 
être  acquis  et  transmis  à  des  titres  différents.  Je  suis 
devenu  propriétaire  d'un  terrain  par  voie  d'occupation  : 
je  pourrai  m'en  défaire  au  moyen  d'un  acte  de  vente. 
Il  n'y  a  donc  absolument  aucune  contradiction  à  dire 
que  l'autorité  à  été  acquise  par  l'influence  naturelle  de 
l'autorité  paternelle,  et  que  cependant  elle  se  transmet 
par  voie  d'hérédité.  Le  mode  de  transmission  dépend  des 
faits  historiques  qui  empruntent  leur  couleur  de  la  nation 
et   de   l'époque  où   ils   se   passent. 

Néanmoins,  le  fait  une  fois  posé,  il  est  le  fonde- 
ment d'un  droit  véritable  de  succession  dont  la  valeur 
est  l'égale  de  celle  du  titre  auquel  le  pouvoir  a  été 
acquis  une  première  fois.  Il  suit  de  là  ce  que  nous  devons 
penser  de  la  théorie  de  Rousseau,  d'après  laquelle  le 
souverain  n'est  qu'un  employé  du  peuple,  révocable  et 
déposable  à  tout  instant.  Lorsque  le  mode  de  succession 
est  déterminé  légalement,  le  peuple  ne  peut  y  porter  la 
main   sans   commettre   une  véritable   injustice.    Il  est  faux 
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qu'en  droit  l'intervention  populaire  pende  toujours  comme 
une  épée  de  Damoclès  sur  la  tête  du  prince.  Le  droit 
est  le  droit  :  il  convient  moins  encore  aux  peuples  qu'aux 
individus  de   l'oublier. 

XII.  A  cette  occasion  nous  ne  saurions  éviter  la  question, 
si  au  moins  en  cas  de  tyrannie,  un  peuple  peut  dépouiller 
le  prince  de  son  droit  de  commandement  ?  La  constitu- 
tion Française  du  24  Juin  1793  dit  :  «  Si  le  gouverne- 
«  ment  blesse  le  droit  du  peuple,  l'insurrection  du  peuple 
«  en  corps  ou  de  chacune  de  ses  parties  est  le  plus 
«  sacré  de  ses  droits  et  le  plus  impérieux  de  ses  devoirs.  » 
Il  n'y  a  là  qu'une  définition  plus  explicite  de  l'art.  2 
de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen 
de  1789  ;  «  Toute  association  politique  a  pour  but  le 
«  maintien  des  droits  naturels  et  inaliénables  des  hommes. 
«  Ces  droits  sont  :  la  liberté,  la  sécurité  et  la  résistance 
«  à  l'oppression.  »  Nous  avons  donc  à  examiner  le  droit 
de  résistance. 

Il  est  hors  de  doute,  que  dans  certains  cas,  les  sujets 
ont  le  droit  de  résister  à  l'autorité.  Mais  la  résistance 
peut  être  double  :  la  résistance  passive  ou  l'inertie,  et 
la  résistance  active  ou  l'insurrection.  Laquelle  de  ces 
deux  espèces  de  résistance  est  permise  et  dans  quelles 
conditions  ? 

Nous  disions  tout  à  l'heure,  qu'il  est  hors  de  doute 
que  la  résistance  en  général  peut  être  quelquefois  légitime. 
Cela  semble  tout  à  fait  évident.  Un  gouvernement  fait 
une  loi,  par  laquelle  les  sujets  sont  tenus  de  faire  un 
mal  intrinsèque,  comme  la  République  Française  quand 
elle  imposa  au  prêtre  le  serment  de  haine  à  la  royauté. 
Le    sujet  doit-il   obéir  ?   En    aucune   façon  :    car   une    loi 


pareille  est  de  sa  nature  immorale  et  injuste.  Elle  ne 
saurait  donc  avoir  de  force  obligatoire.  Le  sujet  peut-il 
obéir  ?  Pas  davantage  :  sa  conscience  le  lui  de'fend,  et 
personne  ne  peut,  pour  une  raison  quelconque,  agir  contre 
sa  conscience.  Le  «  non  possumus  »  des  apôtres  est  ici 
de  nécessité.  Or  le  refus  d'obéissance,  c'est  déjà  une  ré- 
sistance. 

Supposons  un  prince  qui  n'impose  pas  à  ses  sujets 
de  faire  le  mal,  mais  qui  lèse  leurs  droits.  Il  commet 
une  injustice  à  leur  égard  ;  par  exemple,  en  les  empêchant 
de  se  servir  d'un  de  leurs  droits.  Le  sujet  peut-il  obéir  ? 
Oui,  évidemment  ;  puisque  la  loi,  sans  rien  ordonner  d'in- 
trinsèquement immoral,  ne  fait  qu'ébrêcher  l'usage  d'un 
droit.  Le  sujet  doit-il  obéir  ?  Certainement  pas  en  vertu 
de  la  loi.  Car  la  loi  est  injuste,  et  les  lois  injustes  sont 
privées  de  toute   force   obligatoire. 

Cependant  le  sujet  peut-il,  les  armes  à  la  main, 
opposer  une  résistance  violente  ?  Entre  pouvoir  ne  pas 
obéir  et  pouvoir  opposer  une  résistance  violente,  tout  le 
monde   reconnaitra   qu'il  y   a  une  grande   différence. 

Il  est  clair,  qu'il  ne  peut  pas  être  question  de  la 
révolte  d'un  individu  contre  l'autorité.  On  en  aurait 
bientôt  fini  sans  grand  esclandre.  Le  seul  moyen  par 
lequel  un  individu  isolé  pourrait  atteindre  le  même  ré- 
sultat qu'une  insurrection,  c'est  le  régicide.  Or  le  régicide 
est-il   permis? 

XIII.  Le  Concile  de  Constance  rejette  et  condamne 
la  doctrine  suivante  :  «  n'importe  quel  vassal  ou  sujet, 
«  peut  et  doit  légitimement  et  méritoirement  tuer  un  tyran  ; 
«  même  il  peut  à  cet  effet  se  servir  d'intrigues  secrètes, 
«  de    caresses    trompeuses    et    de    flatterie,    non    obstant 
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«  n'importe  quel  serment  ou  accord  vis-à-vis  du  tyran, 
«  et  sans  attendre  la  sentence  d'un  juge  quelconque.  « 
Rien  de  plus  raisonnable  que  cette  condamnation  ; 
car  il  s'agit  ici  d'un  différend  entre  un  individu  et  le 
prince.  Le  sujet  peut-il  se  faire  justice  à  lui-même  ?  On 
ne  saurait  alle'guer  ici  avec  justice  le  droit  de  légitime 
défense,  comme  en  cas  d'une  attaque  subite  et  imprévue. 
Un  ennemi  se  jette  sur  vous  à  l'improviste  pour  vous  assom- 
mer :  au  besoin  vous  pouvez  sceller  du  sang  de  votre 
adversaire  votre  droit  de  légitime  défense.  Ici  il  n'en 
est  pas  ainsi.  Il  y  a  moyen  d'obtenir  justice  en  faisant 
examiner  par  les  tribunaux  la  conduite  de  l'autorité.  — 
Et  si  les  tribunaux  ne  valent  guère  mieux  que  le  prince  ? 
—  Alors  il  vous  reste  encore  la  ressource  de  vous  enfuir 
et  de  quitter  les  pays.  —  Mais  on  mettra  l'arrêt  sur  mes 
biens,  sur  tout  mon  avoir  —  C'est  possible  ;  mais  la 
perte  de  vos  biens  ne  vous  autorise  pas  à  priver  quel- 
qu'un de  la  vie  sans  sentence  du  juge.  Ajoutez  qu'en 
vous  faisant  justice  à  vous-même,  vous  porterez  peut-être 
préjudice  a  un  grand  nombre,  et  que  vous  en  ruinerez 
d'autres.  —  Que  faire  ?  —  Souffrir  patiemment  ;  vous 
opposer  par  tous  les  moyens  légaux  à  la  conduite  de  l'autorité 
avant  que  l'injustice  soit  commise.  Quand  elle  est  devenue 
un  fait,  protester  aussi  publiquement  que  posssible,  pour 
gagner  ainsi  par  l'influence  morale  de  l'opinion  ce  que 
l'on  ne  saurait  obtenir  par  les  tribunaux  et  ce  qu'on  ne 
pourrait  obtenir  légitimement  par  la  violence. 

XIV.  Prenons  maintenant  le  cas  où  le  prince  est 
tyran,  non  à  l'égard  de  l'un  ou  l'autre  individu,  mais 
à  l'égard  de  la  nation  moralement  entière.  La  décision 
du   Concile  de  Constance  conserve   ici  toute  sa  valeur.  Il 
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ne  saurait  donc  être  question  de  régicide.  Quand  on  se 
représente  combien  la  passion  politique  peut  transporter 
un  peuple,  il  est  évidemment  contraire  au  droit  naturel 
de  constituer  le  peuple  arbitre  d'un  différend,  où  il  est 
en  même  temps   juge  et  partie. 

Si  un  monarque  est  monté  sur  le  trône  à  certaines 
conditions,  qui  lui  ont  été  imposées  par  ses  sujets,  qu'il 
a  spontanément  concédées,  ou  que  les  conditions  du  droit 
ont  été  introduites  à  une  époque  déterminée,  alors  sa  sou- 
veraineté est  une  souveraineté  conditionnelle.  S'il  manque 
à  ses  engagements,  le  pacte  intervenu  entre  le  prince  et 
les  sujets  se  dissout  de  lui-même.  Le  peuple  est  par  là 
même  dégagé  de  tout  devoir  d'obéissance.  En  ce  cas, 
une  révolte  violente  ne  serait  pas  une  insurrection  pro- 
prement dite  ;  elle  serait  une  exécution  violente  d'un 
droit  reçu.  Toutefois,  même  dans  ces  circonstances,  là- 
même,  abandonnera-t-on  à  l'intervention  passionnée  d'un 
peuple  de  porter  un  jugement  sans  appel  dans  une  cause 
où  il  est  accusateur  et  accusé  ?  Ces  observations  aideront 
certainement  à  porter  un  jugement  équitable  sur  les  émeutes 
de  nos   Communiers   Flamands   du   moyen-âge. 

Supposons  maintenant,  qu'un  prince,  à  un  titre  ou 
à  un  autre,  doit  monter  sur  le  trône  sans  conditions.  S'il 
lèse  les  droits  de  ses  sujets,  il  ne  viole  pas  un  pacte  qui 
n'a  jamais  existé.  Cette  observation  nous  semble  très- 
importante.  En  outre,  s'il  commet  des  injustices  à  l'égard 
de  ses  sujets,  il  reste  à  voir  si  ces  injustices  rendent 
impossible  la  mission  essentielle  de  l'Etat?  Sinon,  le  prince 
garde  indubitablement  son  droit  au  trône,  et  parconséquent 
ce  serait  punir  une  injustice  par  une  injustice,  que  de 
lui  ravir  le  trône  pour  cette  raison.  11  suffit  de  se  rap- 
peler,   que    celui   qui   a   un   droit  absolu    de   propriété   ne 
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perd  pas  ce  droit  par  un  abus  quelconque  qu'il  en  fait. 
Ici  encore,  qui  jugera,  si  la  conduite  et  lattitude  adop- 
tée par  le  prince,  rendent  la  mission  essentielle  de  l'Etat 
impossible  ?  Ce  jugement,  le  plus  important  de  tous  les 
jugements,  sera-t-il  abandonné  à  un  peuple  passionné  et 
dans  sa  propre  cause  ? 

Comme  on  peut  le  voir  par  les  raisonnements  ex- 
posés, quelle  que  soit  la  manière  dont  on  pose  la  ques- 
tion, en  droit  naturel  on  se  heurte  de  tous  côtés  à  la 
nécessité  d'un  tribunal  arbitral,  qui  puisse  décider  dans 
les  litiges  entre  peuples  et  autorités.  L'existence  de  sem- 
blables tribunaux  n'est  pas  moins  justifiée  que  celle  des 
tribunaux  pour  l'arrangement  des  litiges  entre  individus. 
Sinon  il  y  a  l'anarchie  dans  la  société  dont  les  états 
sont  les  membres,  comme  il  y  aurait  anarchie  dans  un 
état  où  les  sujets  se  feraient  justice  à  eux-mêmes.  Cette 
nécessité  saute  aux  yeux  de  tout  le  monde.  Quoiqu'en 
paroles  on  réprouve  l'existence  d'une  cour  arbitrale,  cette 
idée  est  pourtant  réalisée,  même  de  nos  jours.  Que  signi- 
fient les  congrès  des  puissances,  sinon  la  nécessité  d'un 
pareil  tribunal  ?  Malheureusement  ces  congrès  sont  pres- 
qu'impossibles  quand  il  s'agit  de  litiges  entre  grandes 
puissances.  Pour  les  petits  états,  à  la  bonne  heure  !  Pour 
les  grands,  on   n'ose  pas.   (i) 

Autrefois,  il  existait  un  tribunal  dans  ces  conditions. 
Son  arbritage  était  accepté  en  principe  par  tous,  entre 
les  princes  et   les  peuples,    entre  les  royaumes  et  les  em- 


(i)  Il  serait  intéressant  de  montrer  comment  les  derniers  con- 
grès Européens,  et  notamment  le  congrès  de  Berlin,  ont  foulé  aux 
pieds  toute  une  série  de  soi-disants  principes  de  droit  moderne  ; 
exactement  comme  l'a  feit  le  Syllabus  de   1864. 
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pires.  Les  nations  vivant  à  l'e'tat  de  famille  chrétienne, 
avaient  un  sentiment  trop  profond  du  juste  pour  résou- 
dre par  la  violence  seule  leurs  différends  et  leurs  querelles. 
Il  existait  une  autorité,  gardienne  jalouse  du  respect  et 
de  la  justice,  de  la  dignité  des  souverains  et  de  la  liber- 
té des  peuples.  Appuyée  sur  un  petit  domaine  ;  assez 
grand  pour  garantir  son  indépendance  contre  les  influen- 
ces extérieures,  elle  était  trop  faible  pour  porter  préjudice 
à  personne  ou  inspirer  la  peur  matérielle.  Jamais  autorité 
ne  fut  mieux  outillée  pour  servir  d'arbitre  que  la  pa- 
pauté. Aussi,  les  peuples  entraînés  par  un  respect  reli- 
gieux et  filial,  lui  dédièrent  l'arbitrage  dans  leurs  grands 
litiges.  Cette  autorité  jugeait  avec  discernement  et  sagesse, 
d'après  les  lois  de  la  justice  et  de  l'équité.  Cette  concep- 
tion est  si  élevée  et  si  grandiose,  que  ceux-là  mêmes  qui 
sont  indifférents  à  l'idée  religieuse  ou  qui  lui  sont  hostiles, 
ne  peuvent  s'empêcher  quelquefois  de  regretter  la  dispa- 
rution du  tribunal  arbitral  des  papes  :  «  Q.ui  donc, 
«  écrivit  un  jour,  John  Lemoinne  dans  le  Journal  des 
«  Débâts,  qui  songe  à  contester  la  part  immense  et  divine 
«  que  l'Eglise  a  eue  à  l'éducation  de  la  société  ?  Qui 
((  donc  ne  regrettera  pas  ce  temps  où  le  Christianisme 
«  existant  à  l'Etat  d'Unité,  était  une  autorité  morale, 
«  élevée  au-dessus  de  toutes  les  tyrannies  terrestres,  qui 
«  imposait  aux  peuples  la  paix  et  la  trêve  de  Dieu,  et 
«  qui  représentait  l'esprit  vis-à-vis  de  la  force  brutale  ? 
«  Mais,  à  quoi  servent  maintenant  ces  souvenirs  et  ces 
«  regrets?  C'est  là  une  époque  de  l'humanité  effacée  à 
«  jamais,  et  nous  devons  vivre  dans  la  réalité  de  nos 
«  jours.   » 

XV.    Eh   bien  I  Puisqu'il  faut   «    vivre  dans  la  réalité 
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«  de  nos  jours,  »  et  qu'aujourd'hui  il  n'existe  pas  de 
tribunal  arbitral  auquel  on  puisse  recourir,  comment 
pourra-t-on,  dans  les  grandes  contestations,  sauvegarder  le 
droit   des   sujets   et  de  l'autorité  ?  (i) 

La  plupart  des  jurisconsultes  reconnaissent,  qu'il  y  a 
des  cas  où  un  peuple  peut  expulser  son  souverain  à  main 
armée.  «  Si  un  prince  en  vient  à  renverser  les  bases  mêmes 
«  de  l'ordre  social  et  surtout  cette  base  première  qui  est 
«  la  religion,  en  essayant  de  la  corrompre  et  de  la 
«  détruire,  je  crois  que  la  résistance,   même  à  main  armée 


(i)  On  reconnaît  de  toutes  parts  au  point  de  vue  du  droit  natu- 
rel, la  nécessité  d'un  tribunal  arbitral,  devant  lequel  seraient  portées 
les  querelles  des  peuples  j-our  les  résoudre  par  sentence  de  droit 
au  lieu  de  la  force  brutale.  De  toutes  parts  on  fait  des  livres  sur 
le  droit  des  gens.  La  question  difficile  est  celle-ci  :  qui  se  chargera 
de  faire  exécuter  ce  droit,  une  fois  qu'il  sera  fait  ?  Où  est  l'autorité 
concrète  qui  se  chargera  de  cette  besogne  ?  Cette  autorité  concrète 
n'existe  nulle  part  :  parconséquent  il  y  a  anarchie  dans  la  société 
dont  les  peuples  sont  les  membres.  Blüntschli,  professeur  de  droit  à 
Heidelberg,  ayant  envoyé  au  Feld- Maréchal  de  Moltke  un  exemplaire 
d'un  livre  qu'il  avait  composé  sur  le  droit  de  la  guerre,  en  reçut 
la  réponse  suivante,  à  la   date  du   lo  Décembre    1880: 

«  Je  partage  complètement  la  proposition  exprimée  dans  la  prê- 
te face  :  que  l'adoucissement  graduel  des  mœurs  doit  se  montrer  aussi 
«  dans  la  manière  de  faire  la  guerre.  Cependant,  je  vais  plus  loin, 
a  et  je  crois  que  l'adoucissement  des  mœurs  seul  peut  mener  au  but 
«  que  ne  saurait  atteindre  un  code  de  droit  de  la  guerre.  Toute 
«  loi  suppose  une  autorité  pour  en  produire  et  diriger  l'exécution, 
«  et  une  pareille  autorité  n'existe  point  pour  l'observance  des  con- 
«  ventions  internationales.  Quels  tiers  états  prendront  jamais  les  armes 
«  pour  l'unique  raison  que  deux  puissances  étant  en  guerre,  les 
«  lois  de  la  guerre,  auront  été  violées  par  l'une  ou  l'autre,  ou  par 
«  toutes  les  deux  ?  Pour  ce  genre  de  délits,  il  n'y  a  point  de  jus- 
«  tice  sur  la  terre  »   Moltke. 
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«  peut  devenir  un  droit....   Je  ne  sais  pas  ce  qu'on  pourrait 

«  opposer   à   ce   raisonnement;  le   premier  droit  et  le  pre- 

«  mier   devoir   de   l'homme  est  d'atteindre  la  vie  éternelle 

«  vers   laquelle    la   religion    le    conduit.    Il   n'est    pas    de 

«  malheur   comparable    à   la  perte   de   cette   fin.    Si   donc 

«  le   tyran  m'enlève  ou  me  refuse  le  moyen  d'y  parvenir, 

«  en   me  forçant  à   faire   des  actes  contraires  à  ma  cons- 

«  cience,    où     à  renier   ma   famille  et    ma   patrie,   j'agirai 

«  bien    en    m'exposant    à    tous   les    maux   plutôt    que   de 

«  tolérer   le    plus   grand    de    tous,    et   en    résistant   à    un 

«  homme   qui    n'est    plus    le    chef,    mais   l'ennemi   de   la 

«  société,  (i)  )) 

«    Si   le  pouvoir   suprême,    dit    Balmès,   fait  un   abus 

«  scandaleux   de   ses  droits,  s'il  les  étend  au-delà  des  justes 

«  limites,  s'il  foule  aux  pieds  les  lois  fondamentales,  s'il  per- 

«  sécute  la  religion,   s'il  corrompt    la  morale,  s'il   outrage 

«  la   dignité  publique,  s'il  attente  à  l'honneur  des  citoyens, 

«  s'il  exige  des  contributions  inégales  et  disproportionnées, 

«  s'il  viole   le  droit  de  propriété,    s'il   aliène  le  patrimoine 

«  de  la    nation,   démembre  les  provinces  ;  le   catholicisme, 

«  dans  ces  .cas,    prescrit-il    encore   l'obéissance?    Défend-il 

«  de   résister  ?  Le  droit  de  s'opposer,  de  résister,  ne  pourra- 

«  t-il  exister...    après   que     tous  les    moyens    de   douceur, 

«  de  représentation,  de  conseil,  de  prière  auront  été  épuisés?.. 

«   Des  théologiens  très  graves  opinent  que  la  résistance, 

«  en  de  pareilles   extrémités  est  permise  ;   mais  les  dogmes 

«  de   l'église   ne   descendent    point    à   ces   détails.    l'Eglise 

«  s'est   abstenue   de   cordamner  aucune  des   doctrines   op- 

«  posées  :    dans   des   circonstances  si    pressantes,    ne  point 

«  résister   n'est   pas   une   prescription   dogmatique.  Jamais 

(i)   Nardi.  Discours  sur  les   principes  de  89. 
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«  TEglise  n'a  enseigné  une  pareille  doctrine....  Saint  Thomas 
«  d'Aquin,  le  cardinal  Bcllarmin,  Suarez  et  d'autres  Théo- 
«  logiens  insignes  connaissaient  à  fond  les  dogmes  de 
«  l'Eglise  ;  consultez  leurs  ouvrages,  loin  d'y  trouver  cet 
«  enseignement  vous  y  rencontrerez  l'enseignement  contraire. 
«  Or  l'Eglise  ne  les  a  point  condamnés....  Bossuet,  d'autres 
«  auteurs  de  réputation  ne  pensent  point  comme  Saint 
«  Thomas,  Bellarmin,    Suarez.   »  (i) 

XVI.  Depuis  le  temps  où  vécut  Balmès,  a  paru  le 
syllabus  de  1864.  La  proposition  LXIII  s'énonce  comme 
suit  :  «  Il  est  permis  de  refuser  l'obéissance  au  prince 
légitime  et  même  de  se  révolter  contre  lui.  »  Cette  doctrine 
est  condamnée.  Or  cette  proposition  est  universelle,  et 
nous  ne  voyons  aucune  raison  d'y  faire  des  exceptions 
proprement  dites.  En  effet,  au  raisonnement  de  Nardi 
nous  répondons:  Il  est  vrai  que  l'on  doit  être  prêt  à 
subir  tous  les  maux  plutôt  que  de  commettre  un  mal 
intrinsèque.  Mais  il  y  a  deux  manières  d'éviter  le  mal 
intrinsèque.  Se  défaire  du  prince  par  la  violence  ou  lui 
faire  une  opposition  passive.  La  résistance  passive  est  lé- 
gitime :  elle  n'est  en  contradiction  avec  aucun  précepte 
moral.  En  effet,  elle  consiste  à  en  appeler  au  droit  ;  à 
refuser  la  coopération  au  point  précis  où  commence 
l'injustice  ;  et  au  besoin  à  ramener  le  gouvernement  par 
tous  les  moyens  légaux  à  résipiscence  et  à  réparation. 
L'Etat  modernç  ne  veut  pas  entendre  de  résistance  pas- 
sive. La  loi  c'est  la  volonté  de  la  nation,  dit-il  ;  et  la 
volonté  de  la  nation  est  la  loi  souveraine  de  l'Etat.  Si 
le  pouvoir  de  l'Etat  n'est  limité  par  aucun  droit,  alors  mais 
seulement  alors,  une  contradiction  entre  la  loi  et  le  droit 

(1)  Le  protestantisme  comparé  avec  le  Catholicisme,  T.  II.  p.  177-178, 
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est  un   non-sens.    La   résistance   passive  ou  l'inertie  serait 
une   violation   du   devoir   d'obéissance. 

Mais,  au  contraire,  si  la  loi  est  impuissante  contre 
le  droit,  toutes  les  fois  que  la  loi  viole  le  droit,  le  sujet 
est  en  état  de  légitime  défense  contre  elle.  Sinon,  il  faut 
se  jeter  tête  baissée  dans  la  théorie  de  l'omnipotence  de 
l'Etat. 

Cependant,  ici  encore,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
de  l'égarement  que  peut  produire  la  passion  politique. 
Voilà  pourquoi  la  résistance  passive  n'est  permise  que  si 
la  violation  du  droit  est  évidente  ;  si  tous  les  autres 
moyens  fournis  par  la  constitution  politique  du  pays  sont 
devenus  impuissants  à  guérir  le  mal  de  toute  autre  ma- 
nière ;  enfin,  si  les  sujets  respectent  l'autorité  et  demeu- 
rent animés  du  désir  d'obéir  en  déans  les  limites  du  droit. 

Si  la  résistance  passive  est  bien  conduite,  il  n'y  a 
pas  de  moyen  plus  efficace  pour  se  faire  rendre  justice. 
Le  char  de  l'Etat,  éprouvant  l'un  arrêt  après  l'autre,  finit 
par  s'embourber.  Alors  il  revient  sur  ses  pas,  parce  qu'il 
ne  peut  faire  autrement.  Nous  en  trouvons  des  preuves 
de  fait  dans  l'admirable  résistance  passive  des  catholiques 
Allemands  qui  gémissent  sous  le  joug  des  lois  de  Mai  ; 
et  dans  l'inertie  des  catholiques  Belges  vis-à-vis  de  la 
loi  scolaire  du  i  Juillet  1879.  La  violence  ne  dure  pas  : 
ce  dicton  est  devenu  proverbe,  et  se  confirme  encore 
journellement  par  les  faits  de  l'histoire.  Que  si  la  résis- 
tance passive  ne  réussit  pas,  il  reste  un  moyen.  Dieu  est 
le  «  roi  des  rois  »  et  le  «  Dominateur  des  Dominateurs  ». 
Dieu  a  dit  :  demandez  et  vous  recevrez.  Il  nous  reste 
donc  le  moyen  de  la  prière.  Les  impies  se  moqueront 
peut-être  de  ce  moyen  ;  mais  les  chrétiens,  qui  comptent 
sur  la   promesse  de  Dieu,   ne  méconnaîtront  pas  l'impor- 


tance  de  cc  moyen.  —  Soit  ;  mais  entre  temps,  beaucoup 
tomberont  victimes.  —  C'est  possible  ;  mais  en  temps 
d'insurrection,    n'y   a-t-il   pas   de   victimes  ? 

XVII  Donc  nous  nous  opposons  à  n'importe  quelle 
insurrection  populaire,  tant  qu'on  ne  manque  pas  de  cet 
élément  essentiel  de  toute  résistance  passive,  le  temps. 
Tout  d'abord,  parce  que  le  peuple  se  fait  justice  à  lui- 
même  dans  un  litige  où  il  est  à  la  fois  juge  et  accusa- 
teur ;  en  second  lieu,  parce  que  se  servir  de  l'insurrection 
comme  moyen  de  récupérer  ses  droits,  c'est  vouloir  faire 
de  l'ordre  avec  du  désordie  ;  enfin,  parce  que  la  tyrannie 
est,  il  est  vrai,  une  maladie  aiguë  mais  non  incurable, 
puisqu'elle  devra  de  toute  nécessité  se  relâcher  si  la 
résistance  passive  est  bien  menée.  L'insurrection  est  une 
maladie  mortelle.  On  peut  dire  avec  vérité  qu'un  société 
à  l'état  d'insurrection,  est  blessée  au  cœur,  puisque  l'au- 
torité est  le  cœur  et  l'âme  de  la  société.  Quand  une 
nation  a  goûté  à  ce  poison  enivrant  de  l'insurrection, 
elle  en  conserve  souvent  la  fièvre  des  révolutions.  Qui 
peut  assurer  d'ailleurs,  si  l'insurrection  aboutira  à  autre 
chose  qu'à  la  guerre  civile  ?  Est-il  à  présumer  que  Dieu 
ait  remis  à  une  nation  pour  sa  défense  des  moyens  aussi 
destructeurs,  si  elle  court  plus  de  danger  de  s'en  suici- 
der que  d'en  obtenir  la  délivrance  ?  «  Une  révolution 
«  dit  Mgr  Parisis,  c'est  dans  le  monde  social  une  véri- 
«  table  tempête.  Et  qui  peut  calculer  la  force,  la  durée, 
«  et  les  suites  d'une  telle  tempête  ?  Qui  ne  sait  que  tou- 
«  jours  elle  occasionne  de  grandes  douleurs  particulières 
«  et  publiques  ?  Qui  ne  sait  qu'elle  peut  amener  d'innom- 
«  brables  ruines  dans  les  fortunes  et  d'effroyables  discor- 
«  des   dans  les   familles,   et  quelquefois,    par    les  horreurs 
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«  de   la  guerre  civile,    une  désorganisation  sociale  que  de 
«  longs  siècles   ne   suffisent    pas   à    réparer.    »  (i) 

Il  faut  remarquer  en  outre  que  la  résisistance  pas- 
sive doit  être  bien  menée,  sous  peine  de  dégénérer  en 
révolte  violente.  Le  peuple  est  ainsi  fait,  qu'il  s'escrime 
plus  volontiers  à  coups  de  poings  qu'à  coups  de  raison- 
nements. De  la  prudence  et  de  la  fermeté  ;  beaucoup 
de  patience,  de  confiance  en  Dieu  qui  ne  laissera  pas 
le  droit  sans  assistance  ;  puis  de  la  part  du  peuple  une 
vie  honnête  et  rangée,  qui  puisse  mériter  le  secours  de 
la  toute-puissance  divine.  C'est  là  que  nous  voyons  le 
moyen  le  plus  puissant,  le  seul  moyen  légitime,  s'il  est 
possible,   pour   résister   à   la   violence    et   à   la   tyrannie. 

Il  faut  cependant  supposer  aussi  le  cas  où  le  temps, 
élément  essentiel  de  la  résistance  passive  qui  n'agit  que 
lentement,  ferait  défaut.  Il  nous  semble  donc,  que  lorsque 
l'injustice  est  telle  qu'elle  entraîne  nécessairement  la  perte 
du  pays,  lorsqu'elle  est  en  même  temps  évidente,  que 
la  résistance  violente  en  ce  moment  est  indispensable  et 
qu'elle  peut  tout  sauver,  il  nous  semble  que  dans  ce  cas,  un 
peuple  peut  provisoirement  se  faire  justice  à  lui-même. 
Car  après  tout,  le  pays  a  aussi  ses  droits;  et,  dans  le 
cas  cité,  il  est  impossible  d'attendre  une  sentence  arbi- 
trale. Nous  disons  provisoirement  ;  car  si  la  revendication 
du  droit  a  été  violente,  il  reste  à  obtenir  une  sentence 
de  droit,  pour  confirmer  les  faits  accomplis.  Nous  n'avons 
fait  que  transporter  au  droit  public  ce  que  tout  le  monde 
admet   pour   le  droit   privé. 

(0  Parisis.  La  démocratie  devant  l'Enseignement  Catholique,  p.  27. 
—  11  est  à  remarquer  que  ceux  qui  légitiment  l'insurrection  parmi  les 
catholiques,  requièrent  des  circonstances  telles,  qu'elles  se  présentent 
rarement  ou   jamais. 


L'idée  de  l'Etat  dans  l'histoire. 

I.  l'esprit  du  gouvernement  est  bien  plus  impor- 
tant QUE  sa  forme.  —  II.  EN  QUOI  CONSISTE  LE 
VÉRITABLE  ESPRIT  GOUVERNEMENTAL.  —  III.  UTILITÉ 
DES  PARTIS.  —  IV.  CÉSARISME  PAÏEN.  —  V.  CENTRA- 
LISATION ET  DÉCENTRALISATION.  —  VI.  IDÉE  GOUVER- 
NEMENTALE CHRÉTIENNE,  S.  THOMAS  D'AQUIN,  S.  LOUIS 
DE  FRANCE.  —  VII.  RENAISSANCE  DE  L'ABSOLUTISME 
D'ETAT.  —  Vin.  RÉVOLUTION  FRANÇAISE.  —  IX.  NAPO- 
LEON. —  X.  ESPRIT  &  FORME  NATIONAUX  BELGES.  —  XI. 
TENDANCE  A  L'ABSOLUTISME  D'ÉTAT  EN  CE  PAYS.  —  XII. 
PARTIS  EN    BELGIQUE. 

I.  De  ce  qui  précède  nous  pouvons  conclure  une 
dernière  fois,  que  la  prospérité  d'une  nation  ne  dépend 
pas  proprement  de  sa  forme,  mais  bien  de  l'esprit  de  son 
gouvernement.  Quelle  idée  le  gouvernement  se  fait-il  de 
la  mission  de  l'Etat,  de  l'origine  de  l'autorité,  et  de  son 
étendue  ?  Là  sont  les  questions  vitales.  Si  vous  portez 
la  main  sur  la  forme  de  gouvernement,  vous  aurez  secoué 
la  nation  jusque  dans  les  profondeurs  de  son  être,  et  à 
quoi  bon  ?  Si  l'esprit  reste  le  même  sans  la  forme  nou- 
velle, vous  n'aurez   rien,  absolument  rien  gagné.  Joseph  II 
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eët  pour  notre  pays  un  exemple  inoubliable  du  danger 
que  présentent  les  modifications  organiques  gouvernemen- 
tales, faites  inconsidérément.  La  France  nous  fournit  un 
exemple  de  l'inutilité  des  changements  de  forme,  si  l'esprit 
reste  le  même  et  incorrigible.  La  France  a  passé  depuis 
un  siècle  par  toutes  les  formes  de  gouvernement.  La 
république  fut  décrétée  en  1792  ;  l'empire  en  1804;  la 
royauté  légitime  fut  restaurée  en  181 5  ;  la  monarchie, 
dite  constitutionnelle,  fut  introduite  en  i83o  ;  la  répu- 
blique proclamée  en  1848;  l'empire  restauré  en  i852;  la 
répubhque  revint  en  1870.  Qui  sait  quelles  autres  formes 
reviendront  encore,  car  on  se  trouve  ici  en  présence  d'une 
espèce  de  cycle  des  saisons  politiques.  Or  quelle  est  la 
différence  réelle  qui  a  existé  entre  toutes  ces  espèces  de 
gouvernements  ?  Elle  est  grande  pour  la  forme  ;  presque 
nulle  pour  l'esprit.  Ce  qui  a  animé  ces  différentes  formes, 
ce  qui  les  anime  encore,  c'est  toujours  l'esprit  de  la 
Révolution  de  1789.  C'est  la  raison  pour  laquelle  la  France 
n'a  pas  joui  depuis  un  siècle  d'une  tranquillité  véritable. 
Si   ce^    esprit  persiste,  il  n'y  a  aucune  tranquillité  à  espérer. 

IL  Quel  est  l'esprit  qui  doit  animer  tout  gouver- 
nement ?  Nous  avons  vu  plus  haut  comment  l'Etat  est 
une  institution,  à  qui  est  confiée  la  sauvegarde  du  droit. 
Respect  du  droit,  de  la  part  de  l'Etat  ;  justice  de  la  part 
du  peuple-  C'est  là  le  premier  bien  à  obtenir.  L'autorité 
ne  doit  pas  avoir  seulement  le  souci  de  ses  droits  propi  es, 
mais  aussi  le  respect  des  droits  du  peuple.  Le  peuple  à 
son  tour  doit  reconnaître  non  seulement  ses  droits,  mais 
aussi  les  droits  de  l'autorité.  L'autorité  doit  aimer  le 
peuple,  et  le  peuple  l'autorité.  Cette  disposition  de 
l'âme  par  laquelle  nous    voulons  du   bien   à   autrui,    c'est 

i3 
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le  charité.  Il  suit  de  là,  que  la  charité',  la  charité  chré- 
tienne, est  une  des  pierres  fondamentales  de  la  paix  d'un 
peuple.  La  charité  est  dans  l'édifice  de  la  justice  gou- 
vernementale comme  la  synovie  dans  le  corps  humain, 
où  elle  facilite  le  contact  de  toutes  les  articulations.  Un 
des  premiers  devoirs  d'un  gouvernement,  serait  donc  de 
favoriser  le  développement  de  la  charité  chrétienne  dans 
la  nation.  C'est  de  cette  semence  que  germera  le  respect 
du  droit,  dans  l'autorité  et  dans  le  peuple,  en  même 
temps  que  cette  mutuelle  sympathie  et  cet  amour  pa- 
triotique qui  s'entrelaceront  solidement  pour  le  bien  de^tous. 

Au  contraire,  il  n'y  a  rien  de  plus  meurtrier  pour 
l'Etat  que  l'égoisme.  Chacun  tire  de  son  côté  :  l'autorité 
usurpant  toujours,  le  peuple  résistant  avec  une  énergie 
croissante,  jusqu'à  ce  qu'enfin,  il  fasse  la  revendication 
passionnée  de  ses  droits,  et  si  livre  à  la  révolution. 
L'équilibre  de  l'autorité  et  de  la  liberté  demeurera  tou- 
jours le  grand  problème  de  toute  politique.  Malheureu- 
sement c'est  presqu'une  utopie  que  de  le  proposer,  mais 
il  faudrait  renverser  les  rôles.  Au  lieu  d'absorber  toujours, 
l'autorité  devrait  avant  tout  prendre  à  cœur  les  droits 
du  peuple  :  le  peuple,  au  lieu  de  se  révolutionner,  devrait 
prendre  à  cœur  les  droits  de  l'autorité,  constituée  pour 
le  bien  de  tous.  La  charité,  ce  n'est  pas  la  faiblesse. 
Au  contraire,  elle  suppose  le  désir  de  connaître  ses  droits 
et  les  droits  d'autrui  ;  et,  ceux-ci  une  fois  connus,  de  les 
respecter  et  de  les  (aire  respecter  à  tout  prix.  Mais  si  de  part 
et  d'autre  lamour  du  droit  était  sincère,  il  serait  impos- 
sible de  ne  point  arriver  à  une  solution  amiable  des 
dissensions   qui   peuvent    naître. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  avoir  peur  des  justes  ré- 
formes.   Une  autorité,  dévouée  au  vrai  bien  de   ses  sujets, 
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doit  toujours  être  prête  à  rentrer  en  elle-même.  Si  des 
difficultés  naissent,  elle  fera  bien  de  se  rappeler  le  dicton 
des  pêcheurs  russes  de  la  mer  d'Azoff.  «  Le  poisson  se 
corrompt  par  la  tête.  »  L'autorité  doit  ne  pas  craindre 
de  se  demander  compte  à  elle-même  de  l'efficacité  et  de 
la  justice  de  sa  conduite.  Il  vaudrait  évidemment  mieux 
qu'elle  eût  assez  de  prévoyance  pour  ne  point  laisser 
s'envenimer  des  dissidences.  Si  toutefois,  après  examen 
loyal,  elle  voit  qu'elle  a  raison,  il  faut  agir  avec  éner- 
gie. L'énergie  et  le  calme  dans  la  vérité,  voilà  ce  qui 
constitue  la  véritable  force  d'âme,  la  vraie  fermeté,  le 
vrai  courage  Frapper  à  tort  et  à  travers,  sans  savoir 
que  l'on  est  dans  le  vrai,  c'est  de  la  brutalité,  de  l'amour 
propre,  de  l'imprudence.  Imprudence,  hélas  !  qui  peut 
coûter   cher. 

La  crainte  des  réformes  ne  peut  pas  plus  affecter 
les  sujets  que  l'autorité.  Lorsque  le  peuple  considère 
quelque  chose  comme  un  droit,  que  de  fois  n'arrive-t-il 
pas  qu'il  se  laisse  conduire  par  ce  sophisme  :  ceci  me 
parait  dû,  donc  cela  m'est  dû.  Et  s'il  y  avait  erreur  ? 
Or  du  moment  qu'il  y  a  erreur,  le  peuple  perd  tout 
droit  à  une  résistance  quelconque.  Le  peuple  donc  ne 
doit  pas  aimer  moins  le  droit  que  l'autorité  :  il  doit 
mettre  le  droit  au  dessus  de  toute  passion.  S'il  existait 
un  tribunal  arbitral,  la  solution  des  difficultés  en  serait 
rendue  beaucoup  plus  facile.  Mais  puisqu'un  pareil  tri- 
bunal n'existe  pas,  quelles  mesures  y  a  t-il  à  prendre 
pour  conserver  dans  le  peuple  la  docilité  voulue  et  l'em- 
pêcher de  s'emballer  dans  la  peur  des  réformes  justes  ? 
Il  est  de  toute  nécessité  de  museler  les  démagogues. 
Ceux-ci  excitent  le  peuple  :  sans  autre  forme  de  procès, 
ils   revendiquent   au    nom   du    peuple    les   droits   les    plus 
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imaginaires.  Ils  déclament  contre  la  tyrannie,  exaltent 
les  bonnes  dispositions  des  sujets  et  rejettent  toute  la 
faute  de  la  situation  sur  les  gouvernants.  Les  conséquences 
inévitables  d'une  telle  propagande  sont  la  surexcitation 
de  la  passion  politique,  l'animosité  agacée  et  agaçante, 
le  mécontentement  profond,  et  enfin  la  révolution.  Si 
des  démagogues  lèvent  la  tête,  le  gouvernement  doit  y 
remédier  avec  calme,  énergie  et  prudence,  pour  ne  pas 
transformer  des  factieux  en  victimes  et  en  martyrs.  La 
vue  du  sang  d'un  frère  aveugle,  allume  la  rage  et  appelle 
nécessairement   la  vengeance. 

Il  faudra  donc  former  l'esprit  des  classes  dirigeantes. 
Si  les  classes  dirigeantes  sont  animées  d'un  vrai  patrio- 
tisme, si  elles  ont  le  sentiment  profond  et  le  respect 
inaltérable  du  droit,  si  elles  ont  de  l'énergie,  elles  con- 
stitueront une  forteresse  au  pied  de  la  quelle  les  déma- 
gogues viendront  périr  ou  se  rendre.  Ces  classes  dirigeantes 
deviendront  ainsi  un  rempart  de  défense  pour  toute  la  société 
civile.  Pour  les  former,  il  faut  encourager  et  récompenser, 
fortifier  en  public  et  en  privé  la  pratique  de  la  vertu. 
Avant  tout  la  justice  :  de  manière  que  personne  ne  craigne 
les  magistrats,  mais  que  tous  craignent  la  loi  ;  que  tous 
en  même  temps   aient  la   conviction  de  leur  sécurité. 

Enfin,  un  autre  moyen  sera  d'associer  en  quelque 
sorte  les  citoyens  honnêtes  aux  affaires  publiques,  comme 
le  recommandent  S.  Thomas  d'Aquin  et  S.  Augustin,  (i) 
Ce  droit  de  suffrage  produira  un  certain  contentement, 
stimulera  le  zèle,  et  développera  le  sentiment  de  la 
responsabilité,  toutes  choses  qui  sont  de  nature  à  faciliter 
et  à   assainir   la   vie   sociale. 

Il  y   a   une  autre   raison  qui   doit   pousser   l'autorité 

•  (1)  V.  p.  h.  p.  153  et  156. 
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à  ne  pas  négliger  les  bonnes  réformes.  Le  véritable  esprit 
politique  est  l'âme  de  la  société.  Mais,  s'il  y  a  une 
âme,  il  y  a  aussi  un  corps  et  ce  corps  a  besoin  d'une 
forme  organique.  Il  peut  arriver  que  par  le  cours  du  temps, 
la  forme  politique  devienne  un  lit  de  Procuste  où  la 
nation  se  trouve  à  l'étroit.  La  forme  de  gouvernement 
prise  dans  ses  grandes  lignes,  monarchique,  républicaine 
etc.  est  toujours  suffisante  pourvu  que  l'esprit  soit  bon. 
Mais,  il  y  a  des  outillages  secondaires,  qui  appartiennent 
aussi  à  la  forme  de  gouvernement  et  qui  embrassent  la 
vie  populaire  jusque  dans  ses  dernières  ramifications.  Il 
serait  dangereux  de  conserver  ainsi  par  routine  une 
enveloppe  qui  ne  convient  [)lus  aux  circonstances  de  temps 
et  de  lieu.  Il  y  aurait  péril  en  effet  à  vouloir  gouver- 
ner un  peuple  du  dix-neuvième  siècle  comme  s'il  vivait 
au  treizième.  Un  exemple  nous  est  fourni  par  la  France 
à  la  fin  du  dernier  siècle.  L'organisation  de  la  France 
était  en  grande  partie  celle  que  lui  avait  léguée  le  moyen-âge. 
Elle  était  là  revêtue  de  son  armure  comme  un  chevalier 
du  moyen-âge,  prêt  à  l'attaque  ou  à  la  défense.  Ses  gou- 
vernants ne  saisirent  pas  à  temps  les  modifications  à  faire, 
en  raison  des  circonstances  nouvelles  amenées  par  le 
cours  des  siècles.  La  France  se  développait  toujours,  et 
à  un  moment  donné  toute  son  armure  vola  en  éclats. 
Il  faut  donc  de  la  part  de  l'autorité  un  œil  vigilant  et 
toujours  ouvert.  C'est  pourquoi,  si  elle  veut  savoir  quelles 
sont  les  réformes  opportunes,  qu'elle  n'hésite  pas  à  s'en- 
tourer d'une  représentation  nationale,  Si  celle-ci  est 
capable,  animée  d'un  patriotisme  sincère,  pénétrée  d'un 
profond  respect  pour  le  droit,  un  esprit  de  réforme  sain, 
continuel,  sagace,  poussera  à  changer,  à  petites  doses  et 
là  où  le  besoin  s'en    fait  sentir,    l'organisation    politique, 
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sans  recousses  ni  commotions,  de  manière  à  la  tenir  à 
la  hauteur  de  l'esprit  du  temps  si  celui-ci  est  bon.  On  pour- 
rait  citer  comme   exemple   la  constitution  de  l'Angleterre. 

III.  De  là  naît  une  autre  question  :  est-il  bon  qu'il 
existe  des  partis  dans  la  représentation  nationale  ?  Non 
absolument,  si  la  différence  des  partis  s'appuie  sur  la 
contestation  des  principes  fondamentaux  de  la  vie  politique 
et  sociale.  Car  alors  les  bases  mêmes  de  l'Etat  sont  misse 
en  question,  et  deviennent  l'objet  de  constants  litiges. 
Au  contraire,  l'existence  des  partis  est  très-utile,  sinon 
nécessaire,  si  la  dissidence  ne  porte  pas  sur  les  bases 
mêmes  de  l'Etat.  La  raison  est  facile  à  saisir.  Il  n'y  a 
aucun  mal,  il  y  a  au  contraire  avantage  réel  à  ce  que 
les  questions  de  gouvernement,  qui  intéressent  tout  le 
monde,  soient  examinées  et  au  besoin  discutées  dans 
tous  les  sens.  Or  on  n'a  jamais  plus  de  chances  d'aboutir 
à  ce  résultat,  que  si  une  représentation  nationale,  com- 
posée toute  entière  d'hommes  patiiotiques,  honnêtes  et 
amis  du  droit,  est  divisée  en  partis  louchant  les  questions 
accidentelles  de  gouvernement.  D'ailleurs  i!  serait  impos- 
sible d'éviter  ceci  :  quand  a-t-on  vu  tous  les  hommes 
partager  le  même  avis  sur  toute  chose  ?  L'un  parti  sur- 
veille l'autre,  et  chacun  joue  à  son  tour  le  rôle  d'accusé 
et  de  juge.  Cette  surveillance  ne  peut  qu'être  très-salu- 
taire. Car  l'homme  est  ainsi  fait,  qu'aussitôt  qu'il  n'y  a 
pas  un  œil  vigilant  ouvert  sur  ses  actions,  la  routine 
le  saisit;  et,  notamment  en  matière  politique,  on  est  dis- 
posé à  faire  tout  «  en  famille  »  au  lieu  de  n'avoir  en 
vue  que   le   bien  commun. 

Il   faudra   toujours   un   parti  qui  tienne  à   la  tradition, 
aux   institutions    historiques,   au    caractère    national.    Un 
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parti  conservateur  est  nécessaire,  pour  e'viter  les  réformes 
à  soubresauts  dans  l'organisation  du  pays.  Il  constituera 
la  base  large  sur  laquelle  reposeront  toutes  les  substruc- 
tions  gouvernementales.  En  matière  de  moralité,  dit 
Montesquieu,  «  il  y  a  beaucoup  à  gagner  à  conserver 
«  les  anciens  usages.  De  même  que  les  peuples  corrom- 
«  pus  font  rarement  de  grandes  choses,  qu'ils  n'ont  fondé 
((  aucune  société,  ni  fait  aucune  loi,  et  qu'aucontraire, 
«  ceux  qui  avaient  des  mœurs  simples  et  austères,  ont 
«  produit  la  plupart  des  institutions,  ainsi  rappeler  les 
((  hommes  aux  anciennes  maximes,  c'est  ordinairement 
«  les  ramener  à  la  vertu.  »  Un  parti  conservateur,  qui 
maintiendrait  dans  le  pays  le  respect  du  passé,  rendrait 
ainsi   de  grands   services. 

De  plus,  si  à  côté  du  parti  conservateur,  il  y  a  un 
autre  parti,  qui  à  un  patriotisme  sincère,  joigne  l'ardeur 
pour  les  bonnes  nouveautés,  tant  mieux.  Cet  esprit  mo- 
déré de  nouveauté  empêche  l'esprit  conservateur  de  dégénérer 
en  un  chauvinisme  entouré  d'une  muraille  de  Chine.  C'est 
ainsi  que  la  nation,  appuiée  sur  l'esprit  de  conservation 
comme  sur  une  base  inébranlable,  continue  à  tenir  l'œil 
sur  le  monde,  à  la  recherche  des  exemples  et  des  mesures 
qui  puissent  lui  être  profitables,  (i)  Néanmoins,  nous  le 
répétons,  il  faut  que  l'esprit  de  conservation  demeure  la 
pierre  angulaire  ;  car  si  la  passion  des  nouveautés,  sous 
le  nom  de  progrès,  vient  à  s'emparer  d'un  peuple,  sans 
équilibre    et     sans    contrepoids    de    sagesse,    celui-ci   saute 


(i)  «  Vous  sçavez  bien  le  désir  que  j'ay  de  donner  ordre  au 
«  fait  de  la  justice  et  de  la  police  et  du  royaume  ;  et,  pour  ce 
«  faire,  il  est  besoin  d'avoir  la  manière  et  les  coutumes  des  autres 
«  pays.  »  Lettre   du  5  Août  1490,  de  Louis  XI  au  Baron  de  Bouchage. 
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hors  de  ses  souliers,  qu'on  nous  passe  cette  expression, 
et  se  livre  à  une  course  folle,  qui  doit  finir  on  ne  sait 
où.  —  On  peut  étudier  cette  plaie  dans  l'histoire  con- 
temporaine de  la  France  et  de  l'Italie.  Le  bon  esprit 
d'une  nation  est  en  de'finitive  la  garantie  la  plus  sûre 
de   l'autorité   et   de   la   liberté. 

IV.  Suivons  maintenant  dans  l'histoire  les  vicissitudes 
diverses  qu'à  subies  l'idée  de  l'Etat  depuis  l'origine  du 
christianisme. 

Lorsque  le  christianisme  apparut  au  monde,  celui-ci 
gémissait  sous  le  Césarisme  Romain.  Pour  le  Romain, 
toute  autorité  politique  émanait  du  peuple.  On  trouve, 
il  est  vrai,  chez  les  philosophes  Romains,  une  idée  plus 
élevée  de  l'origine  de  l'autorité  ;  mais  dans  les  lois  et 
dans  les  idées  usuelles,  dans  la  vie  pratique,  l'autorité 
est  considérée  comme  issue  du  peuple.  «  Quod  principi 
«  placuit,  legis  habet  vigorem,  utpote  quum  lege  regia, 
«  quae  de  imperio  lata  est,  populus  ei  et  in  eum  omne 
«  suum  imperium  et  potestatem  conférât,  (i)  »  «  Ce  qui 
«  plait  au  prince  a  force  de  loi  ;  puisque  par  une  loi 
«  royale  sur  le  pouvoir  politique,  le  peuple  reconnait  à  lui 
«  et   pour  lui  toute  son  autorité  et  toute  sa  puissance.   » 

La  mission  de  l'Etat  était  le  bien  public,  conçu  d'une 
manière  différente  en  théorie  par  les  divers  empereurs  : 
au  temps  d'Auguste   c'était  la  grandeur  de   Rome  : 

Tantœ   molis   erat    Romanam   condere   gentem. 

Sous  les  Antonins,  l'idéal  c'était  la  vertu  dans  le  sens 
d'Aristote  :  c'était  le  stoicisme  qui  était  monté  sur  le  trône. 
Et  ainsi   de   suite. 

(1    UIp,  fr.  L  D.  I.  ^. 
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Enfin  l'autorité  n'avait  pas  de  limites  :  quod  principi 
placLiit,  legis  habet  vigorem  !  Tout  e'tait  absorbé  dans 
la  volonté  de  cette  puissance  politique,  contre  laquelle 
aucun  droit  ne  pouvait  demeurer  valide.  Une  pareille 
prépotence,  absorbante  par  elle-même,  tend  de  sa  nature 
à  l'uniformisation,  et  trouve  d'autant  plus  de  prise  sur 
le  peuple,  que  celui-ci  a  moins  de  vertu  et  par  conséquent 
moins  de  force  élastique  morala.  11  est  inévitable  qu'un 
tel  état  de  choses  aboutisse  à  la  remise  de  toute  l'autorité 
entre  les  mains  dun  seul  homme,  en  qui  le  peuple,  fatigué 
de  servir  de  jouet,  et  impuissant  à  manier  lui-même  cette 
puissance,  finit  par  s'adorer  pour  ainsi  dire  lui-même, 
achetant  au  prix  de  cet  asservissement  un  repos  ruineux. 
Cet  homme  s'appelle  alors  César  ;  et  la  forme  gouver- 
nementale peut  être  représentative  ou  non,  l'esprit  est  celui 
de  l'Etat  omnipotent,  du  Dieu-Etat.  Les  peuples,  qui 
abandonnent  la  loi  de  la  justice,  tombent  bongré  malgré 
dans  l'adoration   du    Dieu-Etat. 

On  peut  se  figurer  la  flatterie  inouie  qui  entourera 
une  telle  puissance  politique.  Chacun  tache  de  plaire  à 
cette  volonté  toute-puissante  ;  et  une  fois  la  justice  oubliée, 
pourquoi  ne  sacrifierait-on  pas  tout  pour  gagner  ces 
sympathies  omnipotentes  ?  «  Quand  on  peut  tout  ce  qu'on 
«  veut,  disait  Louis  XIV,  il  est  si  difficile  de  ne  vouloir 
«  que  ce  qu'on  doit.  »  Aussi,  lorsque  ses  cinq  sens  disent 
continuellement  à  quelqu'un  qu'il  est  maître  de  tout, 
qu'au-dessus  de  lui  il  n'y  a  pas  de  maître,  est-il  possible 
qu'un  tel  souverain  se  contente  du  droit  seul  ?  Les  flatteurs 
se  chargent  de  cette  besogne  honteuse  de  flagornerie.  Il 
n'y  a  point  de  crime,  commis  par  l'autorité,  pour  lequel 
ils  n'aient  de  l'encens.  Le  sang  même  qu'elle  répand 
devient   une    aurore   de   bonheur   et   de    prospérité.  Ainsi 
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se  passaient  les  choses  sous  le  Césarisme  Romain.  «  Toutes 
«  les  fois  que  le  prince  ordonnait  l'exil  ou  le  meutre,  on 
«  rendait  des  actions  de  grâce  aux  dieux.  Ce  qui  était 
«  autrefois  une  jubilation  pour  des  succès  remportés,  l'était 
«  devenu  maintenant  pour   des  calamités   publiques  ;   »  (i) 

Quelques  Césars  se  servirent  de  la  puissance  avec  ha- 
bileté, comme  Auguste  :  «  11  attira  tout  le  monde  par 
«  la  douceur  de  la  paix.^»  D'autres,  comme  Néron,  cher- 
chaient ce  calme  dans  la  cruauté  :  «  Ils  font  la  solitude, 
«  et  ils  appellent  cela  de  la  paix.  »  (2)  Les  flatteurs 
étaient  là  pour  tout  approuver,  pour  tout  exalter,  pour 
tout  élever  aux  nues  ;  jusqu'à  la  chute  du  César,  moment 
où  ils  pouvaient  lacher  la  bride  à  la  rancune  rentrée 
de  leurs  adulations  :  «  Le  peuple  mettait  le  même  entrain 
«  à  poursuivre  la  mémoire  de  l'assassiné,  qu'il  en  avait 
«   mis   à  le   flatter  durant  sa   vie.   »   (3). 

Pourquoi  enfin  ne  pas  déifier  ce  dominateur  tout- 
puissant  ?  La  société  païenne  est  descendue  à  ce  degré 
de  bassesse  et  de  non-sens.  Les  empereurs  étaient  comptés 
au    nombre   des  dieux  ;    on    faisait  leur  apothéose. 

Ce  dieu  avait  cependant  à  ses  côtés  une  puissance 
avec  laquelle  il  fallait  compter.  Le  peuple,  qui  lui  avait 
donné  sa  puissance,  pouvait  aussi  la  lui  enlever  :  il  fallait 
donc  satisfaire  le  peuple.  «  Panem  et  circenses  »,  du  pain 
et  des  jeux  ;  voila  le  moyen  tout  trouvé.  Tachez  d'abasourdir 
le  peuple  par  des  fêtes,  il  croira  qu'il  vit  dans  une  bombance 
continuelle.  Donnez  lui  à  manger  :  l'estomac  calmé,  la 
populace,  semblable  à  une  force  inconsciente,  obéira  à 
l'impulsion   que   vous    lui   aurez   donnée  :    elle   se   mettra 

(i)  Tacitus,   Annalium  L.   XVI,    i6. 

(2)  Annalium,  I.  a. 

(3)  Historiarum,   L.   III.  85. 


—    203    — 

en  fête,  dansera  en  rondes  échevelées,  sans  lever  jamais 
les  yeux  vers  des  sphères  plus  élevées,  jusqu'à  ce  que  les 
démagogues  fassent  naître  de  nouveaux  appétits.  Ces  appé- 
tits  nouveaux,    il   faudra   encore   les  satisfaire,    sinon 

C'est  pourquoi  le  Césarisme  doit  voir  dans  la  prospérité 
matérielle  une  question  de  vie  ou  de  mort  et  la  poursuivre 
comme  telle.  Il  se  mettra  à  bâtir,  à  bouleverser  le  pays 
tout  entier,  au  moins  les  grands  centres  où  grouille  la 
populace  ;  au  besoin  il  mettra  le  feu  à  la  capitale,  comme 
Néron,  pour  avoir  le  plaisir  de  la  rebâtir,  et  surtout  pour 
donner  du  travail,  pour  charger  les  bras  d'outils  au  lieu 
d'armes  qui  se  retourneraient  contre  lui.  En  un  mot, 
l'ordre  moral  disparaît,  quelques  remèdes  factices  sont 
employés  pour  retenir  la  force  brutale,  qui  sert  de  base 
à  tout  l'édifice  politique.  Une  guerre,  une  invasion 
étrangère,  brise  cette  base  fragile,  et  toute  l'organisation, 
qui  n'avait  de  la  solidité  que  l'apparence,  tombe  en  ruines. 
L'empire  d'Orient,  quoique  devenu  chrétien,  ne  parvint 
pas  à  se  dégager  des  traditions  de  l'empire  Romain.  Dans 
le  cours  des  temps,  nous  voyons  la  formule  Romaine  : 
«  quod  vult  princeps  lex  esto  »  se  traduire  en  Grec  : 
Le  pouvoir  royal  peut  tout  faire.  C'était  le  Césarisme, 
habillé  à  la  {grecque,   et  s'étalant  au  soleil   de  Byzance. 

V.  Il  va  de  soi  qu'un  tel  absolutisme  cherche  à  ab- 
sorber tout.  La  centralisation  devient  sa  passion.  Fortifier 
le  pouvoir  central  en  effaçant  ou  en  dépouillant  les 
autorités  subalternes  ;  attirer  tout  le  sang  de  la  nation 
vers  la  tête,  dans  l'idée  naïve  de  faire  partir  ainsi  de  la 
tête  toute  la  force  vitale  de  l'organisme,  c'est  là  une 
partie  essentielle  du  programme  du  Césarisme.  Seulement, 
il  arrive   ici  ce  qui  arrive  à  un  corps  vivant  :   il  y  a  un 
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transport  de  sang  à  la  tête  ;  l'apoplexie,  la  paralysie  et 
l'impuissance  suivent   à   bref  délai. 

On  ne  saurrait  faire  de  la  décentralisation  un  prin- 
cipe absolu  et  universel.  Il  y  a  tels  services  publics  qui, 
de  l'avis  commun,  ne  sont  pas  possibles  sans  centralisa- 
tion :  on  cite  l'organisation  de  l'armée  et  le  service  des 
finances.  Mais  la  décentralisation  sera  toujours  bonne,  du 
moment  qu'elle  est  possible,  parce  que  les  autorités  su- 
balternes s'en  trouvent  relevées  en  importance  et  en  con- 
sidération ;  parce  que  le  peuple  rendu  participant  au 
gouvernement,  peut  rendre  sur  place,  beaucoup  mieux 
que  des  administrations  éloignées,  certains  services  locaux  ; 
et  que  du  reste  il  puisera  dans  cette  part  d'intervention 
un  contentement  qui  assurera  la  paix.  Cependant  la  dé- 
centralisation n'est  possible  et  bonne,  qu'à  la  condition 
que  le  peuple  soit  moral,  actif,  et  patriotique.  Si  le  peuple 
manque  de  ces  qualités,  il  vaut  mille  fois  mieux  centra- 
liser, à  moins  cependant  que  le  gouvernement  ne  vaille 
guère   mieux  que  le   peuple. 

La  centralisation,  dans  le  sens  du  Césarisme,  est  toujours 
funeste  :  en  effet,  si  le  prince  est  actif,  s'il  a  du  fer  dans 
la  volonté,  il  ne  saura  ni  manger,  ni  boire,  ni  dormir,  et 
tout   sera   mal    fait  :    témoin   Philippe   II,    roi  d'Espagne. 

S'il  est  faible,  lâche,  paresseux,  c'est  la  paralysie  générale. 
Les  flatteurs  accaparent  le  pouvoir,  et  font  expier  au  peuple 
la  honte  qu'ils  se  sont  imposée  par  leurs  adulations.  «  C'était 
a  une  nouveauté  assurément,  inconnue  aux  mœurs  anciennes, 
«  dit  Tacite  parlant  d'Agrippine  la  femme  de  Claude,  de 
«  voir  une  femme  dans  les  cérémonies  publiques.  «  (i)  Le 
Césarisme   est   le   coup   de  grâce  d'une  nation. 

(i)  Annalium,  L.  XII,  37. 
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L'empire  Romain  était  condamné  à  périr.  Il  était 
si  avancé  sur  la  pente  de  la  décadence,  que  le  Christia- 
nisme, infusé  dans  ses  veines,  hélas  avec  trop  de  parci- 
monie, ne  fut  plus  en  état  de  le  sauver.  Les  Barbares 
vinrent,  et  balayèrent  ce  bourbier  de  la  carte  de  l'Europe  ! 

VI.  Les  peuples,  qui  descendirent  du  Nord  sur  le 
midi  de  l'Europe,  vivaient  dans  leurs  forêts  à  l'état  de 
monarchies,  et  conservèrent  cette  forme  en  se  convertis- 
sant au  Christianisme.  Le  Christianisme  n'a  proprement  ' 
pas  de  doctrine  dogmatique  sur  la  forme  de  gouvernement. 
Il  peut  s'accorder  avec  toutes  les  formes,  pourvu  que  l'esprit 
qui  les  anime  demeure  bon.  L'Eglise  opéra  la  conversion 
des  barbares,  leur  infusa  par  sa  doctrine  et  ses  exemples 
un  nouvel  esprit  de  vie,  laissa  subsister  leur  forme  de 
gouvernement,  ne  brisa  rien  avec  violence,  mais  donna 
une  direction  chrétienne  à  toutes  les  forces  encore  jeunes 
et  fraiches  de  leurs  tribus.  Il  faut  comparer  la  législation 
et  les  coutumes  des  barbares  convertis  avec  la  Germanie 
de  Tacite,  pour  se  rendre  compte  de  l'influence  du  Chris- 
tianisme sur  toute  la  vie  politique  et  sociale.  Influence 
admirable,  qui  conduit  l'arbre  jeune  et  vigoureux,  l'émonde, 
l'épure  et  le  mène  jusqu'à  cette  croissance  exubérante, 
qui  donne    les    fruits  les   plus   riches. 

Nous  avons  déjà  expliqué  dans  les  termes  de  St  Thomas 
d'Aquin,  la  notion  chrétienne  de  l'Etat.  Qu'on  nous  per- 
mette de  répéter  ici  ce  texte  :  a  La  bonne  organisation 
«  politique  en  toute  ville  ou  cité,  demande  deux  choses  : 
((  La  première,  c'est  que  tous  aient  quelque  part  dans 
((  le  gouvernement.  C'est  là  le  vrai  moyen  de  conserver 
«  la  paix  dans  une  société,  et  de  faire  que  le  peuple 
((  aime  et   défende   la    constitution. 

«   La  seconde  condition    réside    dans  la    forme    même 
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«  du  gouvernement,  et  dans  l'organisation  des  pouvoirs. 
«  Il  y  a  plusieurs  formes  de  gouvernement,  dit  Aristote, 
«  dont  les  principales  sont  :  la  monarchie,  qui  est  le 
«  gouvernement  d'un  seul,  selon  la  loi  de  la  vertu  :  et 
«  l'aristocratie,  c'est-à-dire,  le  gouvernement  des  meilleurs, 
«  dans  lequel  quelques  uns  exercent  le  pouvoir,  selon  la 
«  loi  de  la   vertu. 

«  Mais  le  meilleur  gouvernement  est  celui  dans  lequel 
«  un  seul  est  mis  à  la  tête  de  l'Etat  et  régit  tout,  selon 
«  la  loi  de  la  vertu  ;  puis,  sous  lui,  plusieurs  sont  appelés 
«  à  gouverner  selon  cette  même  loi  de  la  vertu  ;  de  telle 
«  façon  néanmoins,  que  tous  prennent  part  au  gouvernement, 
«  parce  que  les  chefs  peuvent  être  élus  dans  le  peuple 
«  entier,  et  aussi  parce  que  tout  le  peuple  est  appelé  à 
«  les   élire. 

«  Telle  est  cette  forme  excellente  de  gouvernement, 
«  qui  participe  de  la  monarchie,  puisqu'un  seul  est  le 
«  chef  ;  de  l'aristocratie,  puisque  plusieurs,  choisis  pour 
«  leur  mérite,  prennent  part  au  gouvernement  ;  de  la 
«  démocratie,  c'est  à  dire  de  la  puissance  du  peuple, 
«  parce  que  les  chefs  sont  élus  dans  tout  le  peuple,  et 
«  qu'au    peuple   appartient  le  droit  de  les  élire.   » 

Telle  était  l'idée  que  l'on  avait  de  la  société  civile 
au  moyen-âge,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  France. 
et  dans  la  plupart  des  pays  catholiques  de  l'Europe.  Non 
que  nous  voulions  du*e  que  cette  idée  était  toujours  suivie. 
Il  y  eut  toujours  des  révolutionnaires  et  des  gens  de  mau- 
vais aloi  ;  mais,  si  la  conduite  ne  s'accordait  pas  avec  la 
théorie,  au  moins,  on  n'osait  pas  attaquer  les  principes, 
hormis  des  cas  sporadiques.  Peut-on  jamais  compter  sur  la 
perfection  en  ce  monde  ?  Néanmoins,  c'est  un  bien  incal- 
culable que   des  principes   solides.    Quand  les   peuples  ont 
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conservé  la   vraie  notion   du   droit,    l'esprit   vital   demeure 

sain  et  entier  :  l'émeute   ou  même    l'insurrection   peut    se 

présenter  comme  une  maladie  temporaire  ;  mais  les  artères 

du  cœur  ne  sont  pas  coupées  ;  et,  la  crise   une  fois  passée. 

le  corps  social  reprend  de    lui-même  son  assiette.   La    plus 

belle   expression    de   l'idée   chrétienne   pratique,   se   trouve 

dans  le   testament   de   St    Louis,   roi  de    France  :   «    Beau 

«   fils,    la    première   chose    que   je   t'enseigne,  c'est    que   tu 

«  mettes   ton   cœur   à  aimer   Dieu,    car   sans   cela  nul  ne 

«  peut     être    sauvé...  die    le    cœur    doux   et   compatissant 

«  aux    pauvres,    aux    malheureux    et    aux    affligés,    et    les 

«  conforte   et   aide   selon    que   tu    pourras.     Maintiens   les 

«   bonnes  coutumes  de  ton  royaume,  et  abats  les  mauvaises. 

«  Ne  convoite   pas   contre   ton   peuple,    et   ne   charge   pas 

«  ta  conscience  d'impôts  et   de   tailles....    Pour   rendre  la 

«  justice   et   faire  droit   à   tes   sujets,    sois   loyal   et   roide, 

«  sans  tourner  à  droite   ni  à  gauche  ;  mais  aide  au  droit, 

«  et   soutiens   la    plainte     du    pauvre    jusques   à   tant   que 

«   la    vérité   soit   déclarée.    Et   si    quelqu'un   a    une   action 

«  contre  toi,   ne   crois    rien,  jusques  à   tant  que  tu  saches 

«  la  vérité  ;  car  alors  tes  conseillers  jugeront  plus  hardiment 

«  la  vérité  pour  toi    ou  contre  toi....  Tu   dois  mettre  ton 

«  attention    à  ce    que  tes   gens   et   tes   sujets   vivent   sous 

«  toi    en    paix   et   en    droiture.    Surtout   garde   les    bonnes 

((  villes   et   les   coutumes   de    ton    royaume   dans   l'état   et 

«  dans  la    franchise  où  tes   devanciers  les  ont  gardées  ;    et 

«  s'il  y   a  quelque  chose  à  amender,  amende-le  et  redresse- 

«  le,    et    tiens-les   en   faveur   et   en  amour Honore   et 

«  aime  toutes  les  personnes  de  la  S'«  Eglise,  et  prends  garde 
«  qu'on  ne  leur  enlève  ni  diminue  les  dons  et  les  aumônes 
«  que  tes   devanciers  leur  auront  donnés.   »  (i) 

(i)  Mémoires  de  Joinville,  ch.  CXLV. 
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Heureux  le  peuple,  qui  a  un  saint,  pour  roi  et  où 
de  telles  idées  inspirent  le  gouvernement.  Q.u'entretemps 
on  n'oublie  pas  de  se  demander  ici,  s'il  est  vrai  que 
l'esprit   de  liberté  date  de   la   révolution   de    1789. 

VII.  L'idée  chrétienne  du  pouvoir  civil  subit  comme 
beaucoup  d'autres  idées  catholiques,  l'influence  désastreuse 
du  schisme  d'Occident  au  14^  siècle.  Les  contestations 
soulevées  sur  le  titulaire  de  l'autorité  pontificale  dimi- 
nuèrent le  respect  pour  l'autorité  spirituelle  et  énervèrent 
son  influence  bienfaisante  et  protectrice.  Peu  de  temps 
après  commence  la  renaissance.  Les  anciens  écrivains 
Romains  et  Grecs  entrèrent  en  honneur  au  point  que 
leurs  écrits  seuls  monopolisèrent  toute  l'estime.  Le  Chris- 
tianisme renonça  de  gaité  de  cœur  à  ses  trésors  d'art  et 
de  littérature  originaux,  pour  se  jeter  sur  les  anciens 
comme  sur  la  seule  nourriture  qui  convînt  à  l'esprit  et  au 
cœur.  Naturellement,  l'attachement  exclusif  et  enthousiaste 
que  l'on  vouait  aux  écrivains,  devait  se  reporter  sur  leurs 
doctrines  et  leurs  idées.  Il  n'était  pas  moins  naturel  que 
l'idée  payenne  de  l'Etat  revînt  sur  l'eau.  C'est  ce  qui 
arriva.  La  préférence  enthousiaste  accordée  à  ces  écrivains, 
ne  peut  manquer,  maintenant  comme  alors,  d'altérer 
sinon  de  détruire  l'idée  chrétienne  de  la  souveraineté. 
Dante  dans  son  livre  de  Monarchia,  L.  III,  ne  peut 
déjà  plus  se  faire  une  idée  plus  haute  de  la  puissance 
impériale  que  de  la  comparer  à  celle  de  Trajan.  Les 
Légistes,  qui  opposèrent  de  tout  temps  le  droit  Romain 
au  droit  coutumier,  et  aimaient  à  appeler  celui-ci  du 
nom  de  droit  Barbare,  ne  négligèrent  point  de  faire  miroiter 
l'image  des  empereurs  Romains  devant  les  yeux  des  princes 
chrétiens.  Ce  qui  se  fit  spécialement  depuis  la  renaissance. 
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Veut-on  avoir  une  idée  des  conseils  donnés  par  les 
légistes?  Il  suffit  de  lire  Machiavel:  a  Un  prince  pru- 
«  dent,  dit-il,  ne  peut  ni  ne  doit  tenir  sa  parole,  que 
«  lorsqu'il  le  peut  sans  se  faire  tort,  et  que  les  circon- 
«  stances  dans  lesquelles  il  a  contracté  engagement  sub- 
«  sistent  encore.  Je  n'aurais  garde  de  donner  un  tel  pré- 
ce  cepte,  si  tous  les  hommes  étaient  bons  ;  mais  comme 
«  ils  sont  tous  méchants,  et  toujours  prêts  à  manquer  à 
«  leur  parole,  tu  ne  dois  pas  te  piquer  d'être  fidèle  à 
«  la  tienne  ;  et  le  manque  de  foi  est  toujours  facile  à 
«  justifier.  Les  Romains,  même  dans  les  commencements 
«  de  leur  empire  ont  mis  en  usage  la  mauvaise  foi.  Elle 
«  est  toujours  nécessaire  à  quiconque  veut,  d'un  état 
«  médiocre,  s'élever  à  la  plus  haute  puissance.  Elle  est 
«  d'autant  moins  blâmable  qu'elle  est  plus  couverte, 
«  comme   fut   celle   des  Romains.   »  (i) 

Une  autre  grande  cause  de  l'affaiblissement  et  de  la 
décadence  de  l'idée  gouvernementale  chrétienne,  ce  fut 
le  Protestantisme.  Le  protestantisme  rompit  l'unité  du 
faisceau  des  nations  chrétiennes.  La  moelle  de  sa  doctrine 
c'est  la  négation  de  l'autorité  spirituelle  de  l'Eglise.  Par 
là  même  il  reconnait  nécessairement  à  l'Etat  l'autorité 
suprême  en  matière  sprirituelle  comme  en  matière  tem- 
porelle. L'examen  individuel  en  matière  de  doctrine  reli- 
gieuse revient  en  fait  à  constituer  la  raison  humaine 
comme  seule  juge  dans  les  questions  de  foi.  L'empire  de 
la  raison  s'étend  de  plus  en  plus,  englobant  tous  les 
intérêts  de  la  vie.  Et  ainsi  le  protestantisme  revient  de 
toute   nécessité   à   l'idée   payenne   de  l'Etat,  tel  que   l'ont 

(i)   Machiavelli.    Il   principe  XVIII;    Discorso    sopra    Tito    Livio, 
II,  C.  XIII. 
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conçu  Platon  et   Aristote,   l'empire  de  la  raison   conduite 
par  elle-même  et   ne  respectant   qu'elle-même. 

Il  n'est  pas  possible  de  dire  à  quel  moment  précis 
l'idée  payenne  releva  la  tête  en  Europe.  Gomme  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  l'Empire  d'Orient  en  donna  l'exem- 
ple aux  états  Chrétiens.  Plusieurs  empereurs  d'Allemagne, 
sous  l'influence  des  légistes,  professèrent  le  même  doctrine 
touchant  le  pouvoir  impérial.  Un  écrivain,  en  qui  Baronius 
reconnaît  un  écrivain  de  bon  aloi,  Godefroid  de  Viterbe, 
rapporte  dans  les  vers  suivants,  quelles  étaient  les  pré- 
tentions de   l'empereur  au  douzième  siècle. 

«  Gœsar   lex   viva,   stat  regibus   imperativa. 
«   Legeque  sub  viva   sunt  omnia  jura   dativa. 
«  Lex  ea   castigat,    solvit  et   ipsa   ligat, 
«  Gonditor  est  legis,    neque   debet  lege  teneri, 
«  Sed  sibi  complacuit  sub  lege  libenter  haberi 
«  Quidquid  ei  placuit,   juris   ad  instar  erit  ! 

Nous  voyons  reparaître  définitivement  la  même  idée 
en  Angleterre  avec  Henri  VIII  ;  en  France,  avec  Philippe 
le  Bel. 

G'est  sous  le  règne  de  ce  despote,  glorieusement  com- 
battu par  nos  pères,  que  prévalut  comme  loi  suprême  de 
gouvernement  la  formule  :  «  Que  veut  le  roi,  si  veut 
la   loi.    » 

G'était  pis  que  du  temps  des  payens  ;  car  ces  prin- 
ces chrétiens  cachaient  leur  omnipotence  sous  le  manteau 
royal  du  droit  divin,  entendu  à  leur  manière  ;  tandisque 
les  payens  ne  prétendaient  pas  attribuer  à  leur  toute 
puissance   une  origine   plus  élevée  que  le   peuple. 

Cette  idée  disparut  et  reparut  par  intermittence  ;  mais 
si  l'on   nous  permet  cette  comparaison,   elle  était  comme 
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un  mets  non  digéré,  dans  un  mauvais  estomac,  qui 
donne  sans  cesse  des  renvois.  Louis  XIV  nous  en  donnera 
un  échantillon.  «  L'Etat,  c'est  moi;  »  la  tradition  lui 
attribue  cette  parole.  Que  la  tradition  se  trompe  ou  non, 
certes  cette  formule  est  l'expression  de  son  absolutisme 
d'Etat.  Nous  avons  cité  le  testament  de  St.  Louis.  Il 
ne  sera  pas  sans  intérêt,  de  mettre  à  côté  le  testament  de 
Louis  XIV  au  Dauphin.  «  Je  n'ai  jamais  manqué,  dit-il, 
«  de  vous  faire  observer,  lorsque  l'occasion  s'en  est  pré- 
«  sentée,  combien  nous  devons  avoir  de  respect  pour  la 
«  religion  et  de  déférence  pour  ses  ministres,  dans  les 
«  choses  principalement  qui  regardent  leur  mission,  c'est 
«  à  dire,  la  célébration  des  mystères  sacrés,  et  la  publi- 
«  cation  de  la  doctrine  Evangélique.  Mais  parce  que  les 
«  gens  d'église  sont  sujets  à  se  flatter  un  peu  trop  des 
«  avantages  de  leur  profession,  et  s'en  veulent  quelquefois 
«  servir  pour  affaiblir  leurs  devoirs  les  plus  légitimes,  je 
«  crois  être  obligé  de  vous  expliquer  sur  cette  matière 
«  certains   points,    qui   peuvent   être   importants. 

«  Le  premier  est  que  les  rois  sont  seigneurs  absolus 
«  et  ont  naturellement  la  disposition  pleine  et  libre  de 
«  tous  les  biens,  tant  des  séculiers  que  des  ecclésiasti- 
a  ques,  pour  en  user  comme  sages  économes,  c'est-à-dire 
«  selon   les  besoins  de    leur  Etat. 

«  Le  second,  que  ces  noms  mystérieux  de  franchises 
«  et  de  libertés  de  l'Eglise,  dont  on  prétendra  peut-être 
«  vous  éblouir,  regardent  également  tous  les  fidèles,  soit 
«  laïques,  soit  tonsurés,  qui  sont  tous  également  fils  de 
«  cette  commune  mère,  mais  qu'ils  n'exemptent  ni  les  uns 
«  ni  les  autres  de  la  sujétion  des  souverains,  auxquels 
«  l'Evangile  même  leur  enjoint  précisément  d'être  soumis. 

«   Le   troisième,    que   tout   ce   qu'on   dit    de   la  desti- 
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«  nation  particulière  des  biens  de  l'Eglise  et  de  Tinten - 
«  tion  des  fondateurs,  n'est  qu'un  scrupule  sans  fonde- 
«  monts.   )) 

«  Si  Louis  XIV  n'a  pas  dit  en  propres  termes  a  L'Etat 
«  c'est  moi,  »  il  l'a  dit  en  phrases  rondes  et  claires  dans  son 
testament.  Nous  ne  voulons  pas  soutenir  que  Louis  XIV 
ait  été  un  tyran  à  l'égal  de  Néron  ou  de  Caligula.  Ce 
que  nous  disons,  c'est  ceci:  que  l'idée  gouvernementale 
de  Louis  XIV,  c'était  l'absolutisme  d'Etat  comme  aux 
temps  du  paganisme.  Néanmoins  cette  idée  était  mitigée 
par  un  sentiment  de  pratique  chrétienne  que  le  brillant 
monarque  devait  à  son  éducation,  et  que  les  prédicateurs 
de  la  cour,  au  milieu  de  beaucoup  de  flatteries,  surent 
cependant  entretenir  par  la  prédication  des  grandes  vérités 
de  la  religion,  Louis  XIV  était  partisan  du  droit  divin 
des  rois  :  «  Voici  comment  il  l'entendait  :  «  CeKii  qui 
«  a  donné  des  rois  aux  hommes,  a  voulu  qu'on  les  res- 
«  pectât  comme  ses  lieutenants,  se  réservant  à  lui  seul 
«  le  droit  d'examiner  leur  conduite.  Sa  volonté  est  que 
«  quiconque  est  né  sujet,  obéisse  sans  discernement.  » 
Donc  point  de  contrôle  sur  la  conduite  des  princes,  et 
cela  de  droit  divin  !  Et  cependant  on  sait  si  Louis  XIV 
avait  besoin  de   contrôle. 

Quant  aux  relations  avec  les  autres  souverains  :  «  Il 
«  n'est  point  de  clause  si  nette  qui  ne  souffre  quelque 
«  interprétation,  et  dès  lors  qu'on  a  pris  la  résolution  de 
«  se  dédire,    on   en  trouve  aisément  le  prétexte.    » 

Louis  XIV,  "  le  soleil  de  la  France  et  de  l'Europe,  « 
attira  à  Paris  toute  la  grande  noblesse  pour  s'en  faire 
une  cour.  C'est  lui  qui  a  enseigné  aux  nobles,  les  dé- 
tenteurs de  la  puissance  et  de  l'influence,  et  par  la  même 
les  soutiens   naturels  du   peuple,  à  quitter  leurs  domaines 
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pour  aller  vivre  dans  les  grandes  villes,  abandonnant 
l'administration  de  leurs  terres  à  des  agents  ou  à  des  «  re'gis- 
seurs  »  souvent  inhumains.  Louis  XIV  a  fait  oublier  à 
la  noblesse,  que  si  elle  ne  s'occupe  elle-même  de  ses 
affaires,  celles-ci  seront  mal  faites.  Le  séjour  à  la  cour, 
sous  l'influence  des  idées  absolutistes  et  des  mauvais 
exemples  de  Louis  XIV,  eut  des  suites  funestes  pour 
toute  la  classe  dirigeante  de  la  France.  Si  l'on  veut  re- 
monter aux  origines  de  la  Révolution  Française,  il  faut 
aller   jusqu'à  Louis  XIV. 

VIII.  Après  Louis  XIV  vient  la  Régence  et  le  règne 
de  Louis  XV,  de  triste  mémoire.  La  corruption  de  la  cour 
et  des  classes  supérieures  ne  prend  pas  même  la  peine  de 
se  cacher.  La  corruption  amène  comme  conséquence  na- 
turelle la  perte  de  la  foi  et  Firréligion.  Voltaire,  Rousï^eau, 
toute  l'école  philosophique  du  XVII  l*^  siècle  combattent  les 
doctrines  et  les  pratiques  religieuses  avec  talent  et  astuce, 
avec  haine  et  mensonge.  De  la  religion  l'esprit  de  critique 
retombe  sur  les  institutions  politiques.  C'est  Montesquieu 
qui  ouvre  la  lutte,  Rousseau  en  devient  le  prophète  et 
les  classes  supérieures  emploient  toute  leur  influence  pour 
faire  descendre  l'esprit  d'irréligion  et  de  critique  jusque 
dans  les  derniers  rangs  de  la  société.  Tout  est  prêt  pour 
une  révolution  épouvantable.  Celle-ci  ne  peut  manquer 
d'éclater,  s'il  n'y  a  une  tête  pour  comprendre  le  danger, 
et  le  prévenir  ;  s'il  n'y  a  un  bras  fort  et  habile  pour 
le  conjurer.  Cette  têle  et  ce  bras  ne  se  rencontrèrent 
point  en  France.  La  cherté  extraordinaire  des  vivres  à 
la  fin  du  siècle  dernier,  les  grandes  fautes  commises  par 
le  gouvernement,  l'exploitation  de  l'une  moitié  de  la 
France   par  l'autre,  toutes  ces  causes  firent  éclater  la  ré- 
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volution  avec  la  violence  d'un  volcan,  qui  avait  pendant 
plus  d'un  demi-siècle,  amoncelé  ses  laves  pour  engloutir 
toute  la  France. 

Quelle  direction  prendra  cette  révolution  ?  Sera-t-elle 
une  réforme,  qui  ramènera  à  leurs  justes  limites  les  droits 
de  l'autorité  et  des  sujets  ?  Hélas,  non  !  La  dernière  fois 
que  les  Etats-Généraux  s'étaient  réunis  avant  1789,  Miron, 
l'orateur  du  Tiers-Etat,  exprimait  dans  ces  termes  son 
opinion  sur  l'étendue  de  l'autorité  de  l'Etat  :  «  Les  rois 
«  ne  sont  liés  par  aucune  loi  autre  que  leur  volonté.  » 
Au  lieu  de  réformer  l'idée  du  pouvoir,  on  ne  fera  rien 
sinon  mettre  la  bourgeoisie  à  la  place  du  roi  ;  et  le  nou- 
veau titulaire  du  pouvoir  sera  encore  plus  absolutiste  que 
les  rois,  parce  que  chez  ces  derniers  il  y  avait  au  moins 
le  tempérament  apporté  par  les  sentiments  plus  ou  moins 
chrétiens,  tandisque  la  Bourgeoisie,  corrompue  par  un 
siècle  de  philosophisme,  a  secoué  le  joug  du  christianisme. 
De  même  que  Louis  XIV  avait  dit  :  «  L'Etat  c'est  moi.  » 
Siéyes  dit  au  nom  de  la  Bourgeoisie  montante  :  «  Le 
Tiers-état,  qu'a-t-il  été  jusqu'ici  ?  Rien.' Que  doit-il  être?' 
Tout.  »  Le  même  absolutisme,  mais  dans  un  titulaire 
qui  présente  moins  de  garanties  que  n'importe  quel  roi, 
empereur  ou  prince.  En  effet  la  responsabilité  du  nou- 
veau gérant  du  pouvoir  est  cachée  sous  le  manteau  falla- 
cieux de  la  souveraineté  populaire,  de  la  majorité,  de 
l'émancipation   du   peuple   impersonnel. 

La  France  adopta  les  doctrines  de  J.  J.  Rousseau. 
«  Le  sucide  de  toute  civilisation,  commença  par  l'admi- 
«  ration  enthousiaste  de  cet  aventurier...  qui  ne  recherche 
«  pas  la  vérité,  mais  la  nouveauté  dans  le  sophisme... 
«  La   France  devint  sa   complice...   (i) 

(i)   De  Lamartine,  coure  familier  de  littérature,  Entretien  LXV, 
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L'esprit  de  Rousseau  avait  envahi  pour  ainsi  dire 
les  idée  des  Français  de  tous  les  rangs.  La  révolution 
fut  proprement  son  œuvre.  Les  discours  prononcés  sur  le 
terrain  politique  et  ailleurs,  dans  les  premières  années 
de  la  Révolution,  sont  lardés  d'extraits  de  Rousseau, 
d'allusions  à  sa  doctrine,  de  cris  d'admiration  pour  sa 
grandeur,    (i) 

Par  décret  du  21  Décembre  1790  l'Assemblée  Natio- 
nale prit  les  décisions  suivantes  :  «  Art.  L  II  sera  érigé 
«  à  l'auteur  d'Emile  et  du  Contrat  Social  une  statue 
«  portant  cette  inscription  :  Le  peuple  Français  en  liberté 
«  à  J.  J.  Rousseau.  Sur  le  piédestal  sera  gravée  cette 
devise  : 

Vitam    impendere   vero  ! 
«  Art.  IL    Marie-Thérèse    Le   Vasseur,    veuve   (!)  de   J.  J. 
«   Rousseau   sera   entretenue   aux   frais   de   l'Etat. 

«  A  cette  fin,  il  lui  sera  payé  la  caisse  de  l'Etat 
«  une   somme   de  douze   cents   livres.  » 

Un  décret  de  la  Convention  arrête  que  les  cendres 
de  J.  J.  Rousseau  seront  portées  au  temple  des  grands 
hommes.  Le  19  Vendémiaire,  on  célébra  cette  fête  en 
grande   solennité.    (2) 

(ij  «  Rousseau  est  grand  comme  la  nature  sociale,  et  bref  comme 
le  génie  créateur  !!  1  »  Jauché,  9*  Discours   au   cercle  social  1790. 

(2)  Discours  prononcé  par  le  président  de  la  Convention,  (Camba- 
cérès''.  Citoyens,  les  honneurs  du  Panthéon,  décernés  aux  mânes  de 
Rousseau,  sont  un  hommage  que  la  nation  rend  aux  vertus,  aux 
talents  et  au   génie. 

Moraliste  profond,  apôtre  de  la  liberté  et  de  l'égalité...  c'est  à 
Rousseau  que  nous  devons  cette  régénération  salutaire  qui  a  opéré 
de  si  heureux  changements  dans  nos  mœurs,  dans  nos  coutumes, 
dans  nos  lois,  dans  nos   esprits,   nos  habitudes. 
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Chenier  fut  chargé  de  faire  une  hymne  en  l'honneur 
de  J.  J.  Rousseau.  Le  chant  fut  plat  comme  son  objet, 
et  insipide  comme  la  prose  larmoyante  du  philisophe.  Qui 
pourrait  révoquer  en  doute  après  cela  que  l'esprit  de 
Rousseau  ait  dominé  tout  le  mouvement  de  la  Révolution? 

Le  3  Septembre  1791,  sous  le  nom  de  «  Droits  de 
l'homme  et  du  citoyen  »  une  constitution  fut  proposée 
au  roi  au  nom  de  l'assemblée  nationale  :  «  Les  Repré- 
«  sentants  du  peuple  Français,  constitués  en  assemblée 
«  nationale,  considérant  que  l'ignorance,  l'oubli  ou  le 
«  mépris  des  droits  de  l'homme  sont  les  seules  causes 
«  des  malheurs  publics  et  de  la  corruption  des  gouver- 
«  nements,  ont  résolu  d'exposer  dans  une  déclaration 
«  solennelle,  les  droits  naturels,  inaliénables  et  sacrés  de 
«  l'homme,  afin  que  cette  déclaration,  constamment  prê- 
te sente  à  tous  les  membres  du  corps  social,  leur  rap- 
a  pelle  sans  cesse  leurs  droits  et  leurs  devoirs;  afinque 
«  les  actes  du  pouvoir  législatif  et  ceux  du  pouvoir  exécutif, 
«  pouvant  être  à  chaque  instant  comparés  avec  le  but 
«  de  toute  institution  politique,  en  soient  plus  respectés; 
«  afinque   les  réclamations   des   citoyens  fondées  désormais 


Au  premier  regard  qu'il  jeta  sur  le  genre  humain,  il  vit  les  peu- 
ples à  genoux,  courbés  sous  les  sceptres  et  les  couronnes...  Le  germe 
de  ses  écrits  immortels  est  dans  cette  maxime  :  que  la  raison  nous 
trompe,  plus  souvent  que  la  nature.  Fort  de  cette  maxime,  il  a 
combattu  le  préjugé,  il  a  ramené  la  nature  égarée...  et  le  lait  de  la 
mère  a  coulé   sur  les   lèvres  de   l'enfant. 

Enfin,  comme  si  Rousseau  eut  été  l'ange  de  la  liberté  et  que 
toutes  les  chaînes  eussent  du  tomber  devant  lui,  il  a  brisé  les  lan- 
ges mêmes  de  l'enfance,  et  à  sa  voix,  l'homme  a  été  libre  depuis 
le  bercean  jusqu'au  cercueil,  etc. 

(Quartidi  24  Vendémiaire —  Moniteur  de  l'an   III  —  15  Oct.  1794, 
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«  sur  des  principes  simples  et  incontestables,  tournent 
«  toujours  au  maintien  de  la  constitution  et  au  bonheur 
«  de   tous. 

«  En  conséquence,  l'assemblée  nationale  reconnait  et 
«  déclare,  en  présence  et  sous  les  auspices  de  l'être  su- 
ft prême,    les  droits  suivants  de   l'homme   et   du  citoyen  : 

«  Art.  I.  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres 
«  et  égaux  en  droits.  Les  distinctions  sociales  ne  peuvent 
«  être   fondées  que  sur  l'utilité   commune. 

«  Art.  II.  Le  but  de  toute  association  politique  est 
«  la  conservation  des  droits  naturels  et  imprescriptibles 
«  de   l'homme, 

((  Ces  droits  sont  la  liberté,  la  sûreté  et  la  résistance 
«  à  l'oppression. 

«  Art.  III.  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside 
«  essentiellement  dans  la  nation  ;  nul  corps,  nul  individu 
«  ne  peut  exercer  d'autorité  qui  n'en  émane  expressément. 

«  Art.  IV.  La  liberté  consiste  à  faire  tout  ce  qui  ne 
«  nuit   pas   à   autrui. 

«  Art.  V.  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les 
«  actes  nuisibles  à  la  société.  Tout  ce  qui  n'est  pas  dé- 
«  fendu  par  la  loi  ne  peut  être  empêché,  et  nul  ne  peut 
«  être   contraint   à   faire   ce  qu'elle   n'ordonne   pas. 

«  Art.  VI.  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  gé- 
«  nérale.  Tous  les  citoyens  ont  droit  de  concourir  per- 
«  sonnellement  ou  par  leurs  représentants  à  sa  formation. 
«  Elle  doit  être  la  même  pour  tous,  soit  qu'elle  protège, 
«  soit  qu'elle  punisse.  Tous  les  citoyens  étant  égaux  à 
«  ses  yeux,  sont  également  admissibles  à  toute  dignité, 
«  place  et  emploi  publics,  selon  leur  capacité,  et  sans  autre 
<(  distinction  que  celle  de  leurs  vertus  et  de   leurs  talents. 

«  Art.  VII.  Nul  homme  ne  peut  être   accusé,  arrêté, 
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«  ni  détenu  que  dans  les  cas  détermine's  par  la  loi,  et 
«  selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites.  Ceux  qui  sollicitent, 
«  expédient,  exécutent  ou  font  exécuter  les  ordres  arbi- 
«  traires,  doivent  être  punis  ;  mais  tout  citoyen  appelé 
«  ou  saisi  en  vertu  de  la  loi  doit  obéir  à  l'instant  ;  il 
«  se   rend  coupable   par   la   résistance. 

«  Art.  VIII.  La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines 
«  strictement  et  évidemment  nécessaires,  et  nul  ne  peut 
«  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  établie  et  promulguée 
«  antérieurement  au  délit   et  légalement  appliquée. 

«  Art.  IX.  Toute  homme  étant  présumé  innocent 
«  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré  coupable,  s'il  est  jugé 
a  indispensable  de  l'arrêter,  toute  rigueur,  qui  ne  serait 
«  pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  personne,  doit  être 
«  sévèrement  réprimée   par  la  loi. 

«  Art.  X.  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opi- 
«  nions,  même  religieuses,  pourvu  que  leur  manifestation 
«  ne   trouble   pas  l'ordre   établi   par  la   loi. 

«  Art.  XI.  La  libre  communication  de^  pensées  et 
«  des  opinions  est  un  des  droits  les  plus  précieux  de 
«  l'homme  ;  tout  citoyen  peut  donc  parler,  écrire,  impri- 
«  mer  librement,  sauf  à  répondre  de  l'abus  de  cette 
«  liberté   dans   les  cas   déterminés   par  la   loi. 

«  Art.  XII.  La  garantie  des  droits  de  l'homme  et  du 
«  citoyen  nécessite  une  force  publique  ;  cette  force  est 
•«  donc  instituée  pour  l'avantage  de  tous,  et  non  pour 
«  l'utilité  particulière  de  ceux   auxquels   elle  est   confiée. 

«  Art.  XIII.   Pour  l'entretien  de  la  force  publique  et 

«  pour    les    dépenses    d'administration,    une    contribution 

«  commune  est    indispensable  ;   elle    doit    être  également 

«  répartie  entre  tous  les  citoyens  en  raison  de  leurs  facultés. 

«  Art.  XIV.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  con- 
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((  stater  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  représentants,  la 
«  nécessité  de  la  contribution  publique,  de  la  consentir 
«  librement,  d'en  suivre  Femploi,  d'en  déterminer  la 
"  quotité,    l'assiette,   le   recouvrement   et   la   durée. 

«  Art.  XV.  La  société  a  le  droit  de  demander  compte 
«  à   tout   agent   public  de   son  administration. 

«  Art.  XVI.  Toute  société  dans  laquelle  la  garantie 
«  des  droits  n'est  pas  assurée,  ni  la  séparation  des  pouvoirs 
«  déterminée,   n'a  pas  de  constitution. 

«  Art.  XVII.  Toute  propriété  étant  un  droit  invi- 
«  olable,  et  sacré,  nul  ne  peut  en  être  privé,  si  ce  n'est 
«  lorsque  la  nécessité  publique  l'exige  évidemment,  et 
«  sous   la  condition  d'une  juste  et  préalable  indemnité.   » 

Sur  trente  sections,  chargées  de  l'examen  de  cette 
déclaration,  vingt-huit  la  rejetèrent.  Au  jour  de  la  réunion 
publique,  les  tribunes  de  l'assemblée  furent  envahies.  La 
claque  organisée  était  là,  avec  l'arrière -ban  des  femmes 
perdues  de  Paris,  prête  à  peser  du  poids  de  ses  démon- 
strations  sur   le   vote  des  députés.    La   constitution  passa.... 

En  1793  une  nouvelle  constitution  fut  faite  qui  ne 
différait  que  faiblement  de  la  précédente.  Nous  remar- 
quons l'article  XXII  :  «  L'instruction  est  une  nécessité 
Ü  pour  tout  le  monde.  La  société  doit  favoriser  de  toutes 
«  ses   forces  le   progrès  de  la   raison   publique.    » 

Art.  XXXIV-V  explique  plus  clairement  ce  qu'il  faut 
entendre  par  le  dernier  membre  de  l'art.  II  de  la  con- 
stitution précédente.  «  XXXV.  Il  y  a  oppression  du  corps 
«  social,  si  un  seul  de  ses  membres  est  opprimé.  Il  y  a 
«  oppression  de  chacun  des  membres,  dès  que  le  corps 
«  social  est  opprimé.  —  XXXV.  Si  le  gouvernement  foule 
«  aux   pieds   les   droits  du   peuple,    l'insurrection   est  pour 
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«  le  peuple  et  pour  chacune  de  ses  parties  le  plus 
«  sacré  des  droits  et  le  plus  impérieux  de  ses  devoirs.  » 
Après  les  études  précédentes,  il  ne  saurait  être  diffi- 
cile de  porter  un  jugement  sur  les  «  immortels  princi- 
pes. »  Ce  qui  mérite  avant  tout  l'attention  c'est  la  pas- 
sion des  nouveautés  qui  s'est  emparée  des  législateurs. 
Ils  ne  cherchent  pas  une  constitution  pour  la  France 
ou  pour  le  peuple  Français:  non!  Ils  font  une  consti- 
tution pour  l'homme  et  le  citoyen.  »  Plus  de  traditions  ! 
Tout  ce  qui  a  existé  jusque-là  est  mauvais  et  doit  être 
renouvelé. 

Les  autres  peuples  contemplaient  ce  spectacle  avec 
pitié  :  «  Vous  aviez  les  éléments  d'une  constitution  aussi 
«  bonne  qu'on  pouvait  le  souhaiter....  dit  le  grand  Po- 
«  liticien  Burke,  vous  possédiez  dans  vos  vieux  états 
«  cette  diversité  des  parties  qui  répondaient  aux  diffé- 
«  rentes  classes  dont  la  nation  entière  était  si  bien  com- 
«  posée....  Vous  aviez  tous  ces  avantages....  Mais  vous 
«  avez  mieux  aimé  agir  comme  si  vous  n'aviez  jamais 
((  été  civilisés,  et  comme  si  vous  aviez  tout  à  faire  à  neuf. 
«  Vous  avez  mal  commencé,  parce  que  de  prime  abord 
«  vous  avez  méprisé  ce  que  vous  aviez....  En  respectant 
«  vos  ancêtres,  vous  eussiez  appris  à  vous  respecter  vous- 
«  mêmes.  Vous  avez  préféré  considérer  le  peuple  Français 
«  comme  s'il  était  né  d'hier,  comme  une  nation  de  misé- 
«  râbles,  qui  auraient  été  plongés  dans  la  servitude, 
«  jusqu'au  jour  de   la   liberté.   »    (i) 

La  déclaration  assigne  pour  mission  à  l'Etat,  le 
«  bien  commun.  »  Que  signifient  ces  mots  ?  En  théorie, 
la    souveraineté  de    la   raison    publique  :  en    pratique,   le 

(i)  Réflexions  sur  la  révolution  de  France  de  1789. 


—  i2t  — 

bien-être  matériel  et  l'émancipation  de  tout  lien  reli- 
gieux et  moral  !  L'origine  du  pouvoir  se  trouve  dans  la 
nation,  au  sens  deJ.  J.  Rousseau  dont  l'idée  et  l'expression 
même  percent  à  travers  toute  la  phraséologie.  L'autorité 
doit  être  organisée  à  la  façon  de  Montesquieu  :  sépara- 
tion des  pouvoirs.  Enfin,  l'autorité  et  la  liberté  ne  con- 
naissent d'autre  limite  que  la  loi  ;  et  qu'est-ce  que  la 
loi  ?  «  La  libre  expression  de  la  volonté  générale  »  c'est 
l'absolutisme  d'Etat,  nouvelle  édition,  revue  et  considé- 
rablement augmentée.  Car  maintenant  ce  ne  sera  plus 
un  potentat  qui  sera  titulaire  de  l'autorité  toute-puissante, 
ce  sera  le  peuple.  Et  qu'est-ce  que  le  peuple  ?  La  Bour- 
geoisie, disent  les  bourgeois.  Le  Prolétariat,  s'écrient  les 
ouvriers.  La  déclaration  des  droits  de  l'homme  a  donc, 
pour  combattre  l'absolutisme,  constitué  un  nouvel  absolu- 
tisme,  pire  que   le  précédent. 

Nous  négligeons,  pour  le  moment,  les  doctrines  qui 
y  sont  contenues.  Hormis  le  droit  de  résistance  dont  nous 
avons  déjà  parlé  et  dont  la  fausseté  est  palpale  dans  la 
déclaration,  hormis  la  fausse  notion  de  la  liberté,  les  autres 
maximes  qui  y  sont  contenues  demandent  d'abord  d'autres 
explications  que  nous  ne  donnons  que  plus  loin,  là  où 
nous  parlerons  de  la  religion,  de  la  propriété  et  de  la 
famille. 

((  La  constitution  était  un  vrai  monstre,  dit  Dumont. 
«  Il  y  avait  trop  de  monarchie  pour  une  république  et 
«  trop  de  république  pour  une  monarchie.  Le  roi  était 
«  un  accessoire  ;  en  apparence,  il  était  tout  ;  il  n'avait 
«  aucun  pouvoir  réel.  »  «  La  conviction  commune  et 
«  presque  universelle,  s'écrie  Monis,  le  ministre  résident 
«  des  Etats-Unis,  est  que  cette  constitution  est  inexécu- 
((  table.   Du   premier  au  dernier,  tous  ceux  qui  l'ont  faite 
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({  la  répudient.  »  3o  y^^e  1791.  I,e  27  Décembre  1 791  il 
écrit  encore  :  «  Chaque  jour  montre  mieux  que  leur 
«  constitution    n'est   bonne   à   rien.  » 

Voilà  pourtant  ces  immortels  principes  de  1789,  qui 
ont  provoqué  tant  de  meurtres,  et  de  brigandage  ;  coûté 
à  la  France  tant  de  sang  et  de  honte  ;  et  qui  suffoquent 
encorç   aujourd'hui   ce  noble   et  beau   pays. 

IX.  La  nation  Française  était  mûre  pour  le  Césa- 
risme.  César  vint  sous  le  nom  de  Napoléon.  Le  même 
absolutisme,  modéré  ou  roide  d'après  les  circonstances, 
l'intérêt  ou  la  passion  personnelle,  resta  au  pouvoir.  Les 
principes  de  1789  demeurèrent  les  idées  fondamentales  du 
gouvernement.  Ils  restèrent  l'idéal  à  poursuivre,  mais  aussi 
le   venin  qui  devait  continuer   à  infecter  les  peuples. 

L'œuvre  la  plus  considérable  de  Napoléon  dans  la 
domaine  du  droit,  ce  fut  la  confection  du  code  qui  porte 
son  nom,  où  il  a  su  infuser  les  notions  révolutionnaires 
sur  l'état  et  la  société.  C'est  le  code  qui  a  porté  les  principes 
de  la  révolution  jusque  dans  la  vie  journalière  des  familles, 
et  les  a  fait  pénétrer  dans  une  grande  partie  de   l'Europe. 

César,  couronné  de  sa  propre  main,  ne  reconnaissait 
d'autre  origine  à  son  pouvoir  que  le  peuple.  Cependant 
les  hommes  de  la  révolution  ne  dédaignent  pas  quelque- 
fois le  droit  divin,  quand  ils  peuvent  en  abuser  pour 
cacher  leur  absolutisme.  Ecoutez  le  neveu  de  Napoléon  I. 
«  Mon  but  est  de  montrer  que  lorsque  la  Divine  Providence 
«  suscite  des  hommes,  tels  que  César,  Charlemagne,  Na- 
«  poléon,  c'est  pour  tracer  aux  peuples  la  voie  qu'ils 
«  doivent  suivre,  marquer  du  sceau  de  leur  génie  une 
«  ère  nouvelle,  et  accomplir  en  quelques  années  le  travail 
«  de  plusieurs  siècles.  Heureux  les  peuples  qui  les  com- 
«  prennent   et  les   suivent  !    Malheur   à   ceux   qui   les   mé- 


—   223    — 

«  connaissent  et  les  combattent.  Ils  font  comme  les  Juifs, 
«  ils  crucifient  leur  Messie  ;  ils  sont  aveugles  et  coupables  ; 
«  aveugles,  car  ils  ne  voient  pas  l'impuissance  de  leurs 
«  efforts  à  suspendre  le  triomphe  définitif  du  bien  ;  cou- 
«  pables,  car  il  ne  font  que  retarder  le  progrès,  en  en- 
«  travant  sa  prompte  et  féconde  application.   »    (i) 

X.  Les  Français  nous  apportèrent  leurs  lois  en  1794. 
Autrefois  les  institutions  nationales  Belges  étaient  bien 
différentes  :  «  Le  prince  était  souverain  dans  toute  l'accep- 
«  tion  du  mot.  Après  plusieurs  siècles  remplis  par  les 
«  plus  laborieux  efforts  des  juristes,  fauteurs  du  droit 
«  Romain,  siècles  caractérisés  par  une  tendance  constante 
«  à  l'unité,  on  ne  pourrait  plus  dire  de  lui  ce  que  Warn- 
«  könig  dit  à  bon  droit  des  anciens  comtes  de  Flandre; 
((  leur  souveraineté  consistait  en  un  grand  nombre  de 
«  droits  réunis  en  leur  pe^onne.  On  ne  pourrait  pas  dire 
«  de  lui  comme  d'un  roi  des-'*B:'ges  moderne:  il  n'a 
«  d'autres  droits  que  ceux  que  la  constitution  lui  attribue, 
a  La  formule  approximative  de  son  pouvoir  était  celle-ci  : 
«  le  prince  a  tous  les  droits  de  la  puissance  publique 
«  chrétienne  que  la  constitution  ne  lui  enlève  pas,  ou 
«  qu'elle  ne  soumet  pas  à  des  restrictions....  En  d'autres 
«  termes,  l'exercice  de  la  prérogative,  comme  diraient  les 
«  Anglais,  était  limité  dans  chaque  province  par  les  droits 
«  fondamentaux  de  l'Eglise  Catholique,  par  ceux  des  états, 
«  qui  représentaient  le  corps  des  sujets  pris  dans  son  en- 
«  semble,  par  ceux  des  personnes  particulières,  physiques 
«  ou  morales,  qui  habitaient  le  territoire  ou  qui  y  avaient 
«  leur  siège....  Seulement,  si  le  droit  du  prince  était 
«  grand,    il   n'était   ni    indéfini,    ni    solitaire.    Une    foule 

(1)  Histoire  de  Jules  César,  préface,  par  Napoléon  III. 
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«  d*autres  droits,  aussi  respectables  et  aussi  respectés,  lui 
«  servaient  à  la  fois  de  soutien,  de  limite,  et  de  contrepoids.(i) 

«  Dans  chacune  des  dix  provinces  des  Pays-Bas  Ga- 
ie tholiques,  il  y  avait  un  corps  des  Etats.  Son  existence 
«  n'était  pas  seulement  garantie  par  la  constitution,  mais 
«  il  était  le  fondement   même  de   la  constitution. 

«  Presque  partout  ce  corps  des  Etats  était  né  de 
«  deux  grands  faits  :  le  premier,  que  nos  princes  n'ont 
«  jamais  disposé  arbitrairement  de  la  bourse  de  leurs  su- 
ft jets  libres,  et  que  pendant  des  siècles,  ils  n'ont  pas 
«  disposé  à  leur  gré  de  l'cpée  du  pays  pour  des  guerres 
«  offensives  ;  le  second  fait  est  que  la  communauté  des 
«  intérêts,  après  avoir  réuni  en  rangs  sociaux  les  trois 
«  grands  éléments  de  la  société  du  moyen-âge,  a  rapproché 
«  ensuite  les  trois  rangs,  et  a  poussé  les  clercs,  les  nobles 
«  et  les  villes,  a  concéder  en  commun  les  subsides  au  prince. 

«  L'institution  —  comme  cela  arrive  à  celles  qui  ont 
«  de  profondes  racines  dans  le  passé,  et  dont  le  dévê- 
te loppement  se  fait  peu  à  peu  —  existait  depuis  long- 
«  temps,  avant  de  porter  un  nom  propre.  Le  nom  d'Etats, 
«  probablement  originaire  de  la  France,  n'apparaît  dans 
«  l'histoire  de  Belgique,  qu'au  commencement  du  XV® 
«  siècle  ;  mais,  pour  désigner  l'assemblée  des  clercs,  des 
«  nobles  et  des  villes,  depuis  longtemps  en  vogue  dans 
«  chaque  province,  (i) 

«  Chaque  corps  d'états  délibérait  et  prenait  ses  réso- 
K  lutions,  dans  la  forme  qui  lui  était  propre...  (2)  Etait- 
tt  il  au  pouvoir  du  souverain  de   changer  la  composition, 


(1)  PouUet.    Les  constitutions   nationales,  p.  75-7Ö. 

(2)  L.  c.  p.   138-9. 

(3)  Ibidem,  p.   147. 
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«  la  forme,  la  manière  de  délibérer  des  corps  représen- 
{(  tatifs?...  (i)  Evidemment  nous  nous  trouvons  ici  devant 
«  une  de  ces  profondeurs  mystérieuses  des  constitutions 
«  de  l'ancien  régime,  qu'on  se  serait  gardé  de  part  et 
«  d'autre,  aussi  bien  de  la  part  du  souverain  que  de  la 
«  part  du  peuple,  de  trop  sonder,  de  crainte  de  faire 
«  chanceler  la  société  en  secouant  ses  fondements.  Le 
«  prince  n'aurait  oser  s'attribuer  en  principe  le  pouvoir 
«  absolu  de  modifier  à  son  gré  les  représentations  pro- 
«  vinciales.  L'orsqu'il  s'agissait  de  rédiger  les  décrets  de 
«  1754  et  1755  ayant  rapport  à  la  Flandre,  l'empereur  Fran- 
«  cois  I  montra  beaucoup  de  scrupules  au  sujet  du  serment 
«  d'entrée,  prêté  par  Marie-Thérèse  (2)  et  qui  était  violé 
«  par  ces  décrets.  Si  les  membres  du  gouvernement  l'ont 
«  amené  à  le  faire  néanmoins,  ils  appuyèrent  surtout  leur 
«  opinion  sur  des  raisons  de  fait,  et  sur  des  raisons  propres 
«  à  la  Flandre.  (3) 

«  Si  maintenant  nous  sortons  du  domaine  de  l'histoire 
«  pour  retourner  à  la  théorie  pure,  je  suis  d'avis  que 
«  nous  pouvons,  sans  crainte  de  nous  tromper,  donner 
«  les  règles  suivantes,  le  prince  n'avait  pas  le  droit  de 
«  bouleverser  à  son  gré  les  états  provinciaux  ;  soute- 
«  nir  le  contraire,  ce  serait  reconnaître  au  chef  une 
«  véritable  puissance  absolue,  tempérée  seulement  par  une 
''  certaine   habileté.   (4) 

«  Toute  la  société  ancienne  ne  voulait  pas  entendre 
«  de  la  toute-puissance  des   majorités.   (5) 

(1)  Ibidem,    p.   149. 

(2)  Voir  ce  serment,    ibidem,   ch.    III.  X. 

(3)  Ibidem,  p.   151. 

(4)  Ibidem,  p.  152. 

(5)  Ibidem,  p.  153. 
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«  Comme  on  a  pu  le  constater,  la  représentation 
«  dans  les  pays-Bas  catholiques  était  basée  sur  le  principe 
«  de  la  représentation  des  intérêts  et  non  sur  le  principe 
«  de  la  représentation  du  nombre.  Or  il  est  clair,  que 
«  sans  bouleverser  de  fond  en  comble  la  société  de  ce 
«  temps-là,  et  sans  ruiner  ses  fondements,  il  eut  été  possible 
«  d'améliorer  et  d'étendre  cette  représentation  des  intérêts. 
<{  En  1791,  le  gouvernement  Autrichien,  appuyé  par  une 
«  partie  de  l'opinion  publique,  songea  à  travailler  en 
«  ce  sens,  La  révolution  Française  coupa  court  à  tout. 
«  Lorsque  François  II  monta  sur  le  trône,  une  de  ses  pre- 
«  mières  actions  fut  de  déclarer  qu'il  repousserait  toute 
«  nouveauté.  Il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  si  la  Révo- 
«  lution  Française  fût  restée  sur  son  territoire,  le  mou- 
«  vement  d'évolution  de  notre  représentation  nationale 
«  eût  nécessairement  repris  sa  marche  après  la  paix,  et 
«  qu'indubitablement  nos  institutions  se  seraient  en  fin 
«  de  compte  rapprochées  de  plus  en  plus  des  institutions 
«  Anglaises.    »    (i) 


(1)  Pour  ce  qui  regarde  l'organisation  villageoise  qui  complète 
la  théorie  de  J'Etat  et  de  la  province  sous  l'ancien  régime,  v.  p.  156 
la  note.  —  Nous  ne  voulons  pas  dire  que  l'idée  gouvernementale, 
telle  que  nous  l'avons  exposée  jusqu'ici,  ne  subit  jamais  d'éclipsé 
dans  notre  pays,  sous  l'nncien  régime.  Car,  il  faut  excepter  en  ceci, 
comme  en  beaucoup  d'autres  choses,  la  période  Bourguignonne.  Pen- 
dant la  période  Bourguignonne  «  un  nouveau  courant  passa  sur 
«  l'aristocratie  Belge.  Les  Ducs  étaient  les  premiers  princes  féodaux 
«  de  l'occident,  alliés  aux  races  royales,  rivaux  redoutables  des  plus 
«  grands  rois  de  la  chrétienté,  ils  avaient  un  prestige  qui  facilitait 
«  singulièrement  leur  politique  centralisatrice  :  cette  politique  fut 
u  l'inspiratrice  constante  des  deux  branches  des  Valois,  et  on  peut 
«  reconnaître  qu'ils  n'ont    négligé    aucun    moyen,  quelle  qu'en  soit  la 
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Que  devons-nous  donc  à  la  Révoluti-Dn  Française  ? 
Elle  a  coupé  à  la  racine  l'arbre  de  nos  institutions 
nationales  ;    et   qu'a-t-elle     mis    à   la  place  ?     Un    gouver- 


«  moralité,  pour  la  couronner.  Détruire  l'influence  sociale  de  la 
«  noblesse  par  l'action  délétère  de  la  cour,  fut  le  moyen  identique 
«  employé  par  les  Valois  de  France  et  de  Bourgogne.  Frappés 
«  par  le  feu  d'en  haut,  et  par  le  feu  d'en  bas,  les  nobles  commen- 
ce çaient  à  se  sentir  faibles  ;  ils  commencèrent  surtout,  éblouis  par 
«  le  prestige  de  la  maison  de  Bourgogne,  à  rechercher  la  faveur  du 
«  prince,  et  à  remplacer  par  de  vaines  et  faciles  grandeurs,  la  vraie 
«  et  sérieuse  puissance  que  donne  l'autorité  sociale  (De  Barrante, 
Histoire  des  Ducs  de  Bourgogne,  T.  I.  p.  38  ed,  Bruxelles,  1839) 
Avons  nous  besoin  d'insister  sur  les  conséquences  sociales  de  ces  tristes 
changements  ?  Le  patronage  rural  avait  disparu,  du  jour  où  tes 
nobles,  fuyant  leurs  domaines,  inauguraient  le  régime  de  l'intendance 
et  de  l'absentéisme.  Le  luxe  et  les  dépenses  de  la  cour  entamaient 
le  patrimoine  des  seigneurs;  ils  devaient  reprendre  à  leurs  tenanciers 
tout  le  surplus  qui  leur  était  nécessaire.  La  dissolution  des  mœurs, 
et  les  guerres  nombreuses  continuaient  encore  à  ébranler  leur  for- 
tune. Les  campagnes  étaient  donc  abandonnées  aux  intendants  et 
pillées  par  eux.  «  Ils  ont,  dit  Comines  en  parlant  des  seigneurs,  ils 
ont  des  gouverneurs  à  qui  on  parle  de  leurs  affaires,  à  eulx 
rien,  et  ceulx  là  disposent  de  leurs  ditz  affaires.  »  Souvent  même, 
parait-il,  ils  donnaient  cet  office  au  plus  offrant,  ne  contrôlaient  pas 
leurs  revenus  et  laissaient  par  conséquent  opprimer  leurs  tenanciers. 
Les  visées  de  la  maison  de  Bourgogne  étaient  au  pouvoir  ab- 
solu. Affaiblir  la  noblesse  en  la  déconsidérant  et  en  la  ruinant,  diminuer 
le  privilège  des  communes,  tel  eut  été  l'idéal  de  leur  politique. 
Mais,  l'esprit  et  la  coutume  de  la  liberté  étaient  trop  anciens  et 
trop  vivaces  chez  le  peuple  Belge  pour  céder  au  premier  choc  du 
despotisme.  Nous  ne  pouvons  entrer  dans  une  discussion  générale 
sur  le  caractère  de  la  politique  des  princes  Bourguignons.  Nous  la 
croyons  au  premier  chef  antinationale,  corruptrice,  et  despotique. 
Cependant,    pour   nous   resteindre    à    l'histoire  de    la  noblesse,   nous 
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nement  calque  sur  les  «  immortels  principes  de  1789.  » 
On  dit  quelquefois  qu'elle  nous  apporta  la  liberté  poli- 
tique. Si  l'on  veut  dire  l'absolutisme  d'Etat,  on  est  dans 
le  vrai.  Mais  si  l'on  veut  parler  de  garanties  contre 
l'abus  du  pouvoir,  de  repre'sentation,  de  constitution,  la 
Révolution  ne  nous  à  doté  de  rien  que  nous  n'eussions 
déjà.  Au  lieu  de  cela,  elle  nous  a  donné  une  chose 
qui  avait  l'apparence  de  nos  institutions  nationales,  tan- 
disqu'elle  ruinait  celles-ci  de  fond  en  comble,  et  qu'elle 
nous  apprenait  à  baser  tout  sur  les  sophismes  exotiques 
de  Rousseau  et  des  révolutionnaires  Français.  Qu'est-ce 
donc  que  nous  lui  devons  ?  Sinon  la  perte  de  nos  insti- 
tutions nationales,  sous  tous  les  rapports  plus  libres,  plus 
sages   et   plus  robustes   que  les  institutions  Françaises. 

XI.  Tels  étaient  jusqu'à  la  révolution  Française  nos 
principes  de  gouvernement,  et  sans  aucun  doute  ils  étaient 
bons  et  solides.  Nous  ne  voulons  pas  dire  qu'il  ne  se 
soit  jamais  élevé  de  différends  entre  princes  et  sujets,  ni 
que  les  principes  aient  été  toujours  bien  suivis.  La  pré- 
potence de  la  part  de  l'autorité  commence  avec  Marie- 
Thérèse.  Nous  n'avons  jamais  pu  voir  sans  étonnement 
la  popularité  de  Marie-Thérèse  parmi  les  Belges,  et 
notamment  parmi  les  Flamands.  Il  faut  sans  doute  l'attri- 
buer à  ces  circonstances,  qu'aux  guerres  continuelles 
qui  avaient   ravagé   la   Belgique,    exténué    tout   le   monde, 

devons  prévoir  une  objection.  L'élément  féodal,  Tarristocratie  mili- 
taire, conserva  dans  le  gouvernement  une  place  prépondérante.  Dans 
le  gouvernement  central,  comme  dans  celui  des  provinces,  eÀ\e  garde 
la  première  place  ;  ce  fait  est  incontestable  ;  mais  on  ne  modifie  pas 
en  un  règne  tous  les  usages  d'un  peuple.  La  centralisation  ne  fut 
pas  immédiatement  complète.  Victor  Brants,  L.  C.  p.  96  &   suiv. 
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et  fait  naître  par  là-même  une  soif  ardente  de  calme  et 
de  tranquillité,  une  ère  de  paix  a  succédé  sous  cette 
princesse  ? 

Par  décret  de  1755,  le  gouvernement  Autrichien  se 
substituait  de  fait  aux  Etats  de  Flandre.  Par  l'art.  10 
le  souverain  se  réservait  de  modérer,  «  et  d'étendre 
«  tout  ce  qui  venait  d'être  décidé  là  d'après  que  le 
réclameraient  les  nécessités  de  son  service  et  le  bien  de 
la  province.  »  La  raison  est  celle-ci  :  "  Les  états  des 
provinces,  excepté  en  Flandre,  avaient  su  prendre  en 
matière  de  finance  une  position  si  habile,  que  le  prince 
à  moins  de  se  condamner  à  la  gêne  en  ne  demandant 
pas  de  subsides,  se  trouvait  obligé  de  les  réunir  au 
moins  une  fois  par  an.  En  Flandre,  les  assemblées  du 
clergé  et  des  membres  avaient  cessé  d'avoir  lieu  régu- 
lièrement seulement  depuis  qu'en  1754  on  avait  concédé 
au  gouvernement  un  subside  fixe.  Aussi,  pour  le  dire 
en  passant,  l'action  du  pouvoir  central  était  devenue 
"  beaucoup  plus  franche  dans  cette  province,  autrefois  si 
"  fière   et  si  difficile,   «^(i) 

Après  Marie-Thérèse  vint  Joseph  II,  qui  appliqua 
carrément  les  principes  des  philosophes.  Aussi  une  Révo- 
lution ne  tarda  pas  à  éclater.  Ce  prince  est  une  preuve 
de  Tétourderie  qu'il  y  a  à  mettre  une  main  insolente 
sur  la  constitution  organique  d'un  pays.  Peu  de  temps 
après  le  règne  de  Joseph  II  nous  tombâmes  au  pouvoir 
de  la  République  Française.  Nous  vécûmes  ensuite  sous 
l'empire  de  Napoléon  I,  et  enfin  sous  Guillaume  i  roi 
des  Pays-Bas.  Sous  ces  trois  gouvernements,  le  principe, 
au  fond,  était  le  même  :  l'absolutisme  d'état  appliqué 
avec   plus   ou    moins    de    modération.    La    Révolution   de 

(1)  Poullet,  l.  c.  p.   155 
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i83o  nous  donna  rindépendence.  Il  fut  fait  une  constitution 
d'après  les  idées  de  Montesquieu,  avec  la  souveraineté 
populaire  à  la  base.  Un  représentant  qui  assista  comme 
membre  au  congrès  national  de  i83o,  assura  à  la  cham- 
bre en  1878,  qu'au  congrès  national,  il  n'avait  pas  été 
question  plus  d'une  ou  deux  fois  de  la  Révolution  Fran- 
çaise, et  des  "  immortels  principes  de  1789.  ♦»  S'il  en 
est  ainsi,  il  est  suffisamment  prouvé  que  les  idées  de 
1789  avaient  fait  en  quarante  années  de  temps,  infiniment 
de  progrès  ;  puisque  des  législateurs  ont  pu  faire,  presque 
sans  le  savoir,  une  constitution,  basée  tout  à  fait  sur  les 
"  immortels  principes.  »  Néanmoins  n'oublions  point  que 
souvent  les  lois,  quelque  mauvaises  qu'elles  soient  en 
théorie,  peuvent  perdre  leur  influence  néfaste  ou  l'atté- 
nuer  considérablement  entre   de   bonnes  mains. 

L'Etat  a  pour  mission  le  «^  bien  temporel.  '»  Qu'en- 
tendez-vous par  le  «  bien  temporel  ♦»  ?  Tout  dépend  de 
cette  réponse.  Jusque  vers  1840,  le  «  bien  temporel  '♦ 
était  assez  bien  compris  par  les  partis  alors  existants.  Le 
char  de  l'Etat  pouvait  conserver  la  bonne  ornière.  Si 
l'on  était  convaincu  fermement,  dans  les  deux  partis,  que 
l'état  avait  pour  mission  la  garantie,  la  défense,  et  l'aide 
du  droit  ;  si  l'on  était  unanime  à  définir  le  droit  ;  si 
l'on  admettait  que  la  prospérité  de  la  Belgique  dépendait 
du  maintien  de  la  marche  traditionnelle  de  la  représen- 
tation nationale  ;  à  toutes  ces  conditions  réunies,  si  vous 
y  ajoutez  des  hommes  modérés,  le  principe  de  la  sou- 
veraineté populaire  se  dépouillait  de  tout  danger  et  la 
forme  gouvernementale  devenait  de  fait  une  monarchie 
constitutionnelle  et  représentative,  à  l'usage  d'un  peuple 
qui  peut   librement   disposer  de  lui-même. 

XI L  Ainsi  le   comprenaient  presque  tous  jusque  vers 
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l'année  1840.  Nous  disons  presque  tous;  car  il  y  avait 
une  petite  minorité',  qui  avait  déjà  levé  la  tête  au  con- 
grès de  i83o  pour  défendre  1'  "  Etat  moderne  m  dans  la 
plénitude  de  son  absolutisme.  A  la  tête  de  cette  minorité 
se  trouvait  Eugène  Defacqz,  devenu  plus  tard  président 
de  la  Cour  de  cassation.  La  minorité  travailla  sans  re- 
lâche, une  fois  que  la  constitution  était  faite,  à.  la  dis- 
cipline du  parti  libéral,  et  le  lit  insensiblement  revenir 
à   la  pureté   des    "   immortels    principes   de    1789.    " 

L'organisation  définitive  du  parti  eut  lieu  en  1846 
au  congrès  libéral  de  Bruxelles.  Avant  la  séparation  du 
congrès,  l'avocat  Forgeur  fit  la  proposition  suivante,  qui 
fut  acceptée  sous  forme  de  "  vœu  du  libéralisme  Belge  " 
"  Le  Congrès  forme  des  vœux  pour  l'affranchissement, 
'^  par  tous  les  moyens  légaux,  du  clergé  inférieur,  qui 
«  est  sous  le  coup  d'une  menace  incessante  de  révocation, 
"  et  dont  la  constitution  civile  est  impunément  violée.  " 
C'était-là  le  cadeau  que  le  congrès  libéral,  près  de  se 
séparer,  voulait  faire  au  clergé  inférieur  et  à  la  paix  de 
l'église,  sans  doute  en  souvenir  de  la  constituante  de  1789. 
Cette  proposition  fut  combattue  par  M.  Lelièvre,  mais 
défendue  avec  enthousiasme  par  M.  Frère-Orban,  alors 
avocat  à  Liège.  Le  jeune  avocat  se  mit  du  premier  coup 
à  la  tête  du  parti  libéral,  dont  il  est  resté  le  prophète 
jusqu'à   ce   jour. 

C'est  dans  les  discours  du  leader  du  parti  libéral, 
qu'il  nous  faut  chercher  les  tendances  de  ce  parti.  En 
1849,  M.  Frère-Orban  était  ministre.  Le  22  Janvier  1849 
il  fit  le  discours  suivant  :  "  En  1789  on  a  fait  table 
"  rase  de  l'ancienne  organisation  de  la  société  ;  trois 
"  choses  essentielles,  qui  étaient  dans  les  mains  du  clergé, 
«  ont   été   confiées   à  la    garde   de   l'autorité   civile  :    c'est 
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"  le  temporel  du  culte  ;  c'est  l'instruction  ;  c'est  la  bien- 
«♦  faisance  publique.  Ces  trois  intérêts  sociaux  qui  fai- 
«  saient  jadis  l'apanage,  le  privilège  exclusif  des  corpo- 
**  rations  religieuses,  ont  été  civilement  organisés.  Depuis 
«  plus  d'un  demi-siècle,  cet  état  de  choses  existe  ;  phi- 
♦»  losophes,  historiens,  hommes  d'Etat,  tous  y  applaudissent; 
"  et  tout  à  coup  en  Belgique,  voici  qu'il  se  forme  un 
"  parti  qui  a  la  prétention  de  réédifier  l'édifice  du  passé.... 
♦*  Mon  seul  but  est  de  signaler  ce  système  complet  d'in- 
»♦  surrection  contre  les  principes  d'organisation  dûs  à  la 
"  révolution   de    1789.  (i) 

"  Les  classes  moyennes,  celles  qui  gouvernent  au- 
"  jourd'hui,  ont  d'autres  devoirs  à  remplir  que  de  réclamer 
♦»  de  tels  privilèges  ;  elles  comprennent  autrement  leur 
"  mission  ;  elles  ont  à  s'occuper  du  sort  du  plus  grand 
«  nombre,    du  sort  des  classes   laborieuses. 

''  Dans  notre  pays,  les  deux  partis  en  présence 
"  représentent  des  idées  fondamentales  diamétralement 
'»  opposées,  des  principes  contraires.  L'un  procède  du 
«  principe  d'autorité,  l'autre  du  principe  du  libre  examen. 
«Ils  poursuivent  avec  une  égale  conscience  un  but  qu'ils 
"  croient  également  bon  ;  et  cette  situation,  loin  d'être 
«'  fâcheuse  pour  le  pays,  lui  est  salutaire.  Heureuses  les 
«  nations,  qui  se  disputent  honorablement  et  pacifique- 
^  ment   le  gouvernement  de  la   société.   (2) 

M.  Frère-Orban,  si  l'on  excepte  la  sollicitude  pro- 
mise pour  les  classes  laborieuses,  est  toujours  demeuré 
fidèle   à   ce   programme.    Les   journaux,    par   milliers,   ont 

(i)  22  Janv.  1849. 

(2)  Discussion  de  la  loi  sur  l'impôt  de  succession  en  ligne  directe, 
à  la  chambre  des   Représentants,  séance  du  27  Juin  1851. 
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travaillé  journellement  l'opinion  ;  au  point  que  les  doc- 
trines de  1789  ont  pénétré  jusqu'aux  extrémités  du  pays. 
La  Francmaçonnerie,  qui  avait  organisé  le  congrès  de 
Bruxelles,  s'agita  avec  constance  dans  l'obscurité,  pour 
organiser,  fortifier  et  endoctriner  de  plus  en  plus  le  parti 
libéral.  C'est  à  son  influence  qu'il  faut  attribuer  cette 
situation  néfaste  pour  notre  nationalité,  qu'une  grande 
partie  de  la  Belgique  ne  vit  plus  que  des  idées  des 
révolutionnaires  de  1789.  Les  idées  libérales  se  proclament 
déjà  à  l'état  de  tradition  dans  tous  les  embranchements 
du  pouvoir  gouvernemental.  Cette  tradition  de  contre- 
bande, est-elle  nationale  ?  Nullement,  elle  est  Française 
d'un  bout  à  l'autre  "  on  voit,  dit  Faider,  dans  la  Bel- 
"  gique  judiciaire,  que  la  tendence  de  la  cour  de  cassar 
'»  tion  est  de  subordonner  toutes  les  libertés  constituti- 
»'  onnelles  à  la  loi  de  sûreté  de  1790.  "  —  "  Le>  lois 
•*  révolutionnaires,  dit  l'Echo  du  parlement,  organe  de 
"  M.  Frère-Orban,  ont  sécularisé  le  service  des  inhuma- 
«  tions  aussi  bien  que  le  service  de  l'Etat  civil.  ^^  (25 
"  Juin   1879.) 

Si  donc,  nous  voulons  dire  d'avance  l'avenir  de  la 
Belgique  sous  la  domination  du  parti  libéral,  relisons 
attentivement  l'histoire  de  la  Révolution  Française  ;  c'est 
là  que  se  trouve  la  doctrine  libérale  dans  sa  plénitude. 
C'e^  là  l'idéal  le  plus  élevé  que   ce   parti   désire  réaliser, 

Le  programme  libéral  comporte  de  travailler  dans 
l'intérêt  des  classes  laborieuses.  Sauf  que  les  classes  labo- 
rieuses répondent  aux  libéraux  qu'elles  se  changent  elles- 
mêmes  du  soin  de  leurs  intérêts.  «  Vous  Bourgeois, 
«'  disent-elles,  vous  avez  accaparé  à  votre  avantage  toutes 
"  les  forces  vives  de  la  nation.  Vous  désirez  qu'on  vous 
•*  laisse    tranquilles.    Mais,    nous    sommes   les   plus   forts  ; 
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<'  si  nous  voulons,  vous  aurez  à  nous  céder  vos  places  ; 
*'  et  nous  le  voudrons.  Otez-vous  donc  de  là,  que  nous 
*'  nous  y   mettions.   ^ 

Les  classes  ouvrières  désirent  renouveler  à  leur  avan- 
tage la  révolution  que  la  bourgeoisie  à  faite  à  son  profit 
à  la  fin  du  siècle  dernier.  Elles  portent  à  leur  programme 
le  même  absolutisme  que   la  bourgeoisie  libérale. 

Elles  veulent  l'égalité,  disent-elles,  mais  cette  fois, 
l'égalité  vraie  :  l'égalité  devant  la  loi,  l'égalité  de  fortune 
ou  du  moins  la  liquidation  sociale  ;  l'égalité  dans  la 
famille  ;  l'égalité  partout.  Leur  doctrine  se  déduit  logi- 
quement, sans  aucun  soubresaut,  des  doctrines  de  Rous- 
seau et  des  immortels  principes  de  1789.  Que  reste-t-il 
donc  à  attendre  pour  la  Belgique  ? 

Les  peuples,  dit  Montesquieu,  descendent  insensible- 
ment la  pente  du  mal,  jusqu'à  ce  qu'un  coup  violent 
les  reporte  encore  une  fois  au  haut  de  la  pente.  Si  ce 
coup  qui  doit  venir  soit  de  la  Providence,  soit  d'une 
main  sûre  et  habile  ne  vient  à  temps,  le  développement 
logique  des  principes  libéraux  doit  amener  la  ruine  de 
la  Belgique. 


LIVRE  TROISIÈME, 


DES  BASES  DE  L'ORGANISATION  SOCIALE. 

De  la  Religion. 

L  NÉCESSITÉ  SOCIALE  DE  LA  RELIGION.  —  IL  NÉCESSITÉ 
SOCIALE  DU  CATHOLICISME.  —  III.  LA  «  RELIGION  CIVI- 
LE. ))  —  IV.  DEVOIRS  RELIGIEUX  DE  L'ETAT.  —  V.  TOLÉ- 
RANCE ET  INTOLÉRANCE.  —  VI.  THÉOCRATIE.  —  VIL 
ESPRIT  USURPATEUR  DE  L'ETAT,  ET  NOTAMMENT  DU 
PARTI  LIBÉRAL  BELGE  CONTEMPORAIN. 

I.  L'Etat-a-t-il  besoin  de  Religion  ?  Si  nous  voulions 
résoudre  cette  question  par  le  suffrage  des  grands  hom- 
mes, il  faudrait  citer  à  peu  près  tous  les  hommes  d'Etat 
de  l'histoire,  ainsique  tous  les  écrivains  de  nom.  Dans 
l'antiquité  Socrate,  Aristote,  Platon,  Pythagore,  Juvénal, 
Sénèque,  Quintilien,  Cicéron  :  «  La  religion  enlevée,  la 
«  foi  et  la  vie  sociales  tombent,  ainsique  la  première  et 
«  la  meilleure  des  vertus,  savoir  :  la  justice,  (i)  Chaque 
«  Etat  a  sa  religion  :   car  le  culte  de   Dieu  découle  de   la 

(i)  Cicero,  de  Natura  Deorum,  L.  I. 
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«  nature,  et  personne  n'est  dispensé  de  la  loi  qui  l'impose.»  (2) 
Au  moyen-âge,  aucune  exception.  Dans  les  temps  moder- 
nes, quelque  sceptiques  d'éducation,  de  tendances  et  de 
conduite  qu'ils  puissent  être,  la  conviction  ancienne  sub- 
siste toujours:  point  d'Etat  sans  religion.  Spinosa,  J.  J. 
Rousseau,  Robespierre,  Mirabeau,  Danton,  Bayle  ont 
reconnu  cette  nécessité.  «  La  religion  et  la  morale  sont 
«  des  fondements  nécessaires  pour  toutes  les  disposi- 
«  tions  et  les  coutumes  qui  produisent  la  prospérité 
«  politique  ;  et  c'est  en  vain  qu'il  attendrait  les  éloges 
«  dûs  au  patriotisme,  celui  qui  oserait  attenter  à  ces  deux 
«  colonnes  maîtresses  de  la  félicité  humaine,  ces  guides 
«  de  l'-homme  et  du  citoyen.  Quelle  sécurité  y  aurait-il 
«  pour  la  propriété  et  la  vie,  si  le  sentiment  du  devoir 
«  religieux  n'accompagnait  pas  le  serment,  qui  est  un 
«  des  fondements  des  sentences  de  la  justice  ?  La  raison 
«  et  l'expérience  ne  nous  permettent  pas  de  croire  que 
((  la  morale  puisse  avoir  de  l'efficacité,  une  fois  qu'elle  est 
«  séparée  des  principes  de  la  religion.  »  Ainsi  s'exprimait 
Washington,  le  fondateur  de  la  République  des  Etats  Unis 
d'Amérique  dans  un  discours  qu'il  prononça  en  1796 
devant   le   parlement   protestant   de   son   pays. 

La  religion  est  en  effet  le  pivot  sur  lequel  tourne 
tout  l'édifice  de  l'Etat.  Sans  l'existence  et  le  culte  de 
Dieu,  la  morale  est  incompréhensible.  Si  l'homme  est  créé 
par  Dieu  et  pour  Dieu,  chacun  comprend  qu'il  y  a  une 
voie  obligatoire  à  suivre  par  l'homme  pour  arriver  à  sa 
fin.  Cette  voie  c'est  la  morale.  Mais  au  contraire,  si  l'on 
n'admet  pas  que  Dieu  existe,  si  l'on  n'admet  pas  que 
l'homme  est  son  serviteur,   et  qu'il   doit  Lui  obéir  hum- 

(2) Or.  pro  Flacco;  cfr.  Plut.  adv.  Colotem.  3i. 
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blement,  comment  pourra-t-on  expliquer  qu'il  existe  et 
qu'il   doit   exister   une   loi   morale  ? 

S'appuiera-t-on  peut-être  sur  la  dignité  humaine  ? 
On  pourrait  répondre  avec  raison  à  cette  théorie,  que  si 
la  dignité  humaine  impose  une  loi  à  nos  actions,  la 
dignité  humaine  est  en  contradiction  avec  la  liberté  hu- 
maine, et  que  du  reste  il  n'y  a  pas  d'expression  plus 
noble  de  la  dignité  humaine  que  la  liberté.  Est-ce  que 
la  liberté  ne  suppose  pas  la  raison  ?  et  n'est-ce  pas  en 
vertu  de  sa  liberté  que  l'homme  domine  tout  le  reste 
de  la  création  ?  Et,  s'il  en  est  ainsi,  comment  pourra- 
t-on  démontrer  qu'il  existe  une  loi  morale  qui  puisse 
restreindre  la    liberté  ! 

Et  cependant,  on  ne  niera- pas  que  l'Etat  ait  besoin 
de  la  morale.  L'Etat  fait  des  lois,  dont  l'observation  est 
nécessaire  pour  maintenir  la  vie  sociale,  pour  fortifier 
l'Etat,  et  lui  conserver  sa  vitalité.  Or  ces  lois,  quelque 
rigoureuses  et  minutieuses  qu'elles  soient,  constituent  un 
réseau  dont  les  mailles  seront  toujours  assez  larges  pour 
laisser  passer  toute  espèce  de  crimes,  funestes  au  point 
de  vue  social  même.  La  loi  ne  peut  défendre  que  les 
délits  apparents,  et  prescrire  les  mesures  principales.  Mais 
à  côté  de  ces  délits,  qui  sont  saisissables,  combien  n'y 
en  a-t-il  pas,  et  d'énormes,  contre  lesquels  la  loi  ne 
peut  rien  ?  Il  suffit  de  se  représenter  tous  les  délits  qui 
peuvent  se  commettre  entre  les  quatre  murs  d'une  maison 
privée  !  Et  cependant  ces  délits,  qui  peuvent  tarir  le 
sang  même  de  la  nation,  sont  pour  le  moins  aussi  fu- 
nestes que  les  autres,  au  bien-être  et  à  la  prospérité  de 
l'Etat.  Comment  les  choses  iraient-elles,  si  la  religion 
n'était  là  pour  rétrécir  au  moyen  de  la  morale  les  mail- 
les du   réseau  des   lois  ? 
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L'Etat  n'est  pas  possible  sans  obéissance  de  la  part 
des  sujets.  La  morale  présente  l'obéissance  comme  un 
devoir  de  conscience  :  la  religion  montre  que  la  dernière 
racine  du  devoir  se  trouve  en  Dieu.  L'homme  voit  ainsi 
qu'il  n'obéit  pas  proprement  à  la  volonté  d'un  autre 
homme  avec  lequel  il  se  connaît  égal  en  nature,  mais 
à  Dieu,  la  cause  infinie  et  la  fin  dernière  de  tout  bien, 
cui  servire  regnare  est.  Il  est  clair  que  le  fondement 
de  l'obéissaance  du  peuple  à  l'égard  du  souverain  se 
trouve  dans  la  crainte  de  Dieu.  «  Comment  une  société 
«  pourrait-elle  manquer  de  périr,  si  le  lien  moral  ne  se  res- 
«  serre  pas  à  mesure  que  le  lien  politique  se  relâche  ? 
«  Que  faire  d'un  peuple,  qui  est  maître  de  lui,  s'il  n'est 
«  pas   soumis   à  Dieu?  »  (i) 

La  Religion  montre  également  que  la  racine  de  tout 
droit  est  en  Dieu.  Sans  Dieu,  on  ne  peut  pas  plus 
concevoir  le  droit  que  le  devoir,  car  le  droit  implique 
inviolabilité,  et  ceite  inviolabilité  elle-même  résulte  de  la 
destination  indépendante  de  tout  homme  à  Dieu.  C'est 
ainsi  que  la  religion  apprend  à  respecter  tous  les  droits, 
ceux  du  pauvre  aussi  bien  que  ceux  du  riche,  ceux  du 
faible  non  moins  que  ceux  du  puissant.  La  religion,  et 
elle  seule,  fournit  un  appui  solide  aux  notions  de  droit 
et  de  devoir,  et  c'est  de  l'idée  religieuse  qu'il  faut  les 
déduire  en  dernière  analyse.  C'est  pourquoi  la  religion 
est  le  baume  conservateur  du  corps  social  ;  puisque 
l'Etat,  comme  institution  de  droit,  repose  tout  entier  sur 
le  droit  et  le  devoir,  sans  ce  baume,  le  corps  social 
devrait  tomber  en  pourriture. 

La    Religion    conserve    les   forces    de    l'âme    en    leur 


(i)  A.  de  Tocqueville,  La  démocratie  en  Amérique,  T.  I.  ch.  XVII. 
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imprimant  un  noble  élan.  Sursum  corda  !  haut  les  cœurs  ! 
La  patrie  véritable  est  plus  haut,  mais  il  faut  la  mériter 
ici  sur  la  terre.  11  n'y  a  aucune  tendance  honnête  de 
l'âme  que  la  religion  ne  soigne,  n'encourage  et  ne  re- 
monte. Ce  qui  fait  qu'elle  donne  aux  peuples  une  jeu- 
nesse et  une  fraîcheur  perpétuelles,  qui  les  défendent 
contre   la   raideur   et  la   sécheresse   d'esprit   et  de   cœur. 

La  religion  éclaire  l'autorité  sur  ses  devoirs,  et  lui 
prescrit  la  justice  et  la  charité.  Elle  fait  de  la  soumis- 
sion une  vertu  qui  honore.  Elle  est  la  base  de  la  famille, 
en  maintenant  la  noblesse  de  l'amour  réciproque  des  parents 
et  des  enfants  ;  en  amenant  sur  cet  amour  un  rayon  de 
lumière  céleste  ;   en  sanctifiant  la  discipline  domestique. 

Devant  les  tribunaux,  la  religion  est  un  moyen 
indispensable  pour  la  recherche  de  la  vérité,  qui  doit 
être  placée  sous  la  protection  du  serment  religieux.  C'est 
elle  qui  verse  le  courage  dans  1  ame  du  soldat,  en  chan- 
geant la  mort  subie  pour  la  patrie  en  une  aurore  de 
vie  éternelle.  Elle  rapproche  le  riche  du  pauvre  et  réagit 
contre  les  tendances  répulsives  de  la  richesse  et  de  l'é- 
goisme,  en  glorifiant  la  pauvreté  ;  en  enseignant  que  la 
fortune  dont  on  jouit  n'est  qu'un  dépôt,  dont  nous  devons 
rendre  compte  ;  en  soutenant  l'égalité  de  nature,  d'ori- 
gine, et  de  destination  de  tous  les  hommes.  En  un  mot, 
la  Religion  est  le  lien  qui  tient  unies  toutes  les  parties 
de  l'Etat  :  «  Lorsque  la  religion  se  perd  parmi  les  peu- 
«  pies,  dit  Vico  dans  sa  philosophie  de  l'histoire,  il  n'y 
«  a  plus  moyen  de  vivre  en  société.  Ils  perdent  en 
«  même  temps  le  lien,  la  base,  le  rempart  de  l'Etat 
«  social,   la   forme   même  d'un   peuple.  »  (i) 

(1)  L.  V.  c.  IV. 
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«  Je  vois  avec  plaisir,  disait  Léopold  I,  le  20  Avril 
«  i83i,  que  la  Belgique  est  foncièrement  religieuse;  une 
«  nation  qui  est  attachée  à  sa  religion  est  ordinairement 
«  morale,   et  beaucoup   plus   facile   à   gouverner.  »  (2) 

II.  Quelle  est  la  religion  dont  l'Etat  a  besoin? 
La  Religion,  c'est-à-dire  la  vraie.  Il  n'y  a  qu'une  seule 
vraie  Religion,  comme  il  n'y  a  "qu'un  seul  Dieu  et 
une  seule  nature  humaine.  Or  la  religion  est  la  loi 
qui  règle  le  culte  de  l'homme  à  l'égard  de  Dieu  dans 
toutes  ses  ramifications.  Cette  loi  doit  être  la  même 
partout,  parce  qu'elle  découle  de  la  nature  immuable  de 
Dieu  et  de  l'homme,  ou  bien  de  la  volonté  positive  de 
Dieu  manifestée  soit  immédiatement  par  révélation,  soit 
médiatement  par  le  seul  ministère  enseignant  et  gouver- 
nant que  Dieu  ait  institué.  Toute  doctrine,  quelle  qu'elle 
soit,  qui  se  met  en  contradiction  avec  cette  loi,  est  fausse 
et  par  là-même  précaire.  La  seule  Religion  vraie  étant 
la  religion  Catholique,  Apostolique  et  Romaine,  il  s'en- 
suit que  tout  Etat,  quel  qu'il  soit,  a  besoin  de  la  reli- 
gion Catholique,   Apostolique   et    Romaine. 

Nos  temps  sceptiques  doivent  trouver  naive  une  pa- 
reille affirmation.  Mais  nous  prions  le  lecteur  de  vouloir 
suivre  nos  raisonnements.  Tout  d'abord,  en  dehors  du 
christianisme  point  de  vraie  civilisation  !  Tirez  sur  la 
carte  du  monde  une  ligne  comprenant  tous  les  états 
chrétiens  de  toutes  les  dénominations,  et  vous  aurez  tracé 
par  là-même  la  limite  de  la  civilisation  sur  la  terre. 
Mais,  dira-t-on,  le  christianisme  et  le  catholicisme  ce 
n'est  pas  la  même  chose.  En  effet,  dans  le  cours  des 
siècles   beaucoup    de   belles   branches   sont  tombées   de   la 

(2)  Théodore  Juste. 
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vigne  plantée  dans  le  sang  du  Christ  sur  le  Calvaire. 
Mais,  quoique  tombées,  ces  branches  ont  conservé  assez 
de  sève  pour  pousser  des  feuilles,  des  rameaux  et  même 
pour  porter  des  fleurs  et  des  fruits,  pour  un  temps^ 
même  assez  long.  Néanmoins,  quand  on  considère  ces 
fruits,  l'observateur  intelligent  et  attentif  y  découvre  sans 
peine  le  ver  rongeur.  Les  différentes  branches  du  chris- 
tianisme ont  conservé  la  fol  l\  Dieu,  à  l'origine  et  à  la 
destination  de  l'homme,  et  à  beaucoup  d'autres  vérités. 
Par  là  elles  peuvent  encore  établir  et  sanctifier  les  no- 
tions de  droit  et  de  devoir.  Mais  aucune  d'elles  ne  peut 
maintenir  la  charité  chrétienne  dans  sa  plénitude,  comme 
le  demande  li  perfection  de  l'Etat,  et  même  sa  prospé- 
rité illimitée.  La  raison,  c'est  que  la  source  ordinaire  de 
la  charité  chrétienne  se  trouve  dans  les  saints  sacre- 
ments, dont  aucun  des  rameaux  tombés  du  christianisme 
n'a  conservé  l'usage  plein  et  entier.  Aussi  est-ce  dans  le 
manque  de  charité  chrétienne,  qu'il  faut  chercher  les 
commence;nents  de  la  décadence  d'un  Etat  qui  dépérit 
lentement,  normalement,  et  non  à  la  suite  d'une  com- 
motion violente.  C^e  qui  fait  donc  que  les  branches 
tombées  sont  encore  temporairement  aptes  à  la  vie,  c'est 
la  sève  qu'elles  ont  conservée  du  tronc  catholique.  Du 
reste,  même  dans  les  Etats  qui  ne  sont  pas  catholiques, 
l'Eglise  catholique  a  encore  très-souvent  une  influence 
conservatrice  très-réelle,  quoique  peu  apparente  au  pre- 
mier abord.  «  Plusieurs  nations  chrétiennes  prospèrent 
«  sans  le  concours  apparent  du  catholicisme  ;  mais,  en 
«  fait,  ce  concours  ne  leur  fait  pas  complètement  défaut. 
«  Partout  en  occident,  j'ai  entendu  des  hommes  sincères, 
«  appartenant  aux  autres  communions,  déclarer  que  l'in- 
«  fluence   indirecte  du  catholicisme  oppose  parmi   eux  un 

i6 
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«  utile  contrepoids  aux  exagérations  qu'entraînent  l'intérêt 
«  de   localité   ou    l'esprit  d'individualisme.  »  (i) 

Le  catholicisme  seul  a  la  plénitude  du  christianisme. 
On  a  dit  avec  raison  que  le  protestantisme  peut  faire 
des  honnêtes  gens,  non  des  saints.  Le  protestantisme 
rejette  en  principe  le  renoncement  chrétien  :  Il  rejette  le 
renoncement  de  l'intelligence  en  proclamant  le  libre  examen  ; 
il  rejette  le  renoncement  pratique  en  répudiant  la  mortification. 
Le  protestantisme  a  pour  ainsi  dire  le  sentiment  intime  de 
son  humanité.  C'est  pourquoi  il  n'agit  jamais  sans  arrière- 
pensée.  Ce  qui  l'inspire,  c'est  la  crainte  des  abus.  Le 
catholicisme,  au  contraire,  a  le  sentiment  intime  de  l'as- 
sistance divine.  Voilà  pourquoi  il  dit  comme  St.  Paul  : 
Je  puis  tout  en  celui  qui  me  fortifie.  Il  évite  les  abus 
aussi  bien  que  le  protestantisme,  mais  de  plus,  poussé 
par  une  hardiesse  grandiose,  il  invite  les  hommes  à  une 
perfection  toujours  plus  grande.  «  Soyez  parfaits,  comme 
«  votre  Père  céleste  est  parfait.  »  Le  catholicisme , 
suivant  en  cela  la  doctrine  de  son  fondateur,  invite  les 
hommes  à  la  perfection  des  conseils  évangéliques  et  tra- 
vaille sans  relâche  à  l'extirpation  des  deux  passions  maî- 
tresses  du  paganisme,   l'orgueil   et   la  sensualité. 

Les  sectes  n'ont  point  la  plénitude  du  christianisme. 
Elles  ont  trié  les  vérités,  adopté  celles  qui  leur  conve- 
naient, les  mêlant  parfois  d'une  foule  de  sophismes,  et 
non  sans  mutilations;  à  moins  toutefois  qu'elles  ne  soient 
restées  plus  catholiques  que  leur  nom  de  Protestant  ne 
semble  l'indiquer.  Si  demain  l'Angleterre  se  convertissait 
au  catholicisme,  elle  n'aurait  rien  à  changer  à  son  organisa- 
tion politique,  ni  à  son  esprit  traditionnel  de  gouvernement 

(1)  Leplay,  La  Réforme  Sociale,  I.  p.  189,  note. 
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J.  J.  Rousseau,  le  prince  des  sophistes,  ne  pouvait 
naturellement  partager  cette  manière  de  voir.  «  Il  y  a, 
«  dit-il,  une  troisième  sorte  de  religion  plus  bizarre,  qui 
«  donnant  aux  hommes  deux  législations,  deux  chefs, 
«  deux  patries,  les  soumet  à  des  devoirs  contradictoires 
«  et  les  empêche  de  pouvoir  être  à  la  fois  dévots  et 
«  citoyens.  Telle  est  la  religion  des  Lamas,  telle  est  celle 
«  des  Japonais,  tel  est  le  christianisme  Romain.  On  peut 
«  appeler  celle-ci  la  religion  du  prêtre.  Il  en  résulte  une 
«  sorte  de  droit  mixte  et  insociable  qui  n'a  point  de  nom. 

«  ....  La  troisième  (le  catholicisme)  est  si  évidemment 
«  mauvaise  que  c'est  perdre  le  temps  de  s'amuser  à  le 
«  démontrer.  Tout  ce  qui  rompt  l'unité  sociale  ne  vaut 
«  rien  ;  toutes  les  institutions  qui  mettent  l'homme  en 
({  contradiction   avec  lui-même  ne  valent  rien.  »  (i) 

Rousseau  aime  mieux  s'amuser  à  nous  montrer  la 
faiblesse  de  son  argumentation.  Le  catholicisme,  dit-il, 
rompt  l'unité  sociale.  L'unité  sociale  dans  le  sens  de  J.  J. 
Rousseau,  oui  !  c'est-à-dire  l'absolutisme  d'Etat.  Il  distin- 
gue entre  la  société  spirituelle  et  la  société  civile.  Il  refuse  à  la 
société  civile  la  domination  sur  le  monde  spirituel  et  religieux. 
En  sera-t-il  moins  digne  d'éloges,  aux  yeux  de  quiconque 
aime  la  liberté  ?  En  sera-t-il  plus  méprisable  aux  yeux  de 
quiconque   se  refuse   à   se  prosterner  devant  le  Dieu-Etat  ? 

Le  catholicisme,  ajoute  Rousseau,  soumet  l'homme 
à  deux  devoirs  contradictoires.  Deux  devoirs  contradic- 
toires ?  C'est  ce  qui  reste  à  démontrer.  Il  pourra  bien 
se  faire  qu'un  Etat  fasse  des  lois  opposées  au  droit 
catholique.  Mais  de  pareilles  lois  engendrent-elles  une 
obligation  morale  ?  Du  tout.     Le   Catholique  ne  se  trouve 


(1;  Le  Contrat  Social,  L.  IV,  ch.  VIII. 
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donc  pas  en  contradiction  avec  lui-même.  Il  répond 
comme  les  Apôtres  :  il  vaut  mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux 
hommes  ;  et  par  là  il  sait,  qu'il  rend  un  vrai  service  à 
sa  patrie,  en  y  maintenant,  au  prix  des  souffrances  et  de 
la    persécution,    la   notion    exacte  du   droit  et   du    devoir. 

Quelle  est  donc  la  Religion  que  désire  Rousseau  ? 
Il  ne  sait  trop  lui-même.  «  Reste  donc  la  religion 
({  de  l'homme  ou  le  christianisme,  non  pas  celui  d'aujour- 
«  d'hui,  mais  celui  de  l'évangile,  qui  en  est  tout  à  fait 
«  différent.  Par  cette  religion  sainte,  sublime,  véritable, 
((  les  hommes,  enfants  du  même  Dieu,  se  reconnaissent 
«  tous  pour  frères,  et  la  société  qui  les  unit  ne  se  dissout 
«  pas,   même   à   la  mort. 

«  Mais  cette  religion,  n'ayant  nulle  relation  particu- 
«  lière  avec  le  corps  politique,  laisse  aux  lois  la  seule 
«  force  qu'elles  tirent  d'elles-mêmes  sans  leur  en  ajouter 
«  aucune  autre,  et  par  là  un  des  grands  liens  de  la  société 
«  particulière  reste  sans  effet.  Bien  plus,  loin  d'attacher 
«  les  coeurs  des  citoyens  à  l'Etat,  elle  les  en  détache 
«  comme  de  toutes  les  choses  de  la  terre  ;  je  ne  connais 
«  rien   de   plus  contraire   à   l'esprit   social. 

«  On  nous  dit,  qu'un  peuple  de  vrais  chrétiens  for- 
«  merait  la  plus  parfaite  société  que  l'on  puisse  imaginer, 
a  Je  ne  vois  à  cette  supposition  qu'une  grande  difficulté, 
«  c'est  qu'une  société  de  vrais  chrétiens  ne  serait  pas  une 
«  société  d'hommes.  Je  dis  même  que  cette  société  sup- 
«  posée  ne  serait,  avec  toute  sa  perfection,  ni  la  plus  forte, 
•  ni  la  plus  durable  ;  à  force  d'être  parfaite,  elle  man- 
«  querait  de  liaison,  son  vice  destructeur  serait  dans  sa 
«  perfection  même. 

«  Chacun  remplirait  son  devoir  ;  les  peuples  seraient 
«  soumis  aux   lois,    les    chefs   seraient   justes    et   modérés, 
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((  les  magistrats  intègres  et  incorruptibles,  les  soldats  mé- 
«  priseraient  la  mort  ;  il  n'y  aurait  ni  vanité  ni  luxe  ; 
«  tout   cela  est   fort   bien  ;   mais  voyons   plus   loin. 

«  Le  christianisme  est  une  religion  toute  spirituelle, 
«  occupe'e  uniquement  des  choses  du  ciel  :  la  patrie  du 
«  chrétien  n'est  pas  de  ce  monde.  Il  fait  son  devoir,  il  est 
«  vrai  ;  mais  il  le  fait  avec  une  profonde  indifférence 
«  sur  le  bon  ou  mauvais  succès  de  ses  soins.  Pourvu  qu'il 
a  n'ait  rien  à  se  reprocher,  peu  lui  importe  que  tout 
«  aille  bien  ou  mal  ici-bas.  Si  l'Etat  est  florissant,  à 
«  peine  ose-t-il  jouir  de  la  félicité  pubhque,  il  craint  de 
«  s'enorgueillir  de  la  gloire  de  son  pays;  si  l'Etat  dépérit, 
«  il  bénit  la  main  de  Dieu  qui  s'appesantit  sur  son 
«  peuple. 

«  Pourque  la  société  fût  paisible  et  que  l'harmonie 
«  se  maintînt,  il  faudrait  que  tous  les  citoyens,  sans 
({  exception,  fussent  également  bons  citoyens  ;  mais  si 
«  malheureusement  il  s'y  trouve  un  seul  ambitieux,  un 
«  seul  hypocrite,  un  Catilina,  par  exemple,  un  Cromwell, 
«  celui-là  très-certainement  aura  bon  marché  de  ses  pieux 
«  compatriotes.  La  charité  chrétienne  ne  permet  pas  aisé- 
«  ment  de  penser  mal  de  son  prochain.  Dès  qu'il  aura 
«  trouvé  par  quelque  ruse  l'art  de  leur  en  imposer  et  de 
il  s'emparer  d'une  partie  de  l'autorité  publique,  voilà  un 
«  homme  constitué  en  dignité  ;  Dieu  veut  qu'on  le  res- 
«  pecte  ;  bientôt  voilà  une  puissance  ;  Dieu  veut  qu'on 
«  lui  obéisse.  Le  dépositaire  de  cette  puissance  en  abuse- 
«  t-il,  c'est  la  verge  dont  Dieu  punit  ses  enfants.  On  se 
«  ferait  conscience  de  chasser  l'usurpateur  :  il  faudrait 
((  troubler  le  repos  public,  user  de  violence,  verser  du 
((  sanjT  ;  tout  cela  s'accorde  mal  avec  la  douceur  du 
«  chrJtien,    et,    après   tout,    qu'importe    qu'on    soit    libre 
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«  ou  serf  dans  cette  valée  de  misère  ?  L'essentiel  est 
«  d'aller  en  paradis,  et  la  résignation  n'est  qu'un  moyen 
«  de   plus   pour  cela. 

«  Survient-il  quelque  guerre  étrangère  :  les  citoyens 
«  marchent  sans  peine  au  combat  ;  nul  d'entre  eux  ne 
«  songe  à  fuir,  ils  font  leur  devoir,  mais  sans  passion 
«  pour  la  victoire  ;  ils  savent  plutôt  mourir  que  vaincre. 
«  Qu'ils  soient  vainqueurs  ou  vaincus,  qu'importe  ?  La 
«  providence  ne  sait-elles  pas  mieux  qu'eux  ce  qu'il  faut? 
«  Qu'on  imagine  quel  parti  un  ennemi  fier,  impétueux, 
«  passionné  peut  tirer  de  leur  stoïcisme.  Mettez  vis-à-vis 
«  d'eux  ces  peuples  généreux  que  dévorait  l'ardent  amour 
«  de  la  gloire  et  de  la  patrie  ;  supposez  votre  république 
«  chrétienne  vis-à-vis  de  Sparte  ou  de  Rome  ,  les  pieux 
«  chrétiens  seront  battus,  écrasés,  détruits,  avant  d'avoir 
«  eu  le  temps  de  se  reconnaître,  ou  ne  devront  leur  salut 
«  qu'au  mépris  que  leur  ennemi  concevra  pour  eux. 
«  C'était  un  beau  serment,  à  mon  gré,  que  celui  des 
«  soldats  de  Fabius  ;  ils  ne  jurèrent  pas  de  mourir  ou 
«  de  vaincre  ;  ils  jurèrent  de  revenir  vainqueurs,  et  tinrent 
«  leur  serment  :  jamais  des  chrétiens  n'en  eussent  tenu 
«  un   pareil  ;    ils   auraient  cru   tenter  Dieu. 

«  Mais  je  me  trompe  en  disant  une  république 
«  chrétienne  :  chacun  de  ces  deux  mots  exclut  l'autre. 
«  Le  Christianisme  ne  prêche  que  servitude  et  dépen- 
«  dance.  Son  esprit  est  trop  favorable  à  la  tyrannie, 
«  pourqu'elle  n'en  profite  pas  toujours.  Les  vrais  chrétiens 
«  sont  faits  pour  être  esclaves  ;  ils  le  savent,  et  ne  s'en 
«  émeuvent  guère  ;  cette  courte  vie  à  trop  peu  de  prix 
«  à  leurs  yeux. 

«  Les  troupes  chrétiennes  sont  excellentes,  nous  dit- 
<(  on.    Je   le    nie.   Qu'on   m'en  montre  de   telles.    On   me 
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((  citera  les  croisades.  Sans  disputer  sur  la  valeur  des 
«  croise's,  je  remarquerai,  que,  bien  loin  d'être  des  chré- 
«  tiens,  c'étaient  des  soldats  du  prêtre,  c'étaient  des  citoyens  de 
«  l'Eglise  ;  ils  se  battaient  pour  son  pays  spirituel,  qu'elle 
«  avait  rendu  temporel  on  ne  sait  comment.  A  le  bien 
«  prendre,  ceci  rentre  sous  le  paganisme  ;  comme  l'Evan- 
«  gile  n'établit  point  une  religion  nationale,  toute  guerre 
«  sacrée   est  impossible   parmi  les   chrétiens. 

«  Sous  les  empereurs  païens,  les  soldats  chrétiens 
«  étaient  braves  ;  tous  les  auteurs  chrétiens  l'assurent,  et 
«  je  le  crois  :  c'était  une  émulation  d'honneur  contre  les 
«  troupes  païennes.  Dès  que  les  empereurs  furent  chrétiens, 
«  cette  émulation  ne  subsista  plus  ;  et  quand  la  croix 
«  eut  chassé  l'aigle,  toute  la  valeur  Romaine  disparut.  »  (i) 

Rousseau,  lorsqu'il  a  écrit  ce  tissu  de  paradoxes,  a 
sans  doute  confondu  les  chrétiens  vivants  avec  les  saints 
en  marbre  qu'il  avait  vus  à  Notre-Dame  de  Paris  ;  un 
peuple  de  statues  à  large  dos,  sur  lequel  le  tyran  pouvait 
se  prélasser  à  frapper  du  fouet.  Faut-il  réfuter  de  telles 
insanités  ?  Rousseau  trouve  que  les  chrétiens  sont  néces- 
sairement trop  faibles  :  l'Etat  moderne,  fils  de  Rousseau, 
les  accuse  au  contraire  d'émeute,  de  révolution,  de  vio- 
lence.  Le  fils  réfutera   donc   le  père. 

Il  est  incontestable  que  le  christianisme  met  la  fin 
dernière  de  l'homme  au  ciel.  La  patrie  du  chrétien  est 
au  ciel.  Il  est  obligatoire  à  tous  d'y  arriver.  Mais  la 
patrie  céleste  exclut-elle  la  patrie  terrestre  ?  Nous  avons 
vu  plus  haut  comment  Dieu  impose  à  tous  le  devoir  de 
sauver  leur  âme,  et  en  même  temps  non  seulement  per- 
met,  mais    invite   l'homme    à    la    jouissance    légitime    des 

(i;  Le  Contrat  Social,  L.  C. 
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biens  temporels  !  Les  chrétiens,  il  est  vrai,  appellent  cette 
terre  «  une  vallée  de  larmes,  »  non  pour  signifier  que 
leur  vie  doit  se  passer  à  pleurer  et  à  se  lamenter  ;  mais 
pour  se  rappeler  qu'ils  ont  une  destinée  plus  élevée  ; 
qu'il  y  aurait  folie  de  leur  part  à  attacher  leur  cœur  à 
la  terre  seule,  puisque  le  sort  commun  leur  réserve  né- 
cessairement tant  de  mécomptes  et  de  désillusions  ;  et 
qu'enfin,  ils  doivent  se  soucier  de  faire  concorder  leurs 
jouissances   temporelles  avec   leur   destinée   supérieure. 

Jamais  les  paiens  n'ont  connu  la  liberté  dont  les 
chrétiens  ont  joui  et  jouissent  encore.  A  quelle  époque 
existait  l'esclavage,  et  qui  donc  l'a  aboli?  N'avonsnous 
pas  démontré  que  plus  un  peuple  est  chrétien,  et  plus 
il  est  capable  de  liberté  politique  !  Ce  sont  précisément 
les  idées  de  Rousseau  qui  ont  remis  en  honneur  l'abso- 
lutisme paien.  Celui-ci  serait  plus  menaçant,  il  nous 
porterait  des  coups  plus  rudes,  si  l'esprit  chrétien  n'était 
là,  pour  entretenir  le  sentiment  de  l'honneur  et  du  droit 
dans  l'âme  du  peuple,  et  lui  donner  une  force  d'élasti- 
cité dont  l'absolutisme   ne  parvient   pas  à   avoir  raison. 

Il  n'y  a  pas  de  braves  chrétiens,  dit  Rousseau  :  ou 
plutôt  il  n'en  connaît  pas.  Ceci  démontre  seulement  qu'il 
est  tout  à  fait  ignorant  de  l'histoire.  Ce  qu'il  en  sait, 
le  nom  des  croisés,  il  s'en  sert  pour  donner  le  jour  à 
une  contradiction  palpable  :  «  Ils  ont  combattu  non 
comme    chrétiens,    mais  comme    citoyens    de    l'Eglise.    » 

Pour  achever  le  tableau,  il  trouve  nécessaire  d'ajou- 
ter, que  du  moment  que  les  empereurs  sont  devenus 
chrétiens,  il  n'y  eut  plus  de  soldats  paiens  dans  les 
armées  impériales.  Ils  ont  sans  doute  été  convertis  tous 
par   un  coup    magique. 

Il   reste  cependant   un  détail,  que   nous    devons  rele- 
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ver.  Qu'arriverait-il  à  un  peuple  chrétien^  s'il  se  levait 
dans  son  sein  un  Catilina  ou  un  Cromwell  ?  Gela  est 
très-facile  à  dire.  Un  Catilina  ou  un  Cromwell  ne  trou- 
verait pas  d'écho  chez  un  peuple  vraiment  chrétien  :  ce 
genre  de  malfaiteurs  n'obtiennent  de  la  vogue  que  chez 
des  nations  corrompues.  On  en  aurait  bientôt  fini,  si, 
comme  le  suppose  Rousseau,  "  les  chefs  étaient  justes 
et  modérés  ;  les  magistrats  intègres  et  incorruptibles,  et 
si   les  soldats   méprisaient   la   mort.    » 

Le  degré  le  plus  élevé  de  la  perfection  chrétienne 
consiste  dans  la  pratique  des  conseils  évangéliques.  Re- 
noncement aux  richesses,  à  la  disposition  indépendante  de 
soi-même,  aux  plaisirs  charnels.  Telle  est  la  formule  de 
la  plus  haute  perfection  dans  le  christianisme.  Mais  cette 
vie  parfaite  empêche-t-elle  de  travailler  à  la  prospérité 
d'autrui  ?  En  aucune  façon.  Les  religieux  renoncent  pour 
eux-mêmes.  Ils  disent  adieu  à  la  jouissance  personnelle. 
Mais  sont-ils  insensibles  au  bien-être  de  leur  patrie  ? 
Bien  au  contraire  :  car  le  renoncement  à  la  jouissance 
personnelle  double  les  forces  qu'ils  mettent  à  la  dispo- 
sition de  la  prospérité  publique.  Faut-il  alléguer  d'autres 
preuves  de  fait  que  le  défrichement  de  l'Europe,  la  con- 
servation de  la  science,  des  œuvres  scientifiques  et 
artistiques,  ainsique  cette  brillante  phalange  de  religieux, 
qui  dans  tous  les  genres  ont  illustré  ou  illustrent  encore 
leur   patrie  ? 

Aucune  religion  n'est  plus  apte  que  le  christianisme 
à  produire  le  progrès.  Le  levier  de  tout  progrès,  même 
matériel,  c'est  le  renoncement.  Les  éléments  de  la  pro- 
duction peuvent  être  réduits  en  dernière  analyse  à  deux, 
le  capital  et  le  travail.  L'économie,  ou  le  renoncement 
à   la   jouissance    actuelle,    fournit    les  éléments   matériels  ; 
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le  renoncement,  ou  l'esprit  de  sacrifice,  fournit  les  forces 
pour  travailler  ces  éléments.  Or,  quelle  est  la  religion 
qui  mieux  que  la  religion  catholique,  inspire  et  entretient 
l'esprit  de  renoncement   dans   les  peuples  ? 

L'histoire  de  Garcia  Moreno,  président  de  la  répu- 
blique de  l'Equateur  nous  fournit  un  exemple  admirable 
de  l'efficacité  du  christianisme  pratique  pour  le  gouver- 
nement des  peuples.  Lorsque  ce  grand  homme  arriva  au 
pouvoir,  son  pays  était  obéré  de  dettes  ;  il  était  ravagé 
par  les  guerres  civiles  ;  déchiré  par  la  discorde  intérieure; 
sans  instruction  et  presque  sans  civilisation.  Garcia  Moreno 
leva  fièrement  l'étendard  du  catholicisme.  Il  conseilla  la 
pratique  religieuse  par  ses  paroles,  sa  conduite  admini- 
strative, et,  ce  qui  vaut  encore  mieux,  par  son  exemple 
personnel.  Entretemps  il  amortit  la  dette  accomplit 
d'admirables  oeuvres  d'utilité  publique,  ramena  dans  le 
pays  la  paix  et  la  prospérité,  fonda  des  écoles,  une 
université,  et  civilisa  les  Indiens.  La  Franc-maconnerie 
ne  put  pardonner  la  gloire  de  ce  christianisme  pra- 
tique. Des  conspirateurs  dressèrent  des  embûches  au 
grand  homme.  Que  pouvaient-ils  trouver  à  lui  reprocher, 
à  lui  qui  était  savant  lui-même,  patriote  éprouvé,  et 
presque  le  thaumaturge  qui  avait  rendu  l'esprit  et  II 
vie  à  l'Equateur?  Ils  eurent  recours  à  la  violence.  Ils 
l'assassinèrent  au  moment  où,  comme  le  plus  simple  des 
chrétiens,  il  faisait  la  visite  d'une  église.  Le  grand 
homme  mourut  en  s'écriant  :  Dieu  ne  meurt  point  !  Il 
pouvait  mourir  ;  il  avait  montré  par  ses  actes,  ce  que  peut 
le  christianisme  pour  la   prospérité   d'un   peuple. 

La  profession  franche  du  christianisme  est  une  source 
de  prospérité  temporelle  pour  un  peuple.  «  Cherchez 
«  avant  tout   le   royaume    de    Dieu    et   sa   justice,   dit   le 
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«  sauveur,  et  le  reste  vous  sera  donné  par  surcroît.  » 
Si  les  peuples  chre'tiens  subissent  des  e'preuves,  leur  re- 
ligion entretient  dans  leur  cœur  une  espérance,  un  cou- 
rage, une  force,  une  élasticité  tels  que  la  patrie  ne  tardera 
pas  à  ressusciter,  si  cette  résurrection  est  humainement 
possible.  Si  le  salut  de  la  patrie  n'est  pas  possible  en 
ce  moment,  son  image  reste  gravée  au  plus  profond  de 
l'âme,  et  se  redressera  pleine  de  fraîcheur  même  après 
des  siècles.  Y  a  t-il  un  seul  polonais,  qui  ait  oublié 
la  patrie  polonaise,  Polska,  depuis  la  Baltique  jusqu'à 
la   mer   noire  ? 

III.  Rousseau  veut  une  religion:  d'après  lui  le 
christianisme  est  une  religion  vraie.  Néanmoins  il  ne  veut 
pas  du  christianisme.  Que  lui  faut-il  donc  ?  «  Laissant 
«  à  part  les  considérations  politiques,  revenons  au  droit 
«  et  fixons  les  principes  sur  ce  point  important.  Le  droit 
«  que  le  pacte  social  donne  au  souverain  sur  les  sujets, 
«  ne  passe  point,  comme  je  l'ai  dit,  les  bornes  de  l'unité 
«  politique.  Les  sujets  ne  doivent  donc  compte  au  sou- 
«  verain  de  leurs  opinions,  qu'autant  que  ces  opinions 
«  importent  à  la  communauté.  Or  il  importe  bien  à 
«  l'état  que  chaque  citoyen  ait  une  religion  qui  lui  fasse 
«  aimer  ses  devoirs  ;  mais  les  dogmes  de  cette  religion 
«  n'intéressent  ni  l'état,  ni  ses  membres  qu'autant  que 
«  ses  dogmes  se  rapportenl  à  la  morale  et  aux  devoirs 
«  que  celui  qui  la  professe  est  tenu  de  remplir  envers 
«  autrui.  Chacun  peut  avoir,  au  surplus,  telles  opinions 
«  qu'il  lui  plait,  sans  qu'il  appartienne  au  souverain  d'en 
«  connaître,  car,  comme  il  n'a  point  de  compétence 
«  dans  l'autre  monde,  quel  que  soit  le  sort  des  sujets, 
«  dans  la  vie  à  venir,  ce  n'est  pas  son  affaire,  pourvu 
«  qu'ils  soient   bons  citoyens  dans  celle-ci. 
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«  Il  y  a  donc  une  profession  de  foi  purement  civile 
«  dont  il  appartient  au  souverain  de  fixer  les  articles, 
«  non  pas  précisément  comme  dogmes  de  religion,  mais 
«  comme  sentiments  de  sociabilité,  sans  lesquels  il  est 
«  impossible  d'être  bon  citoyen  ni  sujet  fidèle.  Sans  pou- 
«  voir  obliger  personne  à  les  croire,  il  peut  bannir  de 
«  l'Etat  quiconque  ne  les  croit  pas  ;  il  peut  le  bannir, 
«  non  comme  impie,  mais  comme  insociable,  comme 
«  incapable  d'aimer  sincèrement  les  lois,  la  justice,  et 
«  d'immoler,  au  besoin,  sa  vie  à  son  devoir.  Que  si 
«  quelqu'un,  après  avoir  reconnu  publiquement  ces  mêmes 
«  dogmes,  se  conduit  comme  ne  les  croyant  pas,  qu'il 
«  soit  puni  de  mort  ;  il  a  commis  le  plus  grand  des 
«  crimes  :   il   a   menti  devant  les  lois. 

«  Les  dogmes  de  la  religion  civile  doivent  être  sim- 
«  pies,  en  petit  nombre,  énoncés  avec  précision,  sans 
«  explications  ni  commentaire.  L'existence  de  la-  Divinité 
«  puissante,  intelligente,  bienfaisante,  prévoyante  et  pour- 
«  voyante,  la  vie  à  venir,  le  bonheur  des  justes,  le  châ- 
«  liment  des  méchants,  la  sainteté  du  contrat  social  et 
«  des  lois,  voilà  les  dogmes  positifs.  Quant  aux  dogmes 
«  négatifs,  je  les  borne  à  un  seul  :  c'est  l'intolérance  ; 
«  elle  rentre   dans  les  cultes  que   nous   avons   exclus. 

((  Ceux  qui  distinguent  l'intolérance  civile  et  l'into- 
«  lérance  théologique  se  trompent,  à  mon  avis.  Ces  deux 
«  intolérances  sont  inséparables.  Il  est  impossible  de  vivre 
«  en  paix  avec  des  gens  qu'on  croit  damnés  ;  les  aimer, 
{(  serait  haïr  Dieu,  qui  les  punit  ;  il  faut  absolument 
«  qu'on  les  ramène  ou  qu'on  les  tourmente.  Partout  où 
«  l'intolérance  théologique  est  admise,  il  est  impossible 
«  qu'elle  n'ait  pas  quelque  effet  civil;  et  sitôt  qu'elle  en 
«  a,  le  souverain  n'est  plus  souverain,  même  au  temporel  ; 
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«  dès    lors    les    prêtres   sont   les    vrais     maîtres  ;    les   rois 
«   ne  sont   que   leurs   officiers. 

«  Maintenant  qu'il  n'y  a  plus  et  qu'il  ne  peut  plus 
«  y  avoir  de  religion  nationale  exclusive,  on  doit  tolérer 
«  toutes  celles  qui  tolèrent  les  autres,  autant  que  leurs 
«  dogmes  n'ont  rien  de  contraire  aux  devoirs  du  citoyen. 
«  Mais  quiconque  ose  dire:  hors  de  l'Eglise  point  de 
«  salut,  doit  être  chassé  de  l'état,  à  moins  que  l'état  ne 
«  soit  l'Eglise,  et  que  le  prince  ne  soit  le  pontife.  Un 
«  tel  dogme  n'est  bon  que  dans  un  gouvernement  ihé- 
«  ocratique  ;   dans  tout   autre   il    est   pernicieux.  »   (i) 

La  doctrine  de  Rousseau  comprend  trois  choses  sur 
lesquelles  nous  devons  fixer  notre  attention  ;  parce  que, 
quoique  sous  d'autres  expressions,  elles  restent  identiques 
avec  les  objections  que  soulève  contre  nous  l'école  révo- 
lutionnaire ou  libérale.  1°)  L'état  ne  doit  tenir  compte 
de  la  religion  que  pour  autant  qu'elle  est  un  moyen  de 
gouvernement.  L'état  s'en  sert  :  elle  n'est  qu'un  moyen 
entre  ses  mains.  Aucune  autre  relation  ne  peut  exister 
entre  l'Etat  et  la  religion.  C'est  cette  théorie  que  suivent 
tous  les  gouvernements  libéraux.  2^)  La  religion,  consi- 
dérée comme  moyen  de  gouvernement,  ne  demande  qu'un 
petit  nombre  de  vérités.  Quelques  vérités,  qui  sont  comme 
les  soutiens  de  tout  l'ordre  moral  :  voilà  la  religion  dont 
l'Etat  a  besoin.  En  conséquence,  l'Etat  doit  être  indiL 
férent  à  tous  autres  dogmes  ou  r;  toute  forme  religieuse. 
L'Ecole  libérale  est  complètement  de  cet  avis  :  la  re/f- 
gion  universelle,  basée  sur  la  raison  naturelle  toute  seule, 
telle  est  la  seule  religion  dont  l'état  puisse  tenir  compte, 
et  encore  seulement  comme  d'un  moyen  de  gouvernement. 

(1)  Le  contrat  social,  L,  G. 
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3)°  Le  Catholicisme  est  dangereux  pour  l'état,  parce  qu'il 
est  intolérant.  Il  n'y  a  pas  un  seul  gouvernement  libé- 
ral qui  ne  suive  cette  doctrine  en  pratique.  Nous  ne 
croyons  pas  inutile  d'avoir  indiqué  la  source  de  ces  sop- 
hismes  qui  courent  encore  les  rues  aujourd'hui.  Sophis- 
mes  exotiques,  dont  nous  sommes  redevables  au  philosophe 
de   Genève  ! 

Pour  faire  l'examen  de  ces  trois  questions,  commen- 
çons par  la  seconde.  Qu'est  ce  que  la  religion  universelle 
et   la  morale   universelle  ?    En   existe-t-il   une  ? 

On  a  fait  plusieurs  tentatives  pour  en  trouver  une. 
Jules  Simon  a  essayé  de  la  formuler.  Inutile  d'insister  : 
elle  n'a  servi  qu'à  défrayer  les  railleries  universelles. 
Fixons  plutôt  notre  attention  sur  une  tentative  Belge. 
M.  Tiberghien,  professeur  à  l'université  maçonnique  de 
Bruxelles,  a  écrit  un  livre,  intitulé  :  Eléments  de  morale 
universelle  à  l'usage  des  écoles  laïques.  Voici  en  abrégé 
ce  qu'il  renferme.  L'écrivain  passe  sous  silence  l'origine 
de  l'homme  ;  il  ne  lui  trouve  pas  une  destination  à  une 
fin  qui  soit  en  dehors  de  l'homme  :  celui-ci  ayant  pour 
destinée  sa  propre  perfection.  Dieu  n'est  pas  réellement 
distinct  du  monde,  avec  lequel  il  ne  constitue  que  l'étage 
supérieur  du  Grand  Tout.  —  Or  il  est  impossible  d'éta- 
blir sur  une  pareille  doctrine  les  véritables  notions  de 
droit  et  de   devoir. 

De  plus  l'écrivain  rejette  la  foi.  Il  faut,  dit-il,  de  la 
science  et  cela  suffit.  La  garantie  de  l'ordre  publique, 
en  dernière  analyse  c'est  la  science.  «  Bien  des  fléaux 
«  dit-il,  (i)  ont  déjà  cessé  ou  vont  cesser  de  régner.  La 
«  peste    ne    (ait    plus    de   ravages  dans    nos  contrées.    La 

(i)  Eléments  de  morale  universelle,  p.  105. 
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«  famine  n'est  plus  à  craindre.  Partout  on  attaque  les 
«  maladies,  on  dessèche  les  marais,  on  contient  les  rivières 
«  dans  leur  lit,  on  entame  les  déserts.  La  culture  gagne 
«  d'année  en  année.  La  terre  est  bien  améliorée  et  bien 
«  embellie  depuis  les  temps  anciens.  Que  ne  peut-on  pas 
«  attendre  de  l'avenir  ?  C'est  aujourd'hui  seulement,  grâce 
«  à  l'entente  des  peuples  les  plus  avancés,  qu'on  com- 
«  mence  à  s'occuper  des  grands  problèmes  qui  intéressent 
«  l'humanité  terrestre.  Tous  les  continents  sont  ouverts 
«  à  la  civilisation.  La  barbarie  est  refoulée  dans  ses 
«  derniers  refuges.  L'espace  et  le  temps  ne  sont  plus 
«  un  obstacle  aux  relations  internationales.  La  vapeur 
«  et  l'électricité  oüt  supprimé  les  distances.  Que  sera  la 
«  terre  dans  quelques  siècles,  si  l'on  en  juge  d'après  les 
«  progrès   accomplis. 

((  Chaque  progrès  est  une  victoire  remportée  par  le 
«  bien  sur  le  mal  et  un  acheminement  vers  le  règne  de 
«  la   raison,    vers  l'idéal. 

«  Dans  nos  sociétés  civilisées,  le  mal  se  réduit  à  des 
«  malheurs  et  à  des  crimes  individuels.  Contre  le  malheur 
«  nous  pouvons  nous  défendre  par  l'association,  par  l'é- 
«  pargne  et  le  crédit  ;  contre  le  crime  par  l'éducation  et 
«  la  moralisation. 

«  Eclairons  donc  les  hommes,  faisons-leur  connaître 
«  leurs  droits  et  leurs  devoirs,  enseignons-leur  les  rapports 
«  qui  existent  entre  le  bien  de  l'individu  et  le  bien  de 
((  la  famille  ou  de  la  société,  et  le  crime  s'effacera  ou 
«  deviendra  moralement  impossible.  Le  plus  grand  crime 
«  est  déjà  sur  le  point  de  disparaître,  grâce  à  l'impulsion 
«  généreuse  donnée  par  le  roi  des  Belges  à  l'œuvre  de 
«  la  civilisation  de  l'Afrique  centrale  ;  ce  crime  c'est  la 
«  traite  des  nègres,  c'est   l'esclavage. 
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«  La  guerre  disparaîtra  à  son  tour  par  le  progrès 
«  du   droit  international.   » 

Si  vous  ajoutez  le  dogme,  fondamental  en  matière 
de  morale  rationaliste,  savoir  la  bonté  native  de  la  nature 
humaine  telle  qu'elle  existe  maintenant,  clairement  insinué 
dans  cet  écrit,  (i)  on  aura  un  faisceau  assez  complet  des 
illusions  charlatanesques  qui  hantent  le  cerveau  de  ces 
nouveaux   moralisateurs. 

Donc  d'après  M.  Tiberghien,  l'homme  est  bon  de  sa 
nature  :  rendez-le  instruit,  et  tout  ira  sur  des  roulettes  ! 
Ici   toute   la   morale   finit  par  se  ramener   à  la   science. 

D'autres  philosophes  que  M.  Tiberghien,  savoir  Platon 
et  Aristote,  ont  tenté  de  codifier  cette  morale  rationaliste. 
Nous  avons  vu  plus  haut,  à  quoi  ils  ont  abouti.  Ni 
croyants,  ni  incroyants,  qu'ils  soient  matérialistes  ou 
panthéistes,  ne  sauraient  accepter  la  doctrine  du  philo- 
sophe de  Bruxelles.  Sa  morale  universelle  est  mort-née  : 
elle   est   déjà  ensevelie  dans  les  limbes  de   l'oubli. 

Considérons  maintenant  la  formule  de  J.  J.  Rousseau. 
Cette  formule-là  est-elle  peut-être  la  vraie  formule  de  la 
religion  universelle  ?  Elle  constitue  sans  aucun  doute  un 
minimum  de  religion.  Quiconque  ne  connaîtrait  que  les 
dogmes  cités  par  Rousseau,  «  sans  explication,  ni  com- 
mentaire, »  n'en  saurait  certainement  pas  assez  pour 
distinguer  l'existence  de  Dieu  de  la  prétendue  sainteté 
du  contrat  social.  Où  irait-il  chercher  les  notions  de 
justice,   de  chasteté,    de  sacrifice,  de  travail,   de  zèle,  qui 


(i)  «  La  nature  humaine  est  bonne  et  trouve  sa  cause  en  Dieu... 
«  En  agissant  selon  notre  nature,  nous  faisons  bien,  nous  obéissons 
«  à  la  volonté  divine,  nous  exécutons  le  plan  de  la  création,  p.  76. 
«  Eléments   de   morale  univ.   » 
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g^ont  cependant  indispensables  à  la  prospérité  de  l'Etat  ? 
Toute  l'antiquité,  Platon  et  Aristote  en  tête,  nous  montre 
ce  que  peut  l'intelligence  humaine  en  matière  de  religion, 
ainsiqu'en  matière  de  théorie  sociale.  Remarquons  de 
plus,,  que  les  philosophes  paiëns  ne  raisonnaient  pas  com- 
plètement en  dehors  de  la  lumière  de  la  révélation,, 
puisqu'ils  avaient  à  leur  service  au  moins  le  crépuscule 
des   traditions   primitives. 

IV.  La  seconde  question  ainsi  résolue ^  revenons  à  la 
première.  Quelles  relations  faut-il  entre  la  Religion  et 
l'Etat  ?  La  Religion  n^est-elle  entre  les  mains  de  l'Etat 
qu'un  moyen  de  gouvernement  ?  On  pourrait  raisonner 
comme  suit  :  L'Etat,  comme  société  parfaite,  doit  avoir 
à  sa  disposition  tous  les  moyens  indispensables  pour  rem- 
plir sa  mission.  Or  il  est  prouvé  que  la  Religion  est 
un  moyen  indispensable.  Donc  l'Etat  doit  pouvoir  dis- 
poser de  la  religion.  —  La  Religion  est  indispensable, 
rien  n'est  plus  vrai.  Mais  remarquons  qu'  «  avoir  à  sa 
disposition  »  n'est  pas  la  même  chose  qu'  «  administrer 
soi-même.  »  J'ai  besoin  de  la  justice  quand  j'ai  un  procès 
à  vider.  S'ensuit-il  que  je  puisse  moi-même  administrer 
la  justice  ? 

Nous  avons  démontré  plus  haut  que  la  mission  de 
l'Etat  est  tout-à-fait  différente  de  celle  de  l'Eglise.  Que 
l'Etat  ait  besoin  de  l'Eglise,  cela  est  incontestable  :  mais 
de  là  suit  seulement,  que  l'Etat  a  droit  à  la  coopération 
de  l'Eglise.  Même  dans  la  supposition  où  une  même 
personne  gérerait  en  même  temps  le  pouvoir  spirituel  et 
le  pouvoir  temporel,  elle  ne  pourrait  pas  exploiter  la 
Religion  uniquement  comme  moyen  de  gouvernement. 
Ce  serait   subordonner    la   fin   de   la    Religion  à   celle   de 
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la   société   civile,    là   où    la   nature   même   des   choses  de- 
mande l'inverse. 

Quelle  est  donc  la  position  de  TEtat  vis-à-vis  de  la 
Religion  ?  Comme  la  vie  temporelle  est  subordonnée  à 
la  vie  éternelle,  ainsi  l'Etat  est  subordonné  à  l'autorité 
spirituelle,  dans  les  choses  qui  regardent  la  fin  spirituelle. 
L'Etat  doit  être  religieux.  L'Etat  est  une  personne  mo- 
rale qui  a  des  droits  :  donc  il  a  des  devoirs.  Pourquoi, 
s'il  en  est  ainsi,  l'Etat  n'aurait-il  pas  de  devoirs  à  l'égard 
de  Dieu,  qui  est  aussi  bien  que  de  toute  autre  chose, 
la  cause   première   et  la  cause    finale  de   l'autorité  civile  ? 

«  Nous  devons  reconnaître,  écrivait  un  jour  le  comte 
«  Cavour  à  Massimo  d'Azeglio,  que  si  nous  faisions  pour 
«  nous-mêmes  ce  que  nous  faisons  pour  l'Etat,  nous 
«  serions  d'affreux  coquins.  »  —  «  Bien,  répondit  d'Azeglio  ; 
mais  est-il  bien  certain  qu'il  y  ait  deux  morales  ?  »  Ceux 
qui  détiennent  la  puissance  publique  ne  sont-ils  pas 
hommes  ?  S'il  en  est  ainsi,  pourquoi  seraient-ils  dispensés 
de  la  loi  morale  dans  l'exercice  de  cette  puissance  ?  Un 
homme  pourrait-il  dire  :  je  suis  fidèle  à  la  loi  morale 
au  sein  de  ma  famille  ;  mais  je  m'en  dispense  en  dehors 
de  chez  moi  dans  mes  affaires  commerciales  ?  Or,  l'irré- 
ligion est  contraire  à  la  loi  morale.  Donc,  aussi  bien 
dans  l'exercice  de  la  puissance  publique  que  partout  ail- 
leurs, les  puissants  de  la  terre  sont  tenus  de  se  conformer 
à  la  loi  morale. 

De  plus,  s'ils  ne  le  font  pas,  ils  donnent  le  mau- 
vais exemple  au  peuple.  Ils  violent  le  droit  qu'a  un 
peuple  chrétien  d'être  gouverné  chrétiennement.  Enfin, 
un  peuple  n'accordera  jamais  pleinement  ses  sympathies 
à  une  autorité  qui  refuse  de  se  soumettre  a  Dieu,  le 
créateur  de   toute  chose,  et   refuse    d'accepter   les  devoirs 
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que    la    morale   religieuse,    la    seule    fixe    et    efficace,    lui 
impose. 

Il  appartient  à  la  mission  de  TEtat  d'imprimer  sur 
chacun  de  ses  membres  le  sceau  de  l'ordre  idéal,  qui  se 
trouve  exprimé  dans  le  monde  entier  et  découle  de  l'idée 
éternelle  de  Dieu.  L'Etat  doit  conduire  des  êtres  raison- 
nables, d'une  manière  raisonnable,  au  vrai  et  au  bien. 
A  cet  effet  il  a  besoin  de  Religion.  Si  la  vérité  et  l'erreur 
sont  la  même  chose  à  ses  yeux,  s'il  ne  possède  pas  de 
vérité  objective,  il  est  impossible  à  l'Etat  de  remplir  sa 
mission.  La  justice  que  l'Etat  doit  protéger  et  garantir 
demande  sans  doute  quelque  chose  de  plus  que  l'absten- 
tion du  meurtre  et  du  pillage  :  «  Quand  vous  étiez  les 
«  employés  de  l'empire,  vous  n'avez  pas  jugé  avec  droi- 
«  ture  ;  vous  n'avez  ni  maintenu  la  loi  de  la  justice,  ni 
«  maintenu  cette  loi  conformément  à  la  volonté  de  Dieu. 
«  D'une  façon  terrible,  et  bien  plus  tôt  que  vous  ne 
«  pensez,  vous  vous  apercevrez  qu'un  jugement  très-sévère 
«  sera  porté  sur  ceux  qui  sont  à  la  tête  du  pouvoir.  »  (i) 
De  là  résulte  pour  l'Etat  le  devoir  de  protéger  et 
de  défendre  la  religion,  pour  deux  raisons.  La  première 
raison,  c'est  que  l'Etat  est  tenu  de  reconnaître  et  de 
pratiquer  le  devoir  religieux.  Il  est  un  membre  de  la 
société  spirituelle  et  religieuse.  Or  quoi  de  plus  naturel 
que  de  protéger  et  de  défendre  la  société  dont  on  fait 
partie  ?  Cette  soumission  et  cette  défense  est  un  devoir 
sacré,  auquel  l'Etat  ne  peut  se  soustraire,  à  moins  de  né- 
cessité. 

La  seconde  raison,  c'est  que  la  Religion  est  une  base 
indispensable    à    la    prospérité    publique.    Or    s'il    est    un 

(i)   Sap.  VI.  5.  6. 
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devoir  qui  incombe  à  l'Etat,  c'est  assurément  celui  de 
défendre  ses  fondements,  et  ses  conditions  d'existence.  Il 
ne  suffit  pas  à  l'Etat  de  se  tenir  neutre.  La  neutralité 
n'est  ni  la  protection  ni  la  défense.  Or  ce  devoir  de 
défense  a  été  démontré  par  tout  ce  que  nous  avons  dit 
jusqu'ici.  «  Les  rois,  par  l'ordre  divin,  servent  Dieu 
«  comme  rois,  lorsque  dans  leurs  royaumes  ils  comman- 
«  dent  le  bien  et  défendent  le  mal,  non  seulement  le 
«  bien  et  le  mal  qui  regarde  la  société  humaine,  mais 
«  encore  celui  qui  regarde  la  religion  divine.  C'est 
«  en  vain  que  vous  dites  ;  j'abandonnerai  cela  au  libre 
«  arbitre.  Car,  pourquoi  ne  prétendez-vous  pas  qu'en  fait 
«  de  meurtre  et  de  luxure,  de  tout  autre  crime,  tout 
«  doit  être  abandonné  au  libre  arbitre  ?  Et  cependant 
«  tous  ces  crimes  sont  défendus  par  la  loi,  et  avec  rai- 
«  son.   Rien  n'est   plus  utile  ni   plus   raisonnable.  '»  (i) 

Lorsqu'un  peuple  est  en  possession  de  l'unité  dans 
la  vraie  foi,  il  est  du  devoir  de  l'Etat  non  seulement 
de  ne  pas  attenter  à  cette  unité  en  suscitant  l'esprit  de 
schisme,  mais  de  la  défendre  par  tous  les  moyens  hon- 
nêtes contre  les  attaques  de  toute  autre  religion  et  contre 
les  divisions  intestines.  En  effet,  n'est-ce  pas  un  bien  précieux 
pour  les  sujets  d'un  Etat,  de  vivre  dans  la  vraie  Reli- 
gion ?  N'est-ce  pas  un  bienfait  inappréciable  pour  un  Etat, 
que  de  ne  pas  avoir  à  côte  des  divisions  multiples  qu'amène 
inévitablement  le  cours  de  la  vie,  les  dissensions  reli- 
gieuses ? 

Voyez  jusqu'à  quel  point  l'erreur  a  envahi  les  esprits 
dans  ce  siècle.  Bluntschli,  un  des  écrivaine  de  l'Ecole  Histo- 
rique, est  d'avis  qu'il  vaut  mieux  pour  l'Etat,  qu'il  n'y  ait  pas 

(1)  S.  Aug.  Contra  Cresconium.  L.  III,  57. 
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unité  (ie  Religion.  Au  troisième  congrès  protestant  de 
Brème,  l'écrivain  cité  défendit  la  thèse  suivante  :  «  L'uni- 
«  té  religieuse  est  plutôt  un  inconvénient  qu'un  avantage 
«  pour  l'Etat  moderne,  parce  qu'elle  met  l'Etat  en  danger 
«  de  sentir  dans  son  droit  -et  sa  politique  l'influence  de 
«  l'Eglise...  La  coexistence  de  plusieurs  confessions  dans 
«  un  même  pays,  est  avantageuse  à  l'Etat  moderne  en 
«  ceci,  que  sa  position  naturelle  en  dehors  des  églises 
«  est  mise  par  là  hors  de  doute,  et  que  sa  liberté  poli- 
«  tique   se   dessine  plus  nettement.  »  (i) 

C'est  là  le  Divide  et  Imper  a,  invoqué  au  bénéfice 
de  l'Etat  moderne.  Si  la  vraie  doctrine  d'Etat,  c'est 
l'absolutisme,  le  raisonnement  de  Bluntschli  est  correct. 
Sinon,  il  est  absurbe  !  D'ailleurs  l'écrivain  protestant 
appuie  sa  théorie  sur  a  la  position  naturelle  de  l'Etat 
moderne  en  dehors  des  Eglises,  »  thèse  dont  nous  avons 
déjà   démontré   la  fausseté. 

L'Etat  doit  donc  défendre  l'unité  de  religion  là  où 
elle  existe.  Aussi  longtemps  qu'il  ne  faut  pas  considérer 
l'Etat  comme  un  organisme  chargé  de  produire  la  vie 
matérielle  seulement,  il  ne  saurait,  sans  manquer  à  sa 
mission,  placer  les  biens  matériels  au  dessus  des  biens 
spirituels,  ni  se  montrer  indifférent  aux  choses  religieu- 
ses. C'est  une  règle  vieille  comme  le  christianisme,  disons 
comme  l'homme  lui-même  :  «  Régula  operandi  dependet 
a  régula  credendi.  »  Lorsque  la  règle  de  la  foi  religieuse 
laisse  toute  marge  à  l'arbitraire  individuel,  il  ne  faut  — 
en  dehors  des  cas  d'inconséquence,  —  rien  attendre  de 
salutaire  de  toute  la  série  des  actions  qu'elle  inspire. 
D'où  il  est  évident  encore  une  fois,  qu'il  faut  que  l'Etat 
prenne  la  défense   de  l'unité   religieuse   là   ou    elle  existe. 

(i;  Algemeine  zeitung,  7  Juni  1868. 
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V.  Il  appartient  à  l'idéal  de  gouvernement  tel  que 
le  rêve  le  libéralisme  moderne,  que  l'Etat,  comme  tel, 
soit  indifférent  â  toute  vérité  religieuse  ;  que  non  seule- 
ment il  tolère  toute  confession  et  toute  erreur,  mais  qu'il 
les  protège  ;  qu'il  demande  et  cherche  l'admission  de  re- 
ligions multiples,  et  qu'il  reconnaisse  à  chaque  citoyen 
un  droit  inviolable  à  une  liberté  de  croyance,  de  conscience, 
et  de   culte   illimitée. 

L'Eglise  catholique  ne  saurait  admettre  cet  idéal.  Elle 
doit  le  rejeter,  puisqu'il  renferme  la  négation  de  la  révé- 
lation, ou  au  moins  l'indifférence  à  la  vérité  révélée.  Elle 
doit  avec  l'apôtre  St  Pierre  (11  Pétri  II,  i.  suiv.)  rejeter 
ceux  qui  introduisent  des  sectes  de  perdition,  les  pseu- 
doprophètes !  les  faux  docteurs  qui  s'attirent  bientôt  sur 
eux-mêmes  un  châtiment  qui  ne  se  fait  pas  attendre.  Une 
fois  qu'on  accepte  la  doctrine  théologique  de  Dieu,  du 
Christ  et  de  l'EgHse,  —  et  l'Eglise  ne  peut  renoncer  à 
cette  doctrine  sans  se  suicider  —  on  n'a  assurément  pas 
le  droit  de  s'insurger  contre  la  révélation  ou  de  se  montrer 
indifférent  à  son  égard.  Une  fois  qu'on  admet  qud 
n'y  a  qu'une  seule  Eglise  vraie,  le  bien-être  de  l'humanité 
demande  que  tout  effort  tendant  à  séparer  les  hommes  de 
l'Eglise  soit  repoussé  avec  énergie.  11  était  donc  néces- 
saire, pour  être  logique,  de  condamner  les  propositions 
suivantes:  «  Les  hommes  peuvent  dans  l'exercice  de  n'importe 
quelle  religion  opérer  leur  salut  et  obtenir  la  vie  éternelle  «(i) 
—  «  L'Eglise  n'est  pas  compétente  pour  définir  dogma- 
tiquement que  la  religion  de  l'Eglise  Catholique,  est  la 
seule  vraie.  »  Quand  on  se  place  au  point  de  vue  de 
l Eglise,   il    faut  rejeter   également,    i"  qu'il  ne   serait  plus 


(i)  Syllabus,   n.    i6. 
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salutaire,  le  jour  d'aujourd'hui,  que  la  religion  catholique 
soit  religion  d'état,  à  l'exclusion  de  toute  autre;  2»  qu'on 
agit  sagement  et  qu'on  me'rite  des  éloges,  si  l'on  accorde 
légalement  dans  certains  pays  Catholiques,  la  permission 
à  tous  les  citoyens  de  professer  n'imporle  quel  culte; 
3"  qu'il  est  contraire  à  la  vérité  que  la  liberté  civile  de 
n'importe  quel  culte,  et  l'autorisation  générale  de  publier 
librement  n'importe  quelles  opinions  et  quelles  idées,  ait 
pour  effet  de  rendre  les  mœurs  et  les  esprits  plus  accessibles 
à   la   séduction,   et  de   propager  l'indifférence. 

Il  faut  distinguer  soigneusement  entre  un  état  Catholique 
qui  possède  l'unité  religeuse,  et  l'Etat  où  l'unité  religieuse 
n'existe  plus  depuis  longtemps.  La  question  de  savoir  si 
les  droits  possédés  par  les  dissidents,  il  faut  les  leur  conserver, 
est  bien  différente  de  cette  autre,  quels  droits  on  leur 
accordera  dès  l'abord.  Il  faut  distinguer  également  entre 
le  point  de  vue  de  l'Eglise,  et  le  point  de  vue  du  droit 
moderne. 

Ainsi  nous  sommes  amenés  à  examiner  la  question 
de  la  tolérance.  «  La  religion  catholique  est  dangereuse 
«  pour  l'Etat  dit  J.  J.  Rousseau  (i),  parce  qu'elle  est  in- 
«  tolérante.  »  Que  faut  il  penser  de  l'intolérance  de  l'Eglise? 

Le  philosophe  Espagnol  Balmès  (2)  parle  comme  suit 
de  ce  terme  de  tolérance,  dont  on  a  tant  abusé  :  «  Ce 
«  terme  (tolérance)  signifie  proprement  la  patience  avec 
«  laquelle  on  supporte  ce  qu'on  considère  comme  une 
«  chose  injuste,  mais  qu'on  croit  mieux  de  ne  pas  punir. 
«  C'est  ainsi  qu'on  tolère  certaines  espèces  de  scandales 
«  et  d'abus,    de   façon  que  l'idée  de  tolérance  est  toujours 


(1)  Le   contrat   social,    L    C. 

(2)  Le   Catholicisme   et  le   protestantisme  comparés,   c.   34. 
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«  accompagnée  de  l'idée  de  mal.  Tolérer  le  bien,  tolérer 
«  la  vertu,  seraient  des  expressions  absurdes.  Lorsque  la 
«  tolérance  est  applique  au  domaine  des  idées,  elle  suppose 
«  également  ici  un  mal  de  l'intelligence,  savoir  l'erreur. 
((   Personne  ne   dira   qu'il  tolère   la  vérité.   » 

Il  est  possible  de  tolérer  des  opinions  dont  on  voit 
cependant  clairement  la  fausseté;  on  ne  saurait  estimer 
que  ces  opinions-là  dont  la  contradictoire  n'est  pas  certaine 
pour  nous,  et  qui  s'appuient  sur  des  raisons  valides  :  telle, 
par  exemple,  une  hypothèse  scientifique;  mais  il  est  pos- 
sible d'estimer  les  personnes  qui  professent  ces  erreurs, 
de  reconnaître  leur  bonne  foi,  et  la  droiture  de  leurs  in- 
tentions. Un  homme  s'appelle  tolérant,  s'il  est  capable  de 
supporter  des  opinions  qui  sont  en  guerre  avec  les  siennes, 
sans  mécontentement  et  sans  passion.  La  tolérance  ou  l'in- 
tolérance peuvent  se  rencontrer  aussi  bien  chez  un  homme 
sans  religion  que  chez  le  croyant  fervent.  St  François 
de  Sales  était  tolérant.  Voltaire  était  souverainement  in- 
tolérant. «  La  tolérance  de  l'homme  religieux,  qui  ne  résulte 
«  pas  de  la  faiblesse  de  la  foi,  et  qui  peut  s'allier  à  un 
«  zèle  ardent  pour  Ja  conservation  et  la  propagation  de 
«  la  foi,  résulte  de  deux  principes,  le  principe  de  la  charité 
«  et   celui   de  l'humilité.  » 

Balmès  examine  ensuite  de  plus  près  ces  deux  prin- 
cipes: «  c'est  la  charité  chrétienne  qui  nous  remplit  de 
«  bienveillance  à  l'égard  de  tous  les  hommes,  même  à 
«  l'égard  de  nos  plus  grands  ennemis  ;  c'est  elle  qui  nous 
«  inspire  la  pitié  pour  leurs  méfaits  et  leurs  fautes  ;  qui 
a  nous  apprend  à  nous  servir  de  tous  les  moyens  à 
((  notre  disposition  pour  les  retirer  de  leurs  funestes  erreurs  ; 
«  qui  nous  défend  de  les  considérer  jamais  comme  perdus 
«  pour   le   ciel,   tant  qu'ils  vivent  sur  la  terre.  Rousseau 


—  265  — 

«  a  dit;  «  il  est  impossible  de  vivre  en  paix  avec  ceux 
«  que  l'on  croit  damnés,  »  nous  ne  croyons  à  la  damnation 
«  de  personne  absolument,  nous  ne  pouvons  même  y  croire, 
«  tant  qu'ils  sont  en  vie  ;  quelque  grands  que  puissent  être 
«  les  écarts  de  l'homme,  la  miséricorde  de  Dieu,  et  le 
«  prix  du  Sang  de  Jésus  Christ  sont  plus  grands  encore. 
«  Nous  sommes  si  loin  de  penser  qu'aimer  de  tels  hommes 
«  ce  serait  haïr  Dieu,  comme  le  prétend  le  philosophe 
«  de  Genève,  qu'on  ne  pourrait  étaler  parmi  nous  une 
«  pareille  doctrine,  sans  cesser  d'appartenir  à  notre  com- 
«  munion  religieuse.  —  L'autre  source  de  la  tolérance 
«  c'est  l'humilité  qui  nous  donne  un  sentiment  profond 
«  de  notre  faiblesse,  nous  fait  reconnaître  un  don  de  Dieu 
«  dans  tout  ce  que  nous  avons;  l'humilité  qui  nous  apprend 
«  à  considérer  nos  avantages,  comparés  à  ceux  des  autres 
«  hommes,  comme  autant  de  raisons  puissantes  pour  re- 
«  connaître  avec  gratitude  la  main  généreuse  de  la  Providence; 
«  qui  purifie  à  nos  yeux  l'humanité  tout  entière;  qui 
«  nous  apprend  à  voir  dans  tous  les  hommes  et  en  nous-mêmes 
((  des  membres  de  la  grande  famille  du  genre  humain 
((  tout  entier,  qui  a  perdu  par  le  péché  de  son  premier 
«  père,  sa  dignité  originelle  ;  l'humilité  qui  nous  fait  trouver 
«  dans  les  écarts  de  nos  inclinations  intimes  et  dans 
«  les  ténèbres  de  notre  intelhgence,  des  raisons  qui  nous 
«  obligent  à  la  compassion  et  à  l'indulgence  pour  les 
«  fautes  et  les  méfaits  ;  l'humilité  qui  précisément  à  cause 
«  de  son  abaissement  est  une  vtrtu  si  élevée.  Si  l'hu- 
«  milité  plait  tant  à  Dieu,  dit  Sainte  Thérèse,  cela  vient 
«  de  ce  que  l'humilité  est  la  vérité.  Elle  est  la  vertu 
«  qui  nous  rend  indulgents  à  l'égard  de  tout  le  monde,  et 
«  ne  nous  permet  pas  d'oublier  jamais,  que  nous-mêmes,  plus 
((  peut-être  que  personne,  nous  avons  besoin  d'indulgencç.  )) 
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L'Eglise  a  toujours  reconnu  qu'il  y  a  des  hommes 
qui  vivent  dans  l'erreur  de  bonne  foi,  et  qui,  pour  cette 
raison,  ne  doivent  pas  être  regardés  comme  damnés  ;  qu'il 
est  possible  d'appartenir  à  la  communauté  spirituelle  in- 
térieure, c'est-à-dire,  à  l'âme  de  l'Eglise  véritable,  sans 
le  savoir,  en  donnant  à  sa  volonté  une  direction  raison- 
nable; que  la  réprobation  tombe  sur  les  faux  principes; 
non  sur  les  personnes  qui  sont  dans  l'erreur,  à  l'égard 
desquelles  il  faut  pratiquer  tous  les  devoirs  de  la  charité 
fraternelle,  et  dont  chaque  catholique  à  part  n'a  pas  le 
moindre  droit  de  soupçonner  la  bonne  foi.  Telle  est  la 
doctrine  de  Pie  IX,  que  Bismarck  a  cependant  appelé  un 
((  pape  militant.  »  Dans  la  même  allocution  du  9  Décem- 
bre 1854,  dans  laquelle  il  s'élève  contre  cette  assertion  : 
qu'on  peut  nourrir  bon  espoir  de  voir  sauver  tous  ceux 
qui  ne  se  trouvent  pas  dans  la  véritable  Eglise  du  Christ, 
le  souverain  Ponlife  déclare  solennellement  :  «  Loin  de 
«  nous  d'oser  mettre  des  limites  à  la  miséricorde  de  Dieu 
«  qui  est  infinie  ;  loin  de  nous  de  vouloir  pénétrer  les 
((  desseins  secrets  et  les  jugemets  de  Dieu.  Car  ils  sont 
((  un  abîme  insondable  pour  toute  intelligence  humaine. 
((  D'après  la  foi,  il  faut  tenir  à  ceci,  qu'en  dehors  de 
((  l'Eglise  Apostolique  et  Romaine,  personne  ne  peut  ob- 
«  tenir  le  salut  :  que  cette  Eglise  est  l'unique  arche  de  salut, 
«  et  que  quiconque  n'y  pénètre  pas  périt  dans  le  déluge; 
«  cependant  il  n'est  pas  moins  vrai  d'admettre  que  ceux 
«  qui  se  trouvent  dans  l'ignorance  touchant  la  vraie  re- 
«  ligion,  si  elle  est  invincible,  n'en  sont  point  chargés 
«  de  péché  aux  yeux  de  Dieu.  Or  donc,  qui  osera  avoir 
«  la  témérité  de  vouloir  tracer  les  limites  de  cette  igno- 
«  rance  invincible,  eu  égard  aux  conditiims  et  à  la  mul- 
«  tiplicité   des   peuples,    des   pays,    des  esprits,    et  de  tant 
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«  d'autres  choses?  Lorsqu'un  jour,  dégagés  de  ces  liens 
«  corporels,  nous  contemplerons  Dieu  face-à-face,  nous 
«  saisirons  sans  doute,  par  quels  liens  intimes  et  superbes 
«  la  miséricorde  de  Dieu  est  unie  à  sa  justice;  mais  tant 
«  que  nous  restons  sur  la  terre,  chargés  du  poids  de 
«  nos  corps,  tenons  nous  en  à  ceci,  que,  d'après  la  foi 
«  cathohque,  il  y  a  un  Dieu,  une  foi  et  un  baptême  ; 
«  vouloir  pénétrer  plus  avant  n'est  pas  permis.  Cependant, 
"  comme  le  veut  la  loi  de  la  charité,  répandons  des 
"  prières  continuelles,  atinque  tous  les  peuples,  puissent 
"  de  tous  les  côtés  se  convertir  au  Christ  ;  concourons, 
"  dans  la  mesure  de  nos  forces,  au  bonheur  de  toute  l'hu- 
"  manité  ;  car  le  bras  de  Dieu  n'est  point  raccourci,  et 
"  jamais  les  dons  de  la  grâce  céleste  ne  manqueront  à 
"  ceux  qui  en  toute  droiture  de  cœur,  soupirent  après 
'*  cette   lumière   et   la   demandent   en  suppliant.   " 

La  même  doctrine  se  trouve  contenue  dans  la  cir- 
culaire du  10  Août  i863  aux  Evêques  d'Italie.  -^  Ni  vous 
"  ni  nous  n'ignorons  que  ceux  qui  sont  frappés  d'igno- 
''  rance  invincible  au  sujet  de  notre  sainte  Religion,  mais 
"  qui,  puisqu'ils  observent  fidèlement  la  loi  naturelle  et 
"  ses  préceptes  imprimés  par  Dieu  dans  le  cœur  de  tous, 
^*  et  sont  disposés  à  obéir  à  Dieu,  mènent  une  vie  honnête 
»  et  droite,  peuvent  sous  l'action  de  la  lumière  divine 
''  et  de  la  grâce  obtenir  la  vie  éternelle  ;  car  Dieu,  qui 
«  pénètre,  sonde  et  connait  les  cœurs,  les  opinions,  de 
"  les  pensées  et  les  actions,  ne  permet  pas  conformément 
'*  à  sa  Divine  bonté  et  sa  clémence,  que  personne  subisse 
"  les  peines  éternelles  s'il  n'y  a  pas  de  faute  volontaire. 
•'  Cependant,  c'est  aussi  un  dogme  catholique,  universelle- 
''  ment  reconnu,  que  personne  ne  peut  obtenir  le  salut 
"  en  dehors  de  l'Eglise   catholique,  et  que  ceux  qui  s'ob- 
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u  stinent  contre  l'autorité  et  les  décisions  de  cette  Eglise, 
«  et  ceux  qui  restent  obstinément  séparés  de  l'unité  et 
»'  de  la  communion  avec  le  successeur  de  Pierre,  le  pontife 
<'  Romain,  à  qui  Dieu  a  confié  la  garde  de  sa  vigne, 
u  ne  peuvent  obtenir  le  salut  éternel,  v  Après  avoir  cité 
S.  Matth.  i8,  17;  Luc.  10,  16;  Marc.  16,  16;  Luc.  11, 
23;  Jean  3,  18;  Tite,  3,  11  ;  11  Pierre  2,  i,  le  pape 
continue   en   ces  termes  :    ■•>   Loin   de  devoir  être   ennemis 

-  en  quelque  façon  de  ceux  qui  ne  sont  pas  unis  à  nous 
•'  par  les   liens  d'une  même    foi   et    d'une    même   charité, 

-  les  fils  de  l'Eglise  doivent  bien  plutôt  faire  de  leur  mieux, 
"  au  cas  o  a  les  hétérodoxes  seraient  visités  par  la  pauvreté, 
"  la  maladie  ou  d'autres  épreuvjs  quelconques,  pour  leur 
''  rendre  autant  que  possible  tous  les  services  de  charité, 
"  les  assister,  et  surtout  les  délivrer  des  ténèbres  de  leurs 
"  regrettables  erreurs,  et  les  ramener  à  la  vérité  catho- 
'^  lique  et  à  leur  mère  aimante,  l'Eglise,  qui  ne  cesse 
"  jamais   d'étendre  vers  eux  ses  bras  maternels,    pleine  de 

-  charité  ;  et   les   rendre   à  son   giron,   pourque   confirmés 

-  et  persévérants  dans  la  foi,  l'espérance  et  la  charité, 
"  portant  des  fruits  dans  toute  espèce  de  bonnes  œuvres, 
■-  ils  obtiennent   le  salut   éternel.   - 

La  tolérance  chez  l'individu  suppose  une  certaine 
douceur,  qui  est  le  fruit  du  contact  avec  les  hommes  et 
des  coutumes  qui  en  résultent  ;  elle  suppose  une  certaine 
capacité,  due  à  la  pratique  de  la  vie,  de  supporter  le 
mal  qu'elle  doit  désapprouver  sans  pouvoir  le  changer. 
Parmi  les  hommes  irreligieux,  il  en  est  qui  sont  animés 
de  haine  contre  la  religion,  et  se  conduisent  a  l'égard 
de  ceux  qui  la  professent  avec  une  suprême  intolérance. 
Il  en  est  d'autres  qui  traînent  leur  vie  dans  le  doute  et 
la  légèreté,   qui   jettent  parfois  un   regard   de   désir  sur  la 
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religion,  surtout  aux  heures  du  danger,  et  qui  corriprenrient 
la  nécessité  de  la  religion  pour  les  autres.  Chez  ceux-ci, 
la  tolérance  n'est  ni  un  principe  ni  une  vertu,  mais  comme 
une  nécessité  qui  résulte  de  leurs  dispositions.  Il  est  difficile 
en  effet  de  s'irriter  contre  l'opinion  d'autrui,  quand  on 
n'en  a  aucune  soi-même  et  que  parconséquent  on  ne  ren- 
contre aucune  résistance  de  la  part  des  autres.  Il  est 
difficile  de  s'apposer  à  la  religion  tant  qu'on  la  considère 
comme  une  nécessité  sociale  ;  il  ne  saurait  y  avoir  de  la 
haine  contre  la  foi  dans  un  cœur  qui  aspire  inconsciem- 
ment à  en  savourer  les  douceurs,  et  qui  peut-être  lui 
jette  déjà  un  regard  de  sympathie  comme  à  un  ami 
qui  l'appelle  à  travers  les  dangers  de  l'avenir.  La  tolérance 
en  ce  cas  n'a  rien  d'étrange,  elle  est  naturelle,  nécessaire; 
l'intolérance  serait  quelque  chose  d'extraordinaire,  d'in- 
concevable, et  elle  ne  pourrait  venir  que  d'un  cœur  méchant. 
De  même  que  chez  les  particuliers,  ainsi  il  peut  y 
avoir  tolérance  ou  intolérance  chez  les  sociétés  et  les 
gouvernements.  La  tolérance  s'introduit  d'abord  de  fait, 
et  devient  ensuite  un  principe.  Des  hommes  de  religions 
différentes,  qui  vivent  longtemps  côte  à  côte  dans  la  même 
société,  finiront  par  se  supporter  mutuellement.  Ils  y  sont 
poussés  par  cette  espèce  de  lassitude  et  de  détente,  qui 
succède  à  de  nombreuses  attaques,  et  par  le  désir  de  la  vie 
paisible  et  tranquille.  Mais,  lorsqu'ils  sont  en  présence 
une  première  fois,  un  choc  plus  ou  moins  violent  est 
inévitable.  Si  l'esprit  de  tolérance  s'est  universalisé  à  tel 
point  aujourd'hui,  la  cause  n'en  est  pas  aux  déclamations 
des'  philosophes  qui  prêchent  la  tolérance  sceptique  comme 
un  principe  ;  elle  est  dans  la  force  des  circonstances,  le  grand 
nombre  des  partis  religieux,  l'incrédulité,  l'indifférence, 
le  relâchement  succédant  à  des  guerres  longues  et  ruineuses, 
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quelque  peu  aussi  l'adoucissement  des  mœurs,  Taccroisse- 
ment  des  moyens  de  relation,  et  la  prépondérance  des 
intérêts  matériels.  La  philosophie  demandait  avant  tout 
la  tolérance  civile;  mais  ses  adhérents  allèrent  plus  loin; 
jls  voulaient,  comme  le  remarquait  déjà  Bossuet,  la  tolé- 
rance dogmatique,  l'indifférence  en  matière  de  religion. 
Alors  même  qu'il  était  possible  d'accorder  la  première, 
la  seconde  devait  être  refusée  catégoriquement.  Car,  toute 
communauté  spirituelle  qui  a  la  conscience  d'être  déposi- 
taire de  la  vérité  objective  absolue,  et  qui  a  la  certitude 
d'avoir  pour  mission  le  salut  de  l'humanité  tout  entière, 
se  regarde  comme  la  seule  société  religieuse  véritable,  et 
tient  pour  fausses  toutes  les  professions  dissidentes.  Elle 
doit  donc  sentir  qu'il  y  a  devoir  pour  elle  à  combattre 
ces  professions,  à  les  réfuter,  et  à  faire  triompher  ainsi 
la  vérité. 

C'est  cette  intolérance  dogmatique,  si  naturelle  et  si 
nécessaire,  qui  a  suscité  tant  d'ennemis  à  l'Eglise.  Mais 
cette  intolérance  dogmatique,  gardienne  sévère  de  la  vérité, 
n'entraine  pas  nécessairement  l'intolérance  civile.  Car,  on 
peut  très- bien,  quelque  profonde  que  soit  sa  conviction 
de  la  vérité  de  la  religion,  laisser  vivre  en  paix  ceux  qui 
en  pratiquent  une  autre  ;  on  peut  leur  rendre  avec  plai- 
sir et  avec  zèle  tous  les  devoirs  de  la  charité  fraternelle 
comme  c'est   le  devoir   exprès  des  catholique^. 

A  supposer  que  le  gouvernement  est  tolérant,  les  po- 
pulations ne  le  sont  point  encore  pour  cela.  Le  cas  peut 
se  présenter  et  s'est  présenté  en  effet,  où  le  gouvernement 
proclame  le  principe  de  la  tolérance,  sans  que  le  peuple 
l'accepte.  C'est  ce  qui  est  arrivé  à  plusieurs  reprises  en 
Espagne.  Vice  versa,  le  peuple  peut  désirer  la  tolérance 
sans  que  le   gouvernement   l'accorde.    Le  gouvernement  et 


—  271  — 

le  peuple  peuvent  être  en  désaccord  à  ce  sujet,  et  suivre 
des  principes  différents.  Mais  ce  désaccord  ne  saurait 
durer.  Avec  le  temps,  le  gouvernement,  qui  est  Tinter- 
prêté   de    la    société,    adoptera   les   sentiments   de    celle  ci. 

Tout  gouvernement  qui  reconnnait  comme  sienne  une 
religion  déterminée,  est  plus  ou  moins  intolérant  à  l'égard 
de  toute  autre,  et  cette  intolérance  ne  s'affaiblit  ni  ne 
disparait,  que  si  les  adeptes  des  nutres  religions  deviennent 
redoutables  par  leur  force  ou  négligeables  à  cause  de  leur 
faiblesse.  Les  formes  de  l'intolérance  different  d'après  l'esprit 
du  temps  et  des  peuples  ;  elle  n'est  pas  la  même  en 
Angleterre  qu'en  Prusse,    en   Prusse   qu'en  Suède. 

Toutefois,  le  bon  sens  à  lui  seul  suffit  à  démontrer, 
qu'une  reconnaissance  sans  limite  ou  même  une  tolérance 
indéfinie  de  toutes  les  religions  est  une  chose  qu'on  ne 
saurait  demander  à  aucun  gouvernement.  En  effet,  l'état 
peut-il  être  cbligé  de  permettre  ce  qui  menace  son  exis- 
tence, et  rend  impossible  tout  ordre  social?  Or  il  y  a 
des  sectes  qui  sont  dans  ce  càs.  Si  une  secte  se  présentait, 
qui  prend  pour  un  exercice  du  culte  les  sacrifices  hu- 
mains, ou  qui  restaure  le  culte  abominable  de  l'Astarté 
Babylonienne  ;  si  la  secte  des  Mormons,  avec  laquelle 
l'Amérique  du  Nord  n'a  jamais  voulu  vivre  en  paix,  voulait 
se  transplanter  en  Europe,  qui  soutiendra  que  l'Etat  devrait 
reconnaître  ou  même  tolérer  ces  sectes?  Qui  n'estimera 
qu'il  serait  du  devoir  de  l'Etat  de  protester  contre  elles? 
Et  cependant,  si  l'Etat  a  proclamé  une  liberté  de  reli- 
gion et  de  culte  illimitée,  de  quel  droit  refusera  t  il  la 
liberté  à  ces  sectes?  Si  un  nouveau  Proudhon  posait  comme 
un  dogme  religieux  que  la  propriété  c'est  le  vol,  et  s'avisait 
d'appliquer  cette  doctrine,  quel  droit  l'Etat  aurait-il  d'em- 
pêcher  un    tel   culte,    s'il   proclame   une   liberté  illimitée  ? 
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Nous  f)óuvóiis  donc  conclure  qu'une  tole'rance  universelle 
est  une   vraie'  impossibilité. 

Nos  hommes  d'Etat  modernes  Gonsidèrent  tout  au 
point  de  vue  politiqîue,  tandisqiue  F  Eglise  considère  et 
doit  conside'rer  tout  au  point  de  vue  dx^trina'!  L4  se' 
trouve  la  source  d'interminables  m^alentendus  et  de  fau-tes 
nombreuses.  L'Eglise  catholiqjue  tient  si  fort  à  la  pureté 
d'e  l'a  doctrine,  q'u'eïle  doit  rejeter  une  situation,  en  elle- 
même  basée  sur  les  faits  et  acceptable,  du  moment  qu'on 
veut  lui  donner  une  base  dogmatique  fausse,  et  qu'on 
menace  d*introduire  ainsi  un  faux  principe.  Les  gouver- 
nements, qui  se  sont  éloignés  de  plus  en  plus  de  l'Eglise, 
ne  comprennent  plus  sa  langue  et  sont  même  devenus 
presque  inaccessibles  aux  conséquences  logiques  de  ses 
principes,  parce  qu'ils  se  sont  cantonnés  dans  des  concepts 
tout  à-fait  modernes,  et  tout-à-fait  différents  de  ceux  de 
l'Eglise.  L! Eglise  et  l'Etat  ne  parlent  plus  la  même  langue. 

Premièrement.  l'Eglise  ne  peut  admettre  la  liberté 
des  cultes,  lorsqu'on  veut  la  baser  sur  le  principe  suivant  : 
Tout  homme  a  le  droit  naturel  et  inviolable  d'accepter 
ou  de  rejeter  n'importe  quelle  doctrine  religieuse.  Si  ce 
principe  était  vrai,  l'Etat  serait  le  premier  violateur  du 
droit,  en  mettant  des  limites  à  la  liberté  des  cultes,  et  en 
posant  les  conditions  auxquelles  un  culte  pourra  se  faire 
reconnaître  par  l'Etat.  Du  reste,  ce  serait  de  la  part  de 
l'Eglise  concéder  que  la  foi  du  Christ  puisse  être  mise 
en  doute;  et  ainsi  l'Eglise  ouvrirait  la  porte  toute  large 
à    l'arbitraire  en  matière  religieuse. 

On  ne  peut  pas  accepter  davantage  que  l'homme  est 
libre  de  suivre  telle  religion  que  sa  raison  seule  lui  dicte. 
On  bien  il  y  a  une  loi  qui  régit  la  conscience  humaine 
ou   bien  il  n'y  en  a    point  :  s'il  y  en  a  une,  elle  s'identifie 
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avec  la  conscience  ou  bien  elle  en  est  distincte.  Si  elle 
en  est  distincte,  la  conscience  doit  évidemment  s'y  con- 
former :  cette  loi  doit  obliger  la  conscience  de  tous,  de 
façon  qu'il  ne  puisse  y  avoir  de  droit  là  où  il  y  a  con- 
tradiction avec  cette  loi.  De  même  qu'un  homme  n'a  pas 
le  droit  de  mal  agir,  ainsi  il  n'a  pas  le  droit  de  penser, 
d'enseigner  le  mal,  de  défendre  et  de  propager  l'erreur. 
Sinon,  pourquoi  le  Fils  de  Dieu  serait-il  descendu  sur  la 
terre?  Comment  aurait-il  pu  dire:  celui  qui  ne  croit  pas 
est  déjà  condamné.  (Jean,  3,  i8.)  Sur  le  terrain  moral 
et  religieux,  l'homme  n'a  pas  le  droit  de  contredire  Dieu, 
d'accepter   ou  de  répudier  à  son  gré  la  révélation   Divine. 

Sans  doute  il  est  libre  physiquement;  mais  morale- 
ment, il  est  lié.  Pour  réprouver  cette  doctrine,  il  faut 
nier  toute  révélation  surnaturelle  ainsi  que  tout  Christia- 
nisme et  professer  un  rationalisme  complet.  En  effet,  il 
suffit  de  ne  pas  nier  l'existence  de  Dieu,  pour  être  obligé  d'ac- 
cepter, que,  de  par  la  loi  naturelle,  il  y  a  des  limites  à 
la  liberté  humaine  en  matière  de  morale  et  de  religion. 
C'est  pourquoi  l'Etat,  tant  qu'il  prétend  encore  s'appuyer 
sur  quelques  vérités  morales,  ne  pourra  jamais  reconnaître 
la  liberté  de  tous  les  cultes  comme  un  droit  naturel  et 
inviolable,   sans   courir   à  sa   perte. 

Secondement.  Il  faut  rejeter  également,  au  point  de 
vue  chrétien  et  dogmatique,  la  liberté  religieuse  accordée 
pour  le  motif,  que  la  religion  est  quelque  chose  d'indif- 
férent, comme  si  l'une  religion  valait  bien  l'autre.  Ce 
motif  serait  aussi  déraisonnable  qu'immoral,  aussi  bien 
pour  la  société  que  pour  l'individu.  Cette  doctrine  sup- 
primerait toute  différence  entre  la  vérité  et  l'erreur,  dif- 
férence qui  est  cependant  l'âme  de  toute  la  tradition 
ecclésiastique.    C'est  condamner   et    rejeter   toute    l'histoire 

i8 
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de  l'Eglise.  «  Ne  permets  pas,  o  roi  très  chrétien,  dit 
«.  Jean  Quintanus,  docteur  de  droit  canonique,  à  Charles  IX, 
«  que  l'on  fasse  à  nos  pères  dont  nous  avons  reçu  le 
«  Christianisme  la  honte  de  les  considérer  comme  des 
«  insensés,  et  de  taxer  leur  conduite  d'insensée.  Ne  con- 
«  fondez  pas  les  chrétiens  avec  ceux  qui  ne  le  sont  pas, 
«  puisque  d'après  les  saints  pères,  les  hérétiques  ne  sont 
«  pas  chrétiens,  et  que  par  lois  de  437  sous  Théodose  II, 
«  et  Valentien  III,  l'usage  du  npm  chrétien  leur  est 
«  interdit.   » 

L'on  ne  peut  guère  davantage  considérer  les  différentes 
confessions  chrétiennes  comme  de  simples  formes  d'un 
seul  et  même  Christianisme,  qui  s'accordent  sur  les  articles 
fondamentaux.  Non  ;  il  y  a  ici  différence  sur  les  doctrines 
fondamentales  et  non  seulement  sur  les  formes;  et  qui- 
conque fait  arbitrairement  une  distinction  entre  les  fon- 
damentaux et  les  non-fondamentaux  parmi  les  articles  de 
foi,  comme  le  font  les  Prolestants,  se  place  au-dessus  de 
la  Révélation,  et  dans  l'impossibilité  de  s'accorder  avec 
l'Eglise   catholique. 

Troisièmement.  Il  faut  condamner  encore  la  liberté 
des  cultes,  quand  on  l'introduit  au  nom  du  principe  suivant  : 
La  meilleure  forme  vers  laquelle  doit  tendre  tout  Etat, 
c'est  la  séparation  complète  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  L'Eglise 
a  maintes  fois  réprouvé  ce  principe,  et  il  est  contraire  à 
la  nature  des  choses  ainsi  qu'à  la  prospérité  publique, 
de  défendre  cette  doctrine  dans  son  universalité.  Ce  qui 
n'est  qu'une  situation  déplorable,  une  nécessité  sous  cer- 
taines conditions,  ne  saurait  être  admis  comme  idéal.  On 
ne  saurait  trouver  la  meilleure  forme  de  gouvernement 
en  ceci,  que  l'Etat  arrache  lui-même  les  racines  d'où  lui 
viennent   la   vie  et   la   santé.    Pie  IX  a  rejeté  expressément 
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cette  assertion,  contraire  à  l'Ecriture  et  à  la  doctrine 
Ecclésiastique,  savoir,  que  la  meilleure  forme  de  gouver- 
nement demande  que  la  société  humaine  soit  organisée 
sans  tenir  compte  de  la  Religion,  ou  du  moins  sans  faire 
de  distinction  entre  la  vraie  Religion  et  les  fausses  ;  que 
la  meilleure  disposition  du  gouvernement  est  celle  où  celui-ci 
ne  reconnait  pas  le  devoir  de  punir  les  attaques  contre 
la  Religion  Catholique,  à  moins  que  la  tranquillité  pu- 
blique ne  le  demande.  Ici,  comme  le  dit  Liberatore,  il 
n'est  pas  question  de  l'hypothèse  particulière,  où,  dans 
telle  ou  telle  société,  pour  cause  de  dissensions  religieuses 
longues  et  invétérées,  la  prudence  politique  peut  exiger 
parfois  qu'une  protection  égale  soit  accordée  aux  cultes 
existants.  Le  souverain  Pontife  parle  de  la  thèse  générale, 
où  l'on  prétend  examiner  la  forme  de  gouvernement,  qui 
répond  le  mieux  à  l'idée  Divine  et  à  la  prospérité  des 
peuples. 

Quatrièmement.  Enfin  il  faudrait  condamner  la  con- 
duite d'un  état,  qui,  uniquement  pour  brûler  un  grain 
d'encens  à  l'esprit  du  temps,  donc  sans  nécessité,  sans  qu'il 
ait  l'excuse  d'éviter  un  mal  plus  grand,  ou  l'espoir  d'un 
bien  plus  considérable  à  obtenir,  répudierait  son  caractère 
chrétien  et  renoncerait  ainsi  de  plein  gré  à  tenir  la  Re- 
ligion catholique  comme  seule  religion  d'Etat.  En  effet, 
l'unité  religieuse  n'est-elle  peut-être  pas  un  bien  ?  Les 
dissensions  religieuses  ne  sont-elles  pas  un  mal  ?  On  ne 
saurait  mieux  dire  que  le  diplomate  Espagnol  Gastillo  y 
Ayensa,  au  sujet  des  nombreuses  constitutions  que  l'on  a 
essayées  dans  son  pays.  «  La  prohibition  des  autres  cultes 
«  est  une  conséquence  naturelle  et  nécessaire  de  la  re- 
«  connaissance  de  la  religion  catholique  comme  la  seule 
«  vraie.  Cette  conclusion  ne  doit  être  modifiée  que  lorsque 
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«  les  faits,  auxquels  le   législateur   n'a   point   eu   de   part, 
«  l'exigent.   Alors  il   est   permis   de  respecter  et  de  tolérer 
«  les  différents  cultes  qui  existent  de  fait  au  sein  de  l'état. 
«   Il   y   aurait  crime,    aveuglement  et  sottise,    à  ce  que   le 
({  législateur    démolisse    lui-même    l'unité     religieuse,     en 
«  appelant    dans    son   pays   toute     espèce   d'opinions   reli- 
«  gieuses,    et  en   étalant  ainsi  aux  yeux  de  toute  la  nation 
«  le  triste   spectacle   de   son   irréligion.    Chose   étonnante  ! 
«  Les  promoteurs  et  les  défenseurs  de  toute  espèce  d'unités, 
«  de  l'unité  coustitutionnelle,   administrative,  commerciale, 
«  législative,    judiciaire,  de  l'unité   de   monnaie,    de   poids 
«  et  de   mesure,  ne  combattent  qu'une  seule  unité,  l'unité 
«  religieuse.    Ils   font    et    suscitent    des  unités,    qui   n'ont 
«  jamais  existé   auparavant,   et   rompent  une    unité   qui   a 
«  existé   depuis   le    berceau   de   la   monarchie,    qui   fut   et 
«  demeurera  toujours  capable  de  faire  de  notre  pays  un  tout 
'((  compacte    et    indivisible.   »    Le    changement    d'un  Etat 
catholique   en  société  qui  n'a  aucune  profession  religieuse, 
entraine   des   inconvénients  très-graves.   S'il   n'y   a  pas   de 
religion  reconnue  publiquement,    h  religion   s'affaiblit  in- 
sensiblement   dans  le   pays.    Il   se  peut   bien   que    le    zèle 
d'àmes  d'élite,  la   piété  d'une   dynastie,   l'attachement  opi- 
niâtre d'un  peuple  à  son  héritage  religieux,  retardent  encore 
pour    longtemps    la    ruine   définitive   de  la   vie   religieuse. 
Mais  enfin  tous  les  hommes  sont  accessibles  à  la  séduction, 
surtout    si    elle  vient  de   personnages  haut   placés,  si    elle 
est  patronnée  par  l'astuce  et  l'intri^^ue  ;   si  elle  est  épaulée 
pour  le    théâtre,    le    roman  et   les   réunions  publiques  où 
elle  s'étale  ;  si    enfin  elle   est  appuyée   par  les    mauvaises 
passions,   qui   l'attendent  impatiemment   dans   le  cœur,  où 
elles  se  tiennent   au   guet.   Pctit-à-pciil   toute  l'atmosphère 
se  charge  de   poison  :    beaucoup  de  catholiques  deviennent 
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d'abord  tièdes,  puis  froids,  pour  devenir  ensuite  irréligieux 
et  impies.  Conse'quemment  tout  se  déchristianise  insensi- 
blement dans  un  tel  Etat,  la  législation,  la  puissance 
publique,  les  cours  de  justice,  la  vie  publique  et  enfin  la 
vie  privée.  Si  l'imperfection  morale  de  l'homme,  si  la  doctiinc 
du  péché  orjginei  et  de  ses  conséquences,  vient  à  cfrc  mé- 
connue, aussitôt  la  licence  effrénée  des  opinions  s'élève 
sur  cts  ruines  ;  l'ariarchie  des  idées  provoque  FanarcL.;- 
pratique,  que  la  ba\  on  nette  pourra  bien  arrêter  pour  uii 
temps,  mais  qui  finira  tôt  ou  tard  par  l'emporter.  On 
dit,  il  est  vrai  :  ayez  confiance  dans  la  force  de  la  vérité, 
qui  dans  une  concurrence  loyale  ne  peut  manquer  de 
triompher  de  l'erreur.  A  la  bonne  heure,  si  les  passions 
humaines  étaient  loyales  ;  si  l'homme  n'agissait  jamais 
sous  l'influence  du  cœur  ;  si  les  hommes  étaient  de  purs 
esprits.  Mais,  combien  de  fois  n'arrive-t-il  pas  que  les 
passions  mettent  un  bandeau  sur  les  yeux  ?  Nous  répétons 
les  paroles  de  St.  Augustin  :  «  C'est  en  vain  que  vous 
«  dites  :  j'abandonnerai  cela  au  libre  arbitre.  Car  pour- 
«  quoi  ne  prétendez-vous  pas  qu'en  fait  de  meurtre,  de 
«  luxure  et  de  tout  autre  crime,  tout  doit  être  aban- 
«  donné  au  libre  arbitre  ?  Et  cependant  tous  ces  crimes 
«  sont  défendus  par  la  loi,  et  à  juste  titre.  Rien  n'est 
((  plus  utile   ni  plus  raisonnable    »   (i) 

VI.  On  parle  beaucoup  de  la  théocratie  et  de  l'in- 
dépendance du  pouvoir  civil.  Si  l'on  en  croyait  le  libé- 
ralisme contemporain,  il  ne  lutterait  que  pour  l'existence 
du   pouvoir  civil,   afinque   celui-ci    ne   soit   point   absorbé 


(i)  Pour  tout  ce  paragraphe  V  consulter  Hergenröther,  Katholische 
Kirche  und  christlicher  Staat. 
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par  l'Eglise.  Gare,  dit-on,  à  l'esprit  d'usurpation  de  Rome  ! 
Guerre   à    «  l'arrogance  sacerdotale.    » 

«  Si,  comme  vous  le  déclarez,  dit  un  jour  Paul 
«  Devaux  devant  les  chambres  Belges,  si  la  religion  seule 
«  peut  sauver  la  société,  si  le  pouvoir  laïque  est  sans 
«  religion^  sans  morale,  incapable  de  sentiments  moraux, 
«  n'est-il  pas  évident  que  lorsque  la  société  est  à  vos 
«  yeux  dans  un  état  si  alarmant,  ce  n'est  pas  seulement 
«  de  l'avenir,  ce  n'est  pas  seulement  de  l'enfance  que  vous 
«  devez  vous  préoccuper?  Le  remède  que  vous  voulez 
«  appliquer  à  la  direction  de  l'enfance,  il  faut  l'appliquer 
«  à  la  direction  de  la  société,  du  gouvernement.  A  un 
«  pouvoir  sans  religion,  sans  morale,  il  faut  substituer  le  seul 
«  pouvoir  moral  et  religieux,  c'est-à-dire,  le  clergé,  c'est- 
«  à-dire  comme  une  bouche  plus  éloquente  que  la  mienne 
«  vous   le  disait  l'autre   jour,    la  théocratie....   » 

Ainsi  donc,  laisser  la  direction  de  la  Religion  et  de 
la  morale  aux  mains  de  l'Eglise,  et  soutenir  que  l'Etat 
doit  recevoir  sa  religion  et  sa  morale  de  l'Eglise,  c'est 
de  la  théocratie! 

11  y  a  théocratie,  lorsque  Dieu  donne  lui-même  les 
lois,  comme  autrefois  sur  le  Sinaï  ;  lorsque  Dieu  consti- 
tue lui-même  les  autorités,  comme  Moïse  fut  placé  à  la 
tête  des  Hébreux.  A  ces  conditions  il  y  a  théocratie  : 
sans  ces  conditions  il  n'y  en  a  pas.  Dans  la  doctrine, 
telle  que  nous  l'avons  exposée,  qui  fait  les  lois  civiles  ? 
L'autorité  civile.  Qui  désigne  la  personne  qui  sera  revêtue 
du  pouvoir  ?  Un  fait  historique.  Où  donc  réside  ici  la 
forme  théocratique  ?  Est-ce  de  la  théocratie,  que  cette 
incapacité  de  l'Etat  de  faire  des  lois  contraires  à  la  mo- 
rale ?  Y  a-t-il  théocratie  à  soutenir  que  l'Etat  ait  des 
devoirs  à  l'égard  de  Dieu  et  notamment   le     devoir  de  la 
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pratique  religieuse  ?  S'il  y  a  là  de  la  théocratie,  il  y  en 
a  également  à  vouloir  imposer  la  morale  et  le  devoir 
religieux  à  l'individu  :  il  y  a  théocratie  à  oser  prononcer 
les  mots  de  «  devoirs  »  et  de  «  droit  ».  Tout  sera  théo- 
cratie,  qui  ne   sera   pas  absolutisme. 

L'Eglise  ne  guide  pas  d'une  manière  différente  les 
sociétés  et  les  individus.  L'Eglise  prétend  avoir  le  droit, 
il  est  vrai,  de  former  la  conscience  de  l'enfance.  Mais 
cette  oeuvre  une  fois  accomplie,  l'enfant  devenu  homme 
est  abandonné  à  lui-même  et  à  sa  conscience.  L'Eglise 
donne  l'enseignement,  met  sous  les  yeux  de  l'homme  le 
devoir  et  la  responsabihté,  mais  laisse  à  sa  conscience 
d'appliquer  les  lois  morales  aux  cas  particuliers.  L'Etat 
a,  il  est  vrai,  la  puissance  physique  de  découvrir  les  vérités 
naturelles  de  la  religion  et  de  la  morale  ;  mais  de  fait, 
avec  les  hommes  tels  qu'il  sont,  la  société  ne  trouverait 
point  à  elle  seule  et  ne  conserverait  point  une  connaissance 
suffisante  de  la  morale  et  de  la  religion.  L'histoire  en 
témoigne.  Bien  plus,  l'homme  ne  peut  se  contenter  de  la 
religion  et  de  la  morale  naturelles.  Dieu  nous  a  donné 
une  révélation  directe  :  l'individu  est  tenu  de  recevoir  cette 
révélation  ;  l'Etat  n'y  sera-t-il  donc  pas  tenu?  C'est  une 
maxime  déjà  ancienne.  "  CLuod  in  singulis,  id  est  in  populis,'» 
comme  dit  Cicéron,  de  Rép.  III,  i8.  L'Etat  comme  l'in- 
dividu doit  écouter  les  ordres  de  Dieu,  et  disposer  ses 
actes  en  conformité  avec  eux. 

Les  hommes  d'Etat  modernes,  semblent  toujours  pos- 
sédés de  la  peur  des  usurpations  de  la  part  de  l'Eglise. 
Or,  l'Etat  chrétien  a  existé  en  ce  pays  et  ailleurs  jusqu'à 
la  révolution  Française.  Notre  doctrine  n'est  pas  une 
utopie,  une  impossibilité.  Elle  expose  l'idée  que  l'on  s'est 
faite   du   gouvernement   durant   treize    siècles.    Il   est   sans 
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doute  permis  de  ne  point  la  rejeter  de  parti  pris,  et  par 
une  fin  de  non  recevoir,  en  présence  d'une  théorie  qui 
ne  compte  pas  encore  treize  dizaines  d'années.  Eh  bien, 
durant  ce  temps  si  long,  qu'on  indique  les  usurpations 
de  l'Eglise:  qu'on  les  montre  au  grand  jour,  ou  qu'on 
se   taise. 

L'Eglise  s'occupe  de  politique,  dit-on.  En  Belgique 
ce  terme  a  deux  significations  fausses  ;  une  au  service  du 
gouvernement,  et  une  au  service  des  luttes  journalières 
entre  les  partis. 

En  fait,  dans  les  affaires  gouvernementales,  on  adhère 
aux  idées  du  Concordat  de  1801.  (i)  On  appelle  politique 
tout  ce  qui  est  visible,  tangible,  en  un  mot  sensible.  Une 
telle  définition  est  inacceptable  au  point  de  vue  de  l'Eglise. 
En  effet  l'Eglise  est  une  société  visible;  les  sacrements 
sont  des  signes  sensibles  :  ira-t-on  dire  en  conséquence, 
que  la  législation,  en  matière  de  société  ecclésiatique  et 
de  sacrements,  appartienne  à  l'Etat  ? 

La  seconde  signification  semble  inventée  à  l'usage  des 
journaux  libéraux.  Pour  ceux-ci,  est  politique  tout  ce  qui 
fait  l'objet  des  luttes  de  partis  en  Belgique.  Nous  en- 
tendons quelquefois  les  représentants  catholiques  eux-mêmes 
demander  l'indulgence  de  leurs  adversaires,  pour  certaines 
critiques  adressées  au  gouvernement,  en  disant  :  «  nous 
"  ne  faisons  pas  de  politique  en  ce  moment  «;  c'est-à-dire 
la  question  que  nous  traitons  n'est  point  une  question 
de  parti. 

Dans  ces  deux  sens,  l'Eglise  s'occupe  en  effet,  et  doit 
s'occuper  de  politique.  L'Eglise  peut-elle  se  dépouiller  de 
ses    droits?   Peut-elle  abdiquer  entre  les   mains  de   l'Etat 

(1)  L'appendice  à  la  fin  de  ce  volume. 
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la  puissance  dont  Dieu  Ta  investie?  Parce  qu'un  déplo- 
rable esprit  de  parti  s'attache  comme  un  ver  rongeur  à 
des  choses  qui  devraient  être  élevées  au-dessus  de  toutes 
les  disputes  et  de  toutes  les  divisions,  comme  étant  les  bases 
de  la  prospérité  publique,  l'Eglise  en  a-t-elle  moins  le  devoir 
de  remplir  sa  mission,  de  faire  valoir  ses  droits  et  de  les 
défendre?  Une  chose  est-elle  politique,  par  là-même  qu'il 
plaît  à  l'Etat  de  lui  donner  ce  nom  ?  Non,  l'Eglise  n'a 
aucun  pouvoir  sur  les  choses  politiques  :  mais  il  faut  pour 
cela  qui  ce  soient  des  choses  véritablement  politiques,  et 
pas  seulement  des  choses  qui  portent  ce  nom.  En  Bel- 
gique on  appelle  exclusivement  politiques  la  loi  sur  l'en- 
seignement à  tous  les  degrés,  et  la  loi  sur  le  temporel 
des  cultes.  Qu'est-ce  qui  empêche  de  faire  une  loi,  par 
laquelle  on  oblige  les  prêtres  à  administrer  les  saints  sa- 
crements, et  qu'on  l'appelle  purement  politique?  Non: 
la  politique,  c'est  ce  qui  revient  à  l'Etat  comme  tel  ;  c'est 
à  dire  sa  fin  propre,  et  les  moyens  justes,  appartenant 
exclusivement  à  l'ordre  naturel,  et  nécessaires  ou  utiles 
au  but  propre  de  l'Etat.  Voilà  ce  que  c'est  que  la 
politique  :  c'est  le  seul  sens  fondé  et  légitime  de  cette 
expression.  Si  la  politique  est  entendue  ainsi,  qu'on  nous 
montre  les  choses  politiques  dont  l'Eglise  s'occupe.  Le 
prince  de  Bismarck  a  essayé  de  faire  intervenir  la  puissance 
spirituelle  Catholique  dans  les  questions  politiques.  Il  aurait 
désiré  faire  intervenir  Léon  XIII  pour  engager  les  députés 
du  Centre  Allemand  à  seconder  les  mesures  purement  poli- 
tiques du  chancelier.  Cette  intervention  pouvait  entraîner 
de  grands  avantages.  Léon  XIII  a  refusé,  pour  la  raison 
que  sa  mission  n'était  point  politique,  mais  spirituelle. 
La  politique  proprement  dite  ne  regarde  pas  l'Eglise:  et 
il   reste   encore  toujours    à  montrer  où  et   quand   l'Eglise 
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a   voulu    intervenir   dans   des   questions  politiques    propre- 
ment  dites. 

Vil.  L'Etat  a  eu  souvent,  même  au  temps  où  il 
adoptait  l'idée  de  l'Etat  chre'tien,  des  velléités  d'usurpa- 
tion. L'on  inventa  d'abord  le  prétendu  droit  de  territo- 
rialité: cujus  regio,  illius  est  religio.  Ce  droit  fut  reven- 
diqué surtout  au  temps  de  la  naissance  du  protestantisme; 
il  avait  déjà  été  invoqué  cependant  au  temps  des  guerres 
d'investiture  en  Allemagne,  et  sous  Philippe-le-Bel  en 
France.  Joseph  II,  puis  Guillaume  d'Orange,  et  de  nos 
jours  le  prince  de  Bismarck,  n'ont  jamais  pu  se  résoudre 
à  renoncer  à  cette  usurpation.  L'on  inventa  de  même  la 
prétendue  puissance  indirecte  sur  les  choses  sacrées,  un 
absurde  jus  indirectum  in  sacra,  c'est-à-dire  une  je  ne 
sais  quelle  immixtion,  qualifiée  indirecte,  dans  les  questions 
de  Religion.  Or  cette  puissance  indirecte  comprenait,  d'après 
l'Etat,  la  faculté  de  rendre  impossibles  toutes  les  lois  ec- 
clésiastiques, quand  elles  ne  plaisaient  pas  à  l'Etat.  De 
là  les  placet,  les  exsequatiir,  les  visa,  et  que  sais-je,  avant 
que  des  mesures  ecclésiastiques  eussent  de  la  valeur  aux 
yeux  de  l'Etat.  En  Belgique,  le  gouvernement  ne  dispose 
pas  d'un  droit  de  placet.  La  grande  arme  dont  se  sert 
le  libéralisme  Belge,  c'est  le  concordat  de  1801  ;  bien 
entendu  avec  les  articles  organiques,  ajoutés  au  concordat 
par  Bonaparte,  et  qui  ne  furent  jamais  approuvés  par 
Rome.  Dans  une  lettre  aux  Evéques,  datée  du  27  Novembre 
1878,  M.  Bara  attribue  à  l'Etat,  la  haute  tutelle  sur  les' 
établissements  conventuels  :  «  Votre  théorie,  dit-il  aux  évé- 
«  ques,  si  elle  devait  être  appliquée,  tendrait  à  la  sup- 
«  pression  de  tous  les  pouvoirs  que  l'Etat  a  acquis  sur 
«  l'exercice  public  du  culte.  »  Qui  donc  est  l'usurpateur? 
Est-ce  l'Etat  ou  est-ce  l'Eglise? 


i 


—  283  — 

Le  liberalisme,  au  point  de  vue  politique,  professe 
le  culte  de  l'Etat- moderne,  du  Dieu-Etat  :  au  point  de  vue 
religieux,  il  prescrit  à  TEtat  le  naturalisme  pur.  L'Etat 
ne  sait  rien  de  la  révélation.  La  religion  peut  avoir  du 
bon  pour  l'individu  et  la  vie  privée.  Mais  les  pouvoirs 
publics  ne  sont  astreints  à  aucune  profession  de  Christia- 
nisme. Il  dit  en  langage  joli  ce  que  les  communards  de 
Paris  disaient  dans  leur  style  propre  :  «  Si  Dieu  existait, 
il    faudrait  le   fusiller.   »    (i) 

Toutefois,  dit  le  Libéralisme,  la  religion  est  un  fait; 
les  peuples  en  veulent.  Même,  jusqu'à  un  certain  point, 
il  faut  de  la  religion.  l'Etat  libéral  doit  donc  en  tenir 
compte  ;  mais  seulement  comme  moyen  de  gouvernement 
en  vue  de  la  prospérité  et  de  la  tranquillité  de  TEtat. 
Le  culte  doit  être  considéré  comme  un  set^vice  public, 
rien  au  de-là.  Lorsque  le  pouvoir  de  l'Etat  libéral  est  entre 
les  mains  d'hommes,  qui  ont  conservé  de  la  sympathie 
pour  le  catholicisme,  ceux-ci  considéreront  ce  culte  comme 
un  service  public,  mais  enfin,  ils  ne  seront  pas  piqués  de  la 
tarentule  de  lui  nuire.  Tel  est  le  cas  de  l'Espagne.  Si  le 
pouvoir  est  entre  les  mains  d'hommes,  qui  haïssent  le 
Catholicisme  plus  que  toute  autre  religion  positive,  alors 
ceux-ci  continueront  à  le  considérer  comme  un  service 
public,  mais  en  même  temps  ils  essaieront  par  tous  les 
moyens  de  l'affaiblir,  de  lui  porter  préjudice,  et  de  l'ex- 
tirper, si  possible.  Tel  est  le  courant  dans  lequel  est  en- 
traîné le  libéralisme  Belge  contemporain.  Il  a  pris  pour 
devise,  de  fait  sinon  de  droit,  la  parole  de  M.  Laurent, 
professeur  à  l'université  officielle  de  Gand  :  «  Le  libéra- 
«  lisme   est    la   libre  pensée   ou    il   n'est   rien.    »    Les   lois 

(i)  V.  Le  siècle,  journal  Parisien  qui  cite  ce  fait,  1871. 
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peuvent  être  les  mêmes  :  mais  d'après  l'esprit  des  hommes 
qui  les  appliquent,  l'Etat  pratiquera  l'égalité  à  l'égard  de 
tous  les  cultes,  ou  il  persécutera.  Le  parti  libéral  con- 
temporain marche  au  combat,  au  cri  du  démagogue  de 
Cahors  :   «  Le  cléricalisme,  voilà  l'ennemi.   » 


APPENDICE. 


CONCORDATUM    INITUM    ANNO     l8oi     INTER    PIUM   VII 
S.   PONTIFICEM   ET  GUBERNIUM  GALLICANUM. 

Gubernium  Reipublicae  recognoscit  religionem  Catholi- 
cam,  Apostolicam,  Romanam,  eam  esse  religionem  quam 
longe  maxima  pars  civium  Gallicanae  Reipublicae  profitetur. 

Summus  Pontifex  pari  modo  recognoscit  eamdem 
religionem,  maximam  utilitatem  maximumque  decus  per- 
cepisse,  et  hoc  quoque  tempore  praestolari  ex  catholico 
cultu  in  Gallia  constituto,  necnon  ex  peculiari  ejus  pro- 
fessione,    quam   faciunt   Reipublicae   Consules. 

Haec  cum  ita  sint  atque  utrinque  recognita,  ad 
religionis  bonum  internaeque  tranquillitatis  conservationem, 
ea  quse   sequuntur   inter   ipsos  conventa   sunt  : 

ART.  P'^  Religio  Gatholica,  Apostolica,  Romana,  libère 
in  Gallia  exercebitur.  Cultus  publicus  erit,  habita  tamen 
ratione  ordinationum  quoad  politiam,  quas  Gubernium  pro 
publica  tranquillitate   necessarias   existimabit. 

II.  Ab  Apostolica  Sede,  collatis  cum  Gallico  Gubernio 
consiliis,  novis  finibus  Galliarum  diœceses  circumscribentur. 
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III.  Summus  Pontifex  titularibus  Gallicamm  eccle- 
siarum  Episcopis  significabit  se  ab  iis,  pro  bono  pacis 
et  unitatis,  omnia  sacrificia  firma  fiducia  expectare,  eo 
non   excepto  quo  ipsas  episcopales   sedes  résignent. 

Hac    hortatione    praemissa,    si    huic    sacrificio,    quod 
Ecclesiae  bonum  exigit,  renuere  ipsi  vellent  (fieri  id  autem 
posse    summus   Pontifex   suo    non    reputat   animo),    guber 
nationibus  Gallicarum  ecclesiarum   novae   circumscriptionis 
de   novis   titularibus   providebitur,   eo  qui   sequitur  modo. 

IV.  Consul  primus  Gallicanae  Reipublicae,  intra  tres 
menses  qui  promulgationem  constitutionis  apostolicae  con- 
sequentur,  Archiepiscopos  et  Episcopos  novae  circumscrip- 
tionis diœcesibus  praeficiendos  nominabit.  Summus  Pontifex 
institutionem  canonicam  dabit  juxta  formas,  relate  ad 
Gallias,  ante  regiminis  commutationem   statutas. 

V.  Item  consul  primus  ad  episcopales  sedes  quae  in 
posterum  vacaverint,  novos  Antistites  nominabit,  iisque,  ut 
in  articulo  praecedenti  constitutum  est,  Apostolica  Sedes 
canonicam   dabit  institutionem. 

VI.  Episcopi,  antequam  munus  suum  gerendum  susci- 
piant,  coram  primo  Consule,  juramentum  fidelitatis  emittent, 
quod  erat  in  more  ante  regiminis  commutationem,  sequen- 
tibus  verbis  expressum  : 

«  Ego  juro  et  promitto,  ad  sancta  Dei  Evangelia,  obe- 
«  dientiam  et  fidelitatem  Gubernio  per  Constitutionem 
«  Gallicanae  Reipublicae  statuto.  Item,  promitto  me  nullam 
«  communicationem  habiturum,  nülli  consilio  interfuturum, 
«  nuUamque  suspectam  unionem  neque  intra,  neque  extra 
«  conservaturum,  quae  tranquillitati  publicae  noceat;  et  si, 
«  tam  in  diœcesi  mea  quam  alibi,  noverim  aliquid  in  Status 
«  damnum   tractari,   Gubernio   manifestabo.   )> 

VII.  Ecclesiastici   secundi    ordinis    idem   juramentum 
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emittent  coram  auctoritatibus  civilibus  a  Callicano  Guber- 
nio  designatis. 

VIII.  Post  divina  officia,  in  omnibus  catholicis  Galliae 
remplis,    sic    ofabitur  : 

Domine,  salvam  fac  Rempublicam  ; 

Domine,  salvos  fac  Consules. 

XI.  Episcopi,  in  sua  quisque  diœcesi,  novas  parœcias 
circumscribent  ;  quae  circumscripti(j  suum  non  sortietur 
effectum,  nisi  postquam  Gubernii   consensus  accesserit. 

X.  lidem  Episcopi  ad  parœcias  nominabunt  ;  nee 
personas  seligent,    nisi  Gubernio   acceptas. 

XI.  Poterunt  iidein  Episcopi  habere  unum  capitulum 
in  cathedrali  ecclesia,  atqtie  unum  seminarium,  in  sua 
quisque  diœcesi,  sine  dotationis  obligatione  ex  parte  Gu- 
bernii. 

XII.  Omnia  templa  metropolitana,  cathedralia,  paro- 
chialia,  atque  alia  quae  non  alienata  sunt,  cultni  necessaria, 
Episcoporum    dispositioni    tradentur. 

XIII.  Sanctitas  Sua,  pro  pacis  bono  felicique  religionis 
lestitutione,  déclarât  eos  qui  bona  Ecclesiae  alienata  acqui- 
siverunt,  molestiam  nullam  habituros,  neque  a  se,  neque 
a  Romanis  Pontîficibus  successoribus  suis,  ac  consequenter 
proprietas  eorumdem  bonorum,  redditus  et  jura  iis  inhae- 
rentia.  immutabilia  penes  ipsos  erunt  atque  ab  ipsis  cau- 
sam    habentes. 

XIV.  Gubernium  Gallicanae  Reipublicae  in  se  recipit, 
tum  Episcoporum,  tum  parochorum,  quorum  diœceses  atque 
parochias  nova  circumscriptio  complpctetur,  sustentationem 
quœ  cujusque  statum  deceat. 

XV.  Idem  Gubernium  curabit  ut  catholicis  in  Gallia 
liberum  sit,  si  libuerit,  ecclesiis  consulere  novis  fundatio- 
nibus. 
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XVI.  Sanctitas  Sua  recognoscit  in  primo  Consule 
Gallicanae  Reipublicae  eadem  jura  ac  privilégia  quibus 
apud   Sanctam  Sedem  fruebatur  antiquum  regimen. 

XVII.  Utrinque  conventum  est,  quod  in  casu  quo 
aliquis  ex  successoribus  hodierni  primi  Consulis  catholi- 
cam  religionem  non  profiteretur,  super  juribus  et  privi- 
legiis  in  superiori  articulo  commemoratis,  necnon  super 
nominatione  ad  archiepiscopatus  et  episcopatus,  respectu 
ipsius,    nova  conventie   fiet. 

Ratificationum  autem  traditio  Parisiis  fiet  quadraginta 
dierum   spatio. 

Datum  Parisiis  die   i5    mensis   julii   1801. 

Hercules   cardinalis   GONSALVI  (L.  S.) 

J.  Bonaparte  (L.  S.). 

J.  archiep.    Corinthi   (L.  S.). 

Cretet  (L.   S.). 

F.  Carolus  Caselli    (L.  S.). 

Bernier  (L.  S.). 
Pie  VII  confirma  le  concordat  par  bulle  du  mois  d'Août 
1801   «  Ecclesia  Christi.  »  Le  même  pontife  mit  la  première 
main  à  l'exécution  du  concordat  par  sa  bulle  :    «  Qui  Christi 
«  Domini.  » 

II. 

Articles  organiques  de  la  convention  passée  a 

PARIS,  LE  26  MESSIDOR  an  IX,  ENTRE  LE  GOUVERNEMENT 
FRANÇAIS  ET  LE  PAPE  PIE  VII. 

TITRE  PREMIER. 

Du  régime  de  l'Église  catholique  dans  ses  rapports  généraux 
avec  les  droits  et  la  police  de  TËtat. 

Art.   I.  Aucune   bulle,    bref,    rescrit,    décret,    mandat, 
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provision,  signature  servant  de  provision,  ni  autres  expé- 
ditions de  la  cour  de  Rome,  même  ne  concernant  que 
les  particuliers,  ne  pourront  être  reçus,  publie's,  imprimés, 
ni  autrement  mis  à  exécution,  sans  l'autorisation  du 
gouvernement. 

2.  Aucun  individu  se  disant  nonce,  légat,  vicaire  ou 
commissaire  apostolique,  ou  se  prévalant  de  toute  autre 
dénomination,  ne  pourra,  sans  la  même  autorisation, 
exercer  sur  le  sol  français  ni  ailleurs  aucune  fonction 
relative   aux   affaires   de   l'Église   gallicane. 

3.  Les  décrets  des  synodes  étrangers,  même  ceux  des 
conciles  généraux,  ne  pourront  être  publiés  en  France,  avant 
que  le  gouvernement  en  ait  examiné  la  forme,  leur  con- 
formité avec  les  lois,  droits  et  franchises  de  la  République 
française,  et  tout  ce  qui,  dans  leur  publication,  pourrait 
altérer   ou  intéresser   la   tranquillité   publique. 

4.  Aucun  concile  national  ou  métropolitain,  aucun 
synode  diocésain,  aucune  assemblée  délibérante  n'aura  lieu 
sans  la  permission  expresse  du  gouvernement. 

5.  Toutes  les  fonctions  ecclésiastiques  seront  gratuites, 
sauf  les  oblations  qui  seraient  autorisées  et  fixées  par  les 
règlements. 

6.  Il  y  aura  recours  au  conseil  d'Etat,  dans  tous  les 
cas  d'abus  de  la  part  des  supérieurs  et  autres  personnes 
ecclésiastiques. 

Les  cas  d'abus  sont  :  l'usurpation  ou  l'excès  du  pou- 
voir, la  contravention  aux  lois  et  règlements  de  la  Ré- 
publique, l'infraction  des  règles  consacrées  par  les  canons 
reçus  en  France,  l'attentat  aux  libertés,  franchises  et  cou- 
tumes de  l'Église  gallicane,  en  toute  entreprise  ou  tout 
procédé  qui,  dans  l'exercice  du  culte,  peut  compromettre 
l'honneur   des   citoyens,    troubler  arbitrairement   leur    con- 

19 


—  290  — 

science,  dégénérer  contre  eux  en  oppression,  ou  en  injure, 
ou    en   scandale   public. 

7.  Il  y  aura  pareillement  recours  au  conseil  d'Etat, 
s'il  est  porté  atteinte  à  l'exercice  public  du  culte,  et  à 
la  liberté  que  les  lois  et  les  règlements  garantissent  à  ses 
ministres. 

8.  Le  recours  compètera  à  toute  personne  intéressée. 
A  défaute  de  plainte  particulière,  il  sera  exercé  d'office 
par  les  préfets. 

Le  fonctionnaire  public,  l'ecclésiastique  ou  la  personne 
qui  voudra  exercer  recours,  adressera  un  mémoire  détaillé 
et  signé  au  conseiller  d'Etat  chargé  de  toutes  les  affaires  con- 
cernant les  cultes,  lequel  sera  tenu  de  prendre,  dans  le 
plus  court  délai,  tous  les  renseignements  convenables;  et, 
sur  son  rapport,  l'affaire  sera  suivie  et  définitivement  ter- 
minée dans  la  forme  administrative,  ou  renvoyée,  selon 
l'exigence  des   cas,  aux   autorités   compétentes. 

TITRES  II. 
Des  Ministres. 

SECTION    PREMIÈRE.  —  DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

9.  Le  culte  catholique  sera  exercé  sous  la  direction 
des  archevêques  et  évêques  dans  leurs  diocèses,  et  sous 
celle  des   curés   dans  leur   paroisses. 

10.  Tout  privilège,  portant  exemption  ou  attribution 
de  la   juridiction  episcopale,   est  aboli. 

11.  Les  archevêques  et  évêques  pourront,  avec  l'au- 
torisation du  gouvernement,  établir  dans  leurs  diocèses 
des  chapitres  cathédraux  et  des  séminaires.  Tous  autres 
établissements  ecclésiastiques   sont  supprimés. 

12.  Il  sera  libre  aux  archevêques  et  évêques  d'ajouter 
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à   leur   nom    le   titre   de   Citoyen   ou   celui    de   Monsieur. 
Toutes   autres   qualifications   sont   interdites. 

SECTION   IL  —  DES  ARCHEVÊQUES  OU  MÉTROPOLITAINS. 

i3.  Les  archevêques  consacreront  et  installeront  leurs 
suffragants.  En  cas  d'empêchement  ou  de  refus  de  leur 
part,  ils  seront  suppléés  par  le  plus  ancien  évêque  de 
l'arrondissement   métropolitain. 

14.  Ils  veilleront  au  mamtien  de  la  foi  et  de  la 
discipline   dans   les  diocèses  dépendant   de   leur  métropole. 

i5.  Ils  connaîtront  des  réclamations  et  des  plaintes 
portées  contre  la  conduite  et  les  décisions  des  évêques 
suffragants. 

SECTION    III.  —  DES   ÉVÊQUES,   DES  VICAIRES  GÉNÉRAUX 
ET   DES   SÉMINAIRES. 

16.  On  ne  pourra  être  nommé  évêque  avant  l'âge  de 
trente   ans,    et  si  on   n'est   originaire  français. 

17.  Avant  l'expédition  de  l'arrêté  de  nomination,  celui 
ou  ceux  qui  seront  proposés  seront  tenus  de  rapporter 
une  attestation  de  bonne  vie  et  mœurs,  expédiée  par 
l'évêque  dans  le  diocèse  duquel  ils  auront  exercé  les 
fonctions  du  ministère  ecclésiastique  ;  et  ils  seront  exa- 
minés sur  leur  doctrine  par  un  évêque  et  deux  prêtres, 
qui  seront  commis  par  le  premier  consul,  lesquels  adres- 
seront le  résultat  de  leur  examen  au  conseiller  d'État 
chargé   de   toutes   les  affaires  concernant   les   cultes. 

18  Le  prêtre  nommé  par  le  premier  consul  fera  les 
diligences   pour   rapporter  l'institution   du   pape. 

11  ne  pourra  exercer  aucune  fonction  avant  que  la 
bulle   portant   son    institution  ait   reçu    l'attache   du   gou- 
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vernement,  et  qu'il  ait  prêté  en  personne  le  serment 
prescrit  par  la  convention  passée  entre  le  gouvernement 
français  et   le   Saint-Siège. 

Ce  serment  sera  prêté  au  premier  consul  ;  il  en  sera 
dressé   procès-verbal  par   le   secrétaire  d'État. 

19.  Les  évêques  nommeront  et  institueront  les  curés: 
néanmoins,  ils  ne  maniiesteront  leur  nomination,  et  ils  ne 
donneront  l'institution  canonique,  qu'après  que  cette  no- 
mination  aura   été   agréée  par   le   premier   consul. 

20.  Ils  seront  tenus  de  résider  dans  leurs  diocèses  ;  ils 
ne  pourront  en  sortir  qu'avec  la  permission  du  premier  consul. 

21.  Chaque  évêque  pourra  nommer  deux  vicaires  gé- 
néraux, et  chaque  archevêque  pourra  en  nommer  trois  : 
ils  les  choisiront  parmi  les  prêtres  ayant  les  qualités  re- 
quises  pour   être  évêques. 

22.  Ils  visiteront  annuellement  et  en  personne  une 
partie  de  leur  diocèse,  et  dans  l'espace  de  cinq  ans,  le 
diocèse  entier.  En  cas  d'empêchement  légitime,  la  visite 
sera   faite   par  un  vicaire  général. 

23.  Les  évêques  seront  chargés  de  l'organisation  de 
leurs  séminaires,  et  les  règlements  de  cette  organisation 
seront   soumis  à  l'approbation   du    premier   consul. 

24.  Ceux  qui  seront  choisis  pour  l'enseignement  dans 
les  séminaires  souscriront  la  déclaration  faite  par  le  clergé 
de  France  en  1681,  et  publiée  par  l'edit  de  la  même 
année;  ils  se  soumetttont  à  y  enseigner  la  doctrine  qui 
y  est  contenue,  et  les  évêques  adresseront  une  expédition 
en  forme  de  cette  soumission  au  conseiller  d'Etat  chargé 
de  toutes  les   affaires   concernant  les  cultes. 

25.  Les  évêques  enverront,  toutes  les  années,  à  ce 
conseiller  d'État  le  nom  des  personnes  qui  étudieront  dans 
les  séminaires,  et  qui  se  destineront  à  l'état  ecclésiastique. 
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26.  Ils  ne  pourront  ordonner  aucun  ecclésiastique, 
s'il  ne  justitie  d'une  propriété  produisant  au  moins  un 
revenu  annuel  de  trois  cents  francs,  s'il  n'a  atteint  l'âge 
de  vingt-cinq  ans,  et  s'il  ne  réunit  les  qualités  requises 
par   les  canons  reçus   en    France. 

Les  évêques  ne  feront  aucune  ordination  avant  que 
le  nombre  des  personnes  à  ordonner  ait  été  soumis  au 
gouvernement,   et   par   lui  agréé. 

SECTION    IV.    —   DES  CURÉS. 

27.  Les  curés  ne  pourront  entrer  en  fonctions  qu'après 
avoir  prêté,  entre  les  mains  du  préfet,  le  serment  prescrit 
par  la  convention  passée  entre  le  gouvernement  et  le  Saint- 
Siège.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  prestation,  par 
le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  et  copie  coUationnée 
leur  en    sera   délivrée. 

28.  Ils  seront  mis  en  possession  par  le  curé  ou  le 
prêtre   que  l'évêque  désignera. 

29.  Ils   seront   tenus   de  résider   dans  leur   paroisse. 

30.  Les  curés  seront  immédiatement  soumis  aux  évêques 
dans   l'exercice  de  leurs  fonctions. 

3i.  Les  vicaires  et  desservants  exerceront  leur  mini- 
stère sous   la   surveillance   et   la   direction   des   curés. 

Ils  seront  approuvés  par  l'évêque,  et  révocables  par  lui. 

32.  Aucun  étranger  ne  pourra  être  employé  dans  les 
fonctions  du  ministère  ecclésiastique,  sans  la  permission 
du    gouvernement. 

33.  Toute  fonction  est  interdite  à  tout  ecclésiastique, 
même   français,  qui  n'appartient   à  aucun  diocèse. 

34.  Un  prêtre  ne  pourra  quitter  son  diocèse  pour  aller 
desst.vir  dans  un  autre,  sans  la  permission  de  son  évêque. 
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SECTION  V.  —  DES  CHAPITRES  CATHÉDRÂUX,  ET  DU 

GOUVERNEMENT   DES    DIOCÈSES    PENDANT   LA 

VACANCE  DE  SIÈGE. 

35.  Les  archevêques  et  évêques  qui  voudront  user  de 
la  faculté  qui  leur  est  donnée  d'établir  des  chapitres,  ne 
pourront  le  faire  sans  avoir  rapporté  l'autorisation  du 
gouvernement,  tant  pour  l'établissement  lui-même  que  pour 
le  nombre  et  le  choix  des  ecclésiastiques  destinés  à  les 
former. 

36.  Pendant  la  vacance  des  sièges,  il  sera  pourvu  par 
le  métropolitain,  et,  à  son  défaut,  par  le  plus  ancien  des 
évêques  sufîragants,  au  gouvernement  des  diocèses.  Les 
vicaires  généraux  de  ces  diocèses  continueront  leurs  fonc- 
tions, même  après  la  mort  de  l'évêque,  jusqu'à  son  rem- 
placement. 

37.  Les  métropolitains,  les  chapitres  cathédraux,  seront 
tenus,  sans  délai,  de  donner  avis  au  gouvernement  de  la 
vacance  des  sièges,  et  des  mesures  qui  auront  été  prises 
pour   le  gouvernement  des  diocèses  vacants. 

38.  Les  vicaires  généraux  qui  gouverneront  pendant  la 
vacance,  ainsi  que  les  métropolitains  ou  capitulaires,  ne 
se  permettront  aucune  innovation  dans  les  usages  et  cou- 
tumes des  diocèses. 

TITRE   III. 
Du  Culte. 

39.  Il  n'y  aura  qu'une  liturgie  et  un  catéchisme  pour- 
toutes  lés  églises   de   France. 

40.  Aucun  curé  ne  pourra  ordonner  des  prières  pu- 
bliques extraordinaires  dans  sa  paroisse,  sans  la  permission 
spéciale   de   l'Evêque. 
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41.  Aucune  fête,  à  l'exception  du  dimanche,  ne  pourra 
être   établie   sans  la   permission  du    gouvernement. 

42.  Les  eccle'siastiques  useront,  dans  les  ce'rémonies 
religieuses,  des  habits  et  ornements  convenables  à  leur 
titre;  ils  ne  pourront  dans  aucun  cas,  ni  sous  aucun  pré- 
texte, prendre  la  couleur  et  les  marques  distinctives  ré- 
servées  aux    évêques. 

43.  Tous  les  ecclésiastiques  seront  habillés  à  la  fran- 
çaise et  en  noir.  Les  évêques  pourront  joindre  à  ce  costume 
la   croix  pastorale   et   les   bas   violets. 

44.  Les  chapelles  domestiques,  les  oratoires  particu- 
liers, ne  pourront  être  établis  sans  une  permission  expresse 
du    gouvernement,    accordée   sur  la   demande   de  l'évêque. 

45.  Aucune  cérémonie  religieuse  n'aura  lieu  hors  des 
édihces  consacrés  au  culte  catholique,  dans  les  villes  où 
il   y   a    des   temples   destinés  à  différents   cultes. 

46.  Le  même  temple  ne  pourra  être  consacré  qu'à 
un  même   culte. 

47.  Il  y  aura  dans  les  cathédrales  et  paroisses  une 
place  distinguée  pour  les  individus  catholiques  qui  rem- 
plissent  les  autorités  civiles  et  militaires. 

48.  L'évêque  se  concertera  avec  le  préfet  pour  régler 
la  manière  d'appeler  les  fidèles  au  vservice  divin  par  le 
son  des  cloches.  On  ne  pourra  les  sonner  pour  toute 
autre   cause,    sans   la  permission   de   la  police  locale. 

49.  Lorsque  le  gouvernement  ordonnera  des  prières 
publiques,  les  évêques  se  concerteront  avec  le  préfet  et 
le  commandant  militaire  du  lieu,  pour  le  jour,  l'heure 
et   le  mode  d'exécution  de  ces  ordonnances. 

50.  Les  prédications  solennelles,  appelées  sermons,  et 
celles  connues  sous  le    nom  de  stations  de   l'avent  et  du 
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carême, .  ne  seront   faites  que  par  des  prêtres  qui  en  auront 
obtenu    une   autorisation   spéciale  de   l'évêque. 

5i.  Les  curés,  aux  prônes  des  messes  paroissiales, 
prieront  et  feront  prier  pour  la  prospérité  de  la  Répu- 
blique  française   et   pour  les   consuls. 

52.  Ils  ne  se  permettront,  dans  leurs  instructions,  aucune 
inculpation  directe  ou  indirecte,  soit  contre  les  personnes, 
soit  contre  les   autres   cultes  autorisés   dans   l'État. 

53.  Il  ne  feront  au  prône  aucune  publication  étrangère 
à  l'exercie  du  culte,  si  ce  n'est  celles  qui  seront  ordonnées 
par  le  gouvernement. 

54.  Ils  ne  donneront  la  bénédiction  nuptiale  qu'à  ceux 
qui  justifieront,  en  bonne  et  due  forme,  avoir  contracté 
mariage   devant  l'officier  civil 

55.  Les  registres  tenus  par  les  ministres  du  culte, 
n'étant  et  ne  pouvant  être  relatifs  qu'à  l'administration  des 
sacrements,  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  suppléer  les 
registres  ordonnés  par  la  loi  pour  constater  l'état  civil  des 
Français. 

56.  Dans  tous  les  actes  ecclésiastiques  et  religieux, 
on  sera  obligé  de  se  servir  du  calendrier  d'équinoxe  établi 
par  les  lois  de  la  république  ;  on  désignera  les  jours  par 
les  noms  qu'ils   avaient  dans  le  calendrier  des  solstices. 

57.  Le  repos  des  fonctionnaires  publics  sera  fixé  au 
dimanche. 

TITRE  IV. 

De  la  circonscription  des  Archevêchés,   des  Ëvêchés  et  des 

Paroisses  ;  des  Édifices  destinés  au  Culte,  et  du  traitement 

des  Ministres. 

SECTION  PREMIÈRE.  —  DE  LA  CIRCONSCRIPTION  DES 
ARCHEVÊCHÉS   ET  DES  ÉVÉCHÉS. 

58.  Il  y  aura  en  France  dix  archevêchés  ou  métropoles, 
et  cinquante  évêchés. 


I 
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59-  La  circoncription  des  métropoles  et  des  diocèses 
sera   faite  conformément   au   tableau  ci-joint. 

SECTION  II.  —  DE   LA   CIRCONSCRIPTION   DES  PAROISSES. 

60.  Il  y  aura  au  moins  une  paroisse  par  justice  de  paix. 
Il   sera  en   outre   établi  autant   de  succursales  que   le 

besoin  pourra   l'exiger. 

61.  Chaque  évêque,  de  concert  avec  le  préfet,  réglera 
le  nomBre  et  l'étendue  de  ses  succursales.  Les  plans  arrêtés 
seront  soumis  au  gouvernement,  et  ne  pourront  être  mis 
à   exécution   sans   son   autorisation. 

62.  Aucune  partie  du  territoire  français  ne  pourra 
être  érigée  en  cures,  ou  en  succursales,  sans  l'autorisation 
expresse   du   gouvernement. 

63.  Les  prêtres  desservant  les  succursales  sont  nom- 
més par   les   évêques. 

SECTION  III.  —  DU  TRAITEMENT  DES  MINISTRES. 

64.  Le  traitement  des   archevêques  sera  de   i5,ooo   fr. 

65.  Le    traitement   des   évêques   sera   de    10,000    fr. 

66.  Les  curés  seront  distribués   en   deux  classes. 

Le  traitement  des  curés  de  la  première  classe  sera 
porté  à  i,5oo  fr.  ;  celui  des  curés  de  seconde  classe  à 
1 ,000    fr. 

6^.  Les  pensions  dont  ils  jouissent  en  exécution  des 
lois  de  l'Assemblée  constituante  seront  précomptées  sur 
leur   traitement. 

Les  conseils  généraux  des  grandes  communes  pour- 
ront sur  leurs  biens  ruraux  ou  sur  leurs  octrois,  leur 
accorder  une  augmentation  de  traitement,  si  les  circon- 
stances l'exigent. 

68.  Les  vicaires   et    desservants  seront    choisis  parmi 
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les  ecclésiastiques  pensionnés  en  exécution  des  lois  de 
l'Assemblée  constituante.  Le  montant  de  ces  pensions  et 
le  produit   des   oblations   formeront   leur   traitement. 

69.  Les  évêques  rédigeront  les  projets  de  règlements 
relatifs  aux  oblations  que  les  ministres  du  culte  sont 
autorisés  à  recevoir  pour  l'administration  des  sacrements. 
Les  projets  des  règlements,  rédigés  par  les  évêques,  ne 
pourront  être  publiés,  ni  autrement  mis  à  exécution, 
qu'après   avoir   été   approuvés   par   le   gouvernement. 

70.  Tout  ecclésiastique,  pensionnaire  de  l'Etat,  sera 
privé  de  sa  pension,  s'il  refuse,  sans  cause  légitime,  les 
fonctions  qui  pourront  lui   être  confiées. 

71.  Les  conseils  généraux  de  département  sont  auto- 
risés à  procurer  aux  archevêques  et  aux  évêques  un 
logement   convenable. 

72.  Les  presbytères  et  les  jardins  attenants,  non 
aliénés,  seront  rendus  aux  curés  et  aux  desservants  des 
succursales.  A  défaut  de  ces  presbytères,  les  conseils  gé- 
néraux des  communes  sont  autorisés  à  leur  pi'ocurer  un 
logement  et   un   jardin. 

73.  Les  fondations,  qui  ont  pour  objet  l'entretien 
des  ministres  et  l'exercice  du  culte,  ne  pourront  consister 
qu'en  rentes  constituées  sur  l'État  :  elles  seront  acceptées 
par  l'évêque  diocésain,  et  ne  pourront  être  exécutées 
qu'avec   l'autorisation  du   gouvernement. 

74.  Les  immeubles,  autres  que  les  édifices  destinés 
au  logement  et  jardins  attenants,  ne  pourront  être  affectés 
à  des  titres  ecclésiastiques,  ni  possédés  par  les  minisires 
du  culte  à  raison  de  leurs   fonctions. 

SECTION   IV.   —  DES  ÉDIFICES  DESTINÉS  AU   CULTE. 

75.  Les  édifices,  anciennement   destinés  au  culte  catho- 
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lique,  actuellement  dans  les  mains  de  la  nation,  à  raison 
d'un  édifice  par  cure  et  par  succursale,  seront  mis  à  la 
disposition  des  évêques  par  arrêté  du  préfet  du  départe- 
ment. Une  expédition  de  ces  arrêtés  sera  adressée  au 
conseiller  d'État  chargé  de  toutes  les  affaires  concernant 
les  cultes. 

76.  Il  sera  établi  des  fabriques  pour  veiller  à  l'en- 
tretien et  à  la  conservation  des  temples,  à  l'administration 
des  aumônes. 

77.  Dans  les  paroisses  où  il  n'y  aura  point  d'édifice 
disponible  pour  le  culte,  l'évêque  se  concertera  avec  le 
préfet   pour  la  désignation   d'un   édifice   convenable. 

III- 

Réclamation  du  Saint-Siège  contre  les  articles  organiques 

du  concordat  de   1802.   (Lettre  du  cardinal   Gaprara 

a  M.  De  Talleyrand.) 

«  Monseigneur,  je  suis  chargé  de  réclamer  contre 
cette  partie  de  la  loi  du  18  germinal,  que  l'on  a  désig- 
née sous  le  nom  d'articles  organiques.  Je  remplis  ce 
devoir  avec  d'autant  plus  de  confiance,  que  )e  compte 
davantage  sur  la  bienveillance  du  gouvernement,  et  sur 
son  attachement  sincère  aux  vrais  principes  de  la  religion. 

«  La  qualification  qu'on  donne  à  ces  articles  paraî- 
trait d'abord  supposer  qu'ils  ne  sont  que  la  suite  natu- 
relle et  l'explication  du  Concordat  religieux.  Cependant, 
il  est  de  fait  qu'ils  n'ont  point  été  concertés  avec  le 
Saint-Siège,  qu'il-s  ont  une  extension  plus  grande  que  le 
Concordat,  et  qu'ils  établissent  en  France  un  code  ecclé- 
siastique sans  le  concours  du  Saint-Siège.  Comment  Sa 
Sainteté    pourrait-elle    l'admettre,    n'ayant   pas    même   été 
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invitée  à  l'examiner  ?  Ce  code  a  pour  objet  la  doctrine, 
les  mœurs,  la  discipline  du  clergé,  les  droits  et  les  de- 
voirs des  évêques,  ceux  des  ministres  inférieurs,  leurs 
relations  avec  le  Saint-Siège  et  le  mode  d'exercice  de  leur 
juridiction.  Or  tout  cela  tient  aux  droits  imprescriptibles 
de  l'Église  :  Elle  a  reçu  de  Dieu  seul  «  l'autorisation 
«  de  décider  les  questions  de  la  doctrine  sur  la  foi  ou 
«  sur  la  règle  des  mœurs,  et  de  faire  des  canons  ou  des 
«  règles  de  discipline.  »  (Arrêté  du  conseil  du  16  mars 
et  du    3i   juillet    lySi.) 

«  M.  d'Héricourt,  l'historien  Fleury,  les  plus  célè- 
bres avocats  généraux,  et  M.  de  Castillon  lui-même 
avouaient  ces  vérités.  Ce  dernier  reconnait  dans  l'Eglise 
«  le  pouvoir  qu'elle  a  reçu  de  Dieu  pour  conserver  par 
«  l'autorité  de  la  prédication,  des  lois  et  des  jugements, 
«  la  règle  de  la  foi  et  des  mœurs,  la  discipline  néces- 
«  saire  à  l'économie  de  son  gouvernement,  la  succession 
«  et  la  perpétuité  de  son  ministère.  »  [Réquisitoire  contre 
les   actes   de   rassemblée   du   clergé  en    1765.) 

«  Sa  Sainteté  n'a  donc  pu  voir  qu'avec  une  extrême 
douleur,  qu'en  négligeant  de  suivre  ces  principes,  la  puis- 
sance civile  ait  voulu  régler,  décider,  transformer  en  loi 
des  articles  qui  intéressent  essentiellement  les  mœurs,  la 
discipline,  les  droits,  l'instruction  et  la  juridiction  ecclé 
siastique.  N'est-il  pas  à  craindre  que  cette  innovation 
n'engendre  des  défiances,  qu'elle  ne  fasse  croire  que  l'Eglise 
de  France  est  asservie,  même  dans  les  objets  purement 
spirituels,  au  pouvoir  temporel,  et  qu'elle  ne  détourne 
de  l'acceptation  des  places  beaucoup  d'ecclésiastiques  mé- 
ritants? Que  sera-ce  si  nous  envisageons  chacun  de  ces 
articles  en  particulier  ?  Le  premier  veut  «  qu'aucune 
bulle,     bref,    rescrit,    etc.,    émanés    «    du    Saint-Siège,    ne 
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((  puissent    être   mis  à   exécution,    ni    même    publiés   sans 
«  l'autorisation    du   gouvernement.   » 

«    Cette   disposition,     prise    dans    son    ensemble,     ne 
blesse-t-elle  pas   évidemment   la   liberté   de   l'enseignement 
ecclésiastique  ?  Ne  soumet-elle   pas  la  publication  des  vérités 
chrétiennes   à    des  formalités   gênantes  ?     Ne    met-elle    pas 
les   décisions   concernant     la     foi    et   la   discipline    sous  la 
dépendance  absolue  du   pouvoir  temporel  ?  Ne  donne-t-elle 
pas   à  la  puissance   qui    serait    tentée  d'en  abuser,   les  droits 
et   les   facilités   d'arrêter,    de    suspendre,    d'étouffer   même 
le  langage   de  la    vérité,   qu'un  Pontife  fidèle   à  ses  devoirs 
voudrait    adresser   aux    peuples    confiés   à   sa     sollicitude  ? 
«    Telle    ne    fut    jamais    la    dépendance    de    l'Église, 
même  dans   les   premiers    siècles    du   christianisme.    Nulle 
puissance    n'exigeait   alors    la    vérification    de   ses   décrets. 
Cependant  elle  n'a   pas   perdu  de   ses   prérogatives  en  re- 
cevant les    empereurs    dans    son    sein  :    «    Elle   doit   jouir 
«  de   la   même  juridiction   dont'  elle  jouissait  sous  les  em- 
«   pereurs  païens.  Il   n'est  jamais    permis  d'y  donner  atteinte 
«   parce  qu'elle  la  tient  de  JÉSUS-Christ.   »   {Lois  ecclé- 
siastiques.) Avec  quelle   peine  le  Saint-Siège  ne  doit-il   donc 
pas   voir    les    entraves  qu'on     veut    mettre   à   ses    droits  ? 
«   Le   clergé    de    France   reconnaît    lui-même   que   les 
jugements  émanés  du    Saint-Siège,    et  auxquels  adhèî'e  le 
coips   épiscopal,    sont   irréfragables.    Pourquoi   auraient-ils 
donc    besoin  de  l'autorisation    du    gouvernement,    puisque, 
suivant  les   principes  gallicans,    ils   tirent  toute   leur  force 
de   l'autorité   qui  les  prononce  et  de   celle  qui   les  admet  ? 
Le  successeur  de  Pierre  doit  confirmer  ses  frères  dans 
la  foi,   suivant   les  expressions   de  l'Ecriture  ;   or  comment 
pourra-t-il   le  faire  si,   sur  chaque  article  qu'il  enseignera, 
il    peut   être   à    chaque   instant   arrêté   par   le  refus   ou   le 
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défaut  de  vérification  de  la  part  du  gouvernement  tem- 
porel !  Ne  suit-il  pas  évidemment  de  ces  dispositions  que 
l'Église  ne  pourra  plus  savoir  et  croire  que  ce  qu'il 
plaira  au   gouvernement  de   laisser   publier  ? 

«  Cet  article  blesse  la  délicatesse  et  le  secret  con- 
stamment observés  à  Rome  dans  les  affaires  de  la  Péni- 
tencerie.  Tout  particulier  peut  s'y  adresser  avec  confiance, 
et  sans  crainte  de  voir  ses  faiblesses  dévoilées.  Cependant 
cet  article  qui  n'excepte  rien,  veut  que  les  brefs,  même 
personnels,  émanés  de  la  Pénitencerie,  soient  vérifiés.  Il 
faudra  donc  que  les  secrets  des  familles  et  la  suite  mal- 
heureuse des  laiblesses  humaines  soient  mis  au  grand  jour 
pour  obtenir  la  permission  d'user  de  ces  brefs.  Quelle 
gêne  !  quelles  entraves  !  Le  parlement  lui-même  ne  les 
admettait  pas,  car  il  exceptait  de  la  vérification  les  pro- 
visions, les  brefs  de  la  Pénitencerie,  et  autres  expéditi- 
ons  concernant   les   affaires  des   particuliers. 

«  Le  second  article  déclare  :  «  Qu'aucun  légat,  nonce 
«  ou  délégué  du  Saint-Siège,  ne  pourra  exercer  ses  pou- 
«  voirs  en  France  sans  la  même  autorisation.  »  Je  ne 
puis  que  répéter  ici  les  justes  observations  que  je  viens 
de  faire  sur  le  premier  article.  L'un  frappe  la  liberté  de 
l'enseignement  dans  sa  source,  l'autre  l'atteint  dans  ses 
agenls.  Le  premier  met  des  entraves  à  la  publication  de 
la  vérité  ;  le  second  à  l'apostolat  de  ceux  qui  sont  char- 
gés de  l'annoncer.  Cependant  JÉSUS-CHRIST  a  voulu 
que  sa  divine  parole  fût  constamment  libre,  qu'on  pût 
la  prêcher  sur  les  toits,  dans  toutes  les  nations,  et  auprès 
de  tous  les  gouvernements.  Comment  allier  ce  dogme 
catholique  avec  l'indispensable  formalité  d'une  vérification 
de  pouvoirs  et  d'une  permission  civile  de  les  exercer  ? 
Les  apôtres   et  les  premiers  pasteurs  de  l'Église   naissante 
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eussent-ils  pu  prêcher  l'Évangile,  si  les  gouvernements 
eussent   exercé   sur  eux   un  pareil    droit  ? 

«  Le  troisième  article  étend  cette  mesure  aux  canons 
des  conciles,  même  généraux.  Ces  assemblées  si  célèbres^ 
n'ont  eu  nulle  part,  plus  qu'en  France,  de  respect  et  de 
vénération.  Comment  se  fait-il  donc  que  chez  cette  même 
nation  ellts  éprouvent  tant  d'obstacles,  et  qu'une  forma- 
lité civile  donne  le  droit  d'en  éluder,  d'en  rejeter  même 
les   décisions  ? 

On  veut,  dit-on,  les  examiner  ;  mais  la  voie  d'ex- 
amen  en  matière  religieuse  est  proscrite  dans  le  sein  de 
r Église  catholique  :  il  n'y  a  que  les  communions  pro- 
testantes qui  l'admettent,  et  de  là  est  venue  cette  éton- 
nante   variété   qui   règne   dans   leurs   croyances. 

«  Quel  serait  d'ailleurs  le  but  de  ces  examens  ?  celui 
de  reconnaître  si  les  canons  des  conciles  sont  conformes 
aux  lois  françaises  ?  Mais  si  plusieurs  de  ces  lois,  telles 
que  celle  sur  le  divorce,  sont  en  opposition  avec  le  dogme 
catholique,  il  faudra  donc  rejeter  lec  canons,  et  préférer 
les  lois,  quelqu'injuste  ou  erroné  qu'en  soit  l'objet.  Qui 
pourra  adopter  une  pareille  conclusion  '^  Ne  serait-ce  pas 
sacrifier  la  religion,  ouvrage  de  Dieu  même,  aux  ouvra- 
ges  toujours  imparfaits  et   souvent   injustes   des   hommes  ? 

Je  sais  que  notre  obéissance  doit  être  raisonnable  ; 
mais  n'obéir  qu'avec  des  motifs  suffisants  n'est  pas  avoir 
le  droit  non  seulement  d'examiner,  mais  de  rejeter  arbi- 
trairement  tout   ce   qui    nous  déplaît. 

«  Dieu  n'a  promis  l'infaillibilité  qu'à  son  Église  :  les 
sociétés  humaines  peuvent  se  tromper.  Les  plus  sages 
législateurs  en  ont  été  la  preuve.  Pourquoi  donc  com- 
parer les  décisions  d'une  autorité  irréfragable  avec  celles 
d'une  puissance  qui   peut  errer,   et   faire,   dans  cette  com- 
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paraison,  pencher  la  balance  en  faveur  de  cette  dernière  ? 
Chaque  puissance  a  d'ailleurs  les  mêmes  droits.  Ce  que 
la  France  ordonne,  l'Espagne  et  l'Empire  peuvent  l'exiger, 
et,  comme  les  lois  sont  partout  différentes,  il  s'ensuivra 
que  l'enseignement  de  l'Église  devra  varier  suivant  les 
peuples,    pour   se   trouver   d'accord  avec   les   lois. 

«  Dira-t-on  que  le  parlement  français  en  agissait  ainsi? 
Je  le  sais  ;  mais  il  n'examinait,  suivant  sa  déclaration 
du  24  mai  1766,  que  ce  qui  pouvait,  dans  la  publica- 
tion des  canons  et  des  bulles,  altérer  ou  intéresser  la 
tranquillité  publique,  et  non  leur  conformité  avec  des 
lois  qui  pouvaient  changer  dès   le   lendemain. 

«  Cet  abus,  d'ailleurs,  ne  pourrait  être  légitimé  par 
l'usage,  et  le  gouvernement  en  sentait  si  bien  les  incon- 
vénients, qu'il  disait  au  parlement  de  Paris,  le  7  avril 
1757,  par  l'organe  de  M.  d'Aguesseau  :  «  Il  semble  qu'on 
«  cherche  à  affaiblir  le  pouvoir  qu'a  l'Église  de  faire 
«  des  décrets,  en  le  faisant  tellement  dépendre  de  la 
((  puissance  civile  et  de  son  concours,  que  sans  ce  con- 
«  cours  les  plus  saints  décrets  de  l'Église  ne  puissent 
«  obliger   les  sujets  du   roi.    » 

«  Enfin  ces  maximes  n'avaient  lieu  dans  les  parle- 
ments, suivant  la  déclaration  de  1766,  que  pour  rendre 
les  décrets  de  l'Église  lois  de  l'État,  et  en  ordonner 
l'exécution,  avec  défense  sous  les  peines  temporelles  d'y 
contrevenir.  Or  ces  motifs  ne  sont  plus  ceux  qui  diri- 
gent aujourd'hui  le  gouvernement,  puisque  la  religion 
catholique  nest  plus  la  i-eligion  de  FÉtat,  mais  unique- 
ment  celle   de  la   majorité  des  Français. 

«  L'article  6  «  déclare  qu'il  y  aura  recours  au  con- 
seil  d'État   pour  tous  les   cas   d'abus  ;   »   mais  quels   sont- 
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ils  ?   L'article   ne   les   spécifie  que  d'une  manière  générique 
et   indéterminée. 

«  On  dit,  par  exemple,  qu'un  des  cas  d'abus  est 
Viisurpation  ou  Vexcès  du  pouvoir.  Mais  en  matière  de 
juridiction  spirituelle  l'Église  en  est  seule  le  juge.  Il 
n'appartient  qu'à  elle  de  déclarer  en  quoi  Von  a  excédé, 
ou  abusé  des . pouvoirs  quelle  seule  peut  conférer.  La 
puissance  temporelle  ne  peut  connaître  de  l'abus  excessif 
d'une   chose    qu'elle   n'accorde   pas. 

«  Un  second  cas  d'abus  est  la  contravention  aux  lois 
et  règlements  de  la  république  ;  mais,  si  ces  lois,  si  ces 
règlements  sont  en  opposition  avec  la  doctrine  chrétienne, 
faudra-t-il  que  le  prêtre  les  observe  de  préférence  à  la 
loi  de  Jésus-Christ?  Telle  ne  fut  jamais  l'intention 
du   gouvernement. 

«  On  range  encore  dans  la  classe  des  abus  V infrac- 
tion des  règles  consacrées  en  France  par  les  saints 
canons...  Mais  ces  règles  ont  dû  émaner  de  l'Église.  C'est 
donc  à  elle  seule  de  prononcer  sur  leur  infraction  ;  car 
elle   seule   en  connaît   l'esprit   et   les  dispositions. 

«  On  dit  enfin  qu'il  y  a  lieu  à  Vappel  comme  d'abus 
((  pour  toute  entreprise  qui  tend  à  compromettre  l'hon- 
«  neur  des  citoyens,  à  troubler  leur  conscience,  ou  qui 
«  dégénère  contre  eux  en  oppression  en  injure,  ou  en 
«  scandale   public.    » 

«  Mais,  si  un  divorcé,  si  un  hérétique,  connu  en 
public,  se  présente  pour  recevoir  les  sacrements,  et  qu'on 
les  lui  refuse,  il  prétendra  qu'on  lui  a  fait  injure,  il 
criera  au  scandale,  il  portera  sa  plainte  ;  on  l'admettra 
d'après  la  loi  ;  et  pourtant  le  prêtre  inculpé  n'aura  fait 
que  son  devoir,  puisque  les  sacrements  ne  doivent  être 
conférés   à  des   personnes  notoirement   indignes. 

20 
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«  En  vain  s'appuierait-on  sur  l'usage  constant  des 
appels  comme  d'abus.  Cet  usage  ne  remonte  pas  au  delà 
du  règne  de  Philippe  de  Valois,  mort  en  i35o.  Il  n'a 
jamais  été  constant  et  uniforme  ;  il  a  varié  suivant  les 
temps  ;  les  parlements  avaient  un  intérêt  particulier  à 
l'accréditer.  Ils  augmentaient  leur  pouvoir  et  leurs  attri- 
butions :  mais  ce  qui  flatte  n'est  pas  toujour  juste.  Ainsi 
Louis  XIV,  par  l'édit  de  1695,  art.  34,  35,  36,  37, 
n'attribuait-il  aux  magistrats  séculiers  que  Vexamen  des 
formes,  en  leur  prescrivant  de  renvoyer  le  fond  au  su- 
périeur ecclésiastique.  Or  cette  restriction  n'existe  nulle- 
ment dans  les  Articles  Organiques.  Ils  attribuent  indis- 
tinctement au  conseil  d'Etat  le  jugement  de  la  forme  et 
celui   du    fond. 

((  D'ailleurs  les  magistrats  qui  prononçaient  alors  sur 
ces  cas  d'abus  étaient  nécessairement  catholiques  ;  ils  étaient 
obligés  de  l'affirmer  sous  la  foi  du  serment  ;  tandis  qu'au- 
jour-d'hui  ils  peuvent  appartenir  à  des  sectes  séparées 
de  l'Église  catholique,  et  avoir  à  prononcer  sur  des  objets 
qui    l'intéressent   essentiellement. 

«  L'article  9  veut  que  le  culte  soit  exercé  sous  la 
direction  des  archevêques,  des  évêques  et  des  curés.  Mais 
le  mot  direction  ne  rend  pas  ici  les  droits  des  archevê- 
ques et  évêques.  Ils  ont  de  droit  divin  non  seulement 
le  droit  de  diriger,  mais  encore  celui  de  définir,  d'or- 
donner et  de  juger.  Les  pouvoirs  des  curés  dans  les 
paroisses  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux  des  évêques 
dans  les  diocèses.  On  n'aurait  donc  pas  dû  les  exprimer 
de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes  articles,  pour 
ne   pas   supposer  une   identité   qui   n'existe   pas. 

((  Pourquoi  d'ailleurs  ne  pas  faire  ici  mention  des 
droits  de  Sa   Sainteté,  aussi  bien  que  de  ceux  des  arche- 
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vêques   et   des   évêques  ?  A-t-on   voulu   lui  ravir   un  droit 
général  qui   lui   appartient   essentiellement  ? 

«  L'article  lo,  en  abolissant  toute  exemption  ou  attri- 
bution de  la  juridiction  episcopale,  prononce  évidemment 
sur  une  matière  purement  spirituelle.  Car  si  les  territoi- 
res exempts  sont  aujourd'hui  soumis  à  l'ordinaire,  ils 
ne  le  sont  qu'en  vertu  d'un  règlement  du  Saint-Siège. 
Lui  seul  donne  à  l'ordinaire  une  juridiction  qu'il  n'avait 
pas.  Ainsi,  en  dernière  analyse,  la  puissance  temporelle 
aura  conféré  des  pouvoirs  qui  n'appartiennent  qu'à  l'Eglise. 
Les  exemptions  d'ailleurs  ne  sont  point  aussi  abusives 
qu'on  l'a  imaginé.  Saint  Grégoire  lui-même  les  avait 
admises,  et  les  puissances  temporelles  ont  eu  souvent 
besoin  d'y   recourir. 

((  L'article  1 1  supprime  tous  les  établissements  reli- 
gieux, à  l'exception  des  séminaires  ecclésiastiques  et  des 
chapitres.  A  t-on  bien  réfléchi  sur  cette  suppression  ?  Plu- 
sieurs de  ces  établissements  étaient  d'une  utilité  reconnue; 
le  peuple  les  aimait  ;  ils  le  secouraient  dans  ses  besoins  ; 
la  piété  les  avait  fondés  ;  l'Église  les  avait  solennellement 
approuvés  sur  la  demande  même  des  souverains  :  elle  seule 
pouvait  donc   en  p7~ononcer  la   suppression. 

«  L'article  14  ordonne  aux  archevêques  de  veiller  «  au 
«  maintien  de  la  foi  et  de  la  discipline  dans  les  diocèses 
((  de  leurs  sufifragants.  »  Nul  devoir  n'est  plus  indispen- 
sable ni  plus  sacré  ;  mais  il  est  aussi  le  devoir  du  Saint- 
Siège  pour  toute  l'Église.  Pourquoi  donc  n'avoir  pas  fait 
mention  dans  Tactiele  de  cette  surveillance  générale?  Est- 
ce   un   oubli?   Est-ce   un   exclusion? 

«  L'article  i5  autorise  les  archevêques  à  connaître 
des  réclamations  et  des  plaintes  portées  contre  la  con- 
duite  et   les   décisions   des  évêques   sufifragants.    Mais   que 
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feront  les  évêques,  si  les  métropolitains  ne  leur  rendent 
pas  justice?  A.  qui  s'adresseront-ils  pour  l'obtenir?  A  quel 
tribunal  en  appelleront-ils  de  la  conduite  des  archevêques 
à  leur  égard?  C'est  une  difficulté  d'une  importance  majeure, 
et  dont  on  ne  parle  pas.  Pourquoi  ne  pas  ajouter  que 
le  Souverain  Pontife  peut  alors  connaître  de  ces  di.fférends 
par  voie  d'appellation,  et  prononcer  définitivement,  suivant 
ce   qui  est   enseigné   par   les  samts   canons? 

«  L'article  17  parait  établir  le  gouvernement  juge  de  la 
foi,  des  mœurs  et  de  la  capacité  des  évêques  nommés.  C'est 
lui  qui  les  fait  examiner,  et  qui  prononce  d'après  les  résul- 
tats de  l'examen.  Cependant  le  Souverain  Pontife  a  seul  le 
droit  de  faire,  par  lui  ou  ses  délégués,  cet  examen,  parce 
que  lui  seul  doit  instituer  canoniquement,  et  que  cette 
institution  canonique  suppose  évidemment  dans  celui  qui 
l'accorde  la  connaissance  acquise  de  la  capacité  de  celui 
qui  la  reçoit.  Le  gouvernement  a-t-il  prétendu  nommer 
tout  à  la  fois  et  se  constituer  juge  de  l'idonéité  ;  ce  qui 
serait  contraire  à  tous  les  droits  et  usages  reçus  ?  Ou 
veut-il  seulement  s'assurer  par  cet  examen  que  son  choix 
n'est  pas  tombé  sur  un  sujet  indigne  de  l'épiscopat  ? 
C'est  ce   qu'il  importe  d'expliquer. 

«  Je  sais  que  l'ordonnance  de  Blois  prescrivait  un 
pareil  examen,  mais  le  gouvernement  consentit  lui  même 
à  y  déroger.  Il  fut  statué  par  une  convention  secrète  que  les 
nonces  de  Sa  Sainteté  feraient  seuls  ces  informations.  On 
doit  donc  suivre  aujourd'hui  cetle  même  marche,  parce 
que  l'article  4  du  Concordat  veut  que  l'institution  cano- 
nique soit  conférée  aux  évêques  dans  les  formes  établies 
avant  le  changement  de  gouvernement. 

«  L'article  22  ordonne  aux  évêques  de  visiter  leurs 
diocèses    dans    l'espace    de    cinq    années.     La    discipline 
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ecclésiastique  restreignait  davantage  le  temps  de  ces  visites, 
L'Eglise  l'avait  ainsi  ordonné  pour  de  graves  et  solides 
raisons.  Il  semble  d'après  cela  qu'il  n'appartenait  qu'à 
elle   seule   de  changer  cette  disposition. 

((On  exige  par  l'article  24  que  les  directeurs  des 
séminaires  souscrivent  à  la  déclaration  de  1682,  et  en- 
seignent la  doctrine  qui  y  est  contenue.  Pourquoi  jeter 
de  nouveau  au  milieu  des  Français  ce  germe  de  discorde  ? 
Ne  sait-on  pas  que  les  auteurs  de  cette  déclaration  l'ont 
eux-mêmes  désavouée?  Sa  Sainteté  peut-elle  admettre  ce 
que  ses  précécesseurs  les  plus  immédiats  ont  eux-mêmes 
rejeté  ?  Ne  doit-elle  pas  s'en  tenir  à  ce  qu'ils  ont  pro- 
noncé ?  Pourquoi  soutfrirait-ellc  que  l'organisation  d'une 
Église  qu'elle  relève  au  prix  de  tant  de  sacrifices  consa- 
crât des  principes  qu'elle  ne  peut  avouer?  Ne  vaut-il 
pas  mieux  que  les  directeurs  des  séminaires  s'engagent  à 
enseigner  une  morale  sainte,  plutôt  qu'une  déclaration 
qui  fut  et  sera  toujours  une  source  de  divisions  entre 
la    France   et  le  Saint-Siège  ? 

((  On  veut,  article  25,  que  les  évêques  envoient,  tous 
les  ans,  l'état  des  ecclésiastiques  étudiant  dans  leur  sé- 
minaire ;  pourquoi  leur  imposer  cette  nouvelle  gêne  ?  Elle 
a   été  inconnue  et  inusitée  dans  tous  les  siècles  précédents. 

((  L'article  26  veut  qu'ils  ne  puissent  ordonner  que 
des  hommes  de  2  5  ans;  mais  l'Église  a  fixé  l'âge  de  21 
ans  pour  le  sous-diaconat,  et  celui  de  24  ans  accomplis 
pour  le  sacerdoce.  Qui  pourrait  abolir  ces  usages,  sinon 
l'Église  elle-même?  Prétend-on  n'ordonner,  même  de  sous- 
diacres,  qu'à  25  ans?  Ce  serait  prononcer  l'extinction  de 
l'Église  de  France  par  défaut  de  ministres;  car  il  est  certain 
que  plus  on   éloigne  le  moment  de  recevoir  les  ordres,  et 
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moins  ils  sont  conférés.  Cependant  tous  les  diocèses  se 
plaignent  de  la  disette  des  prêtres;  peut-on  espérer  qu'ils 
obtiennent,  quand  on  exige  pour  les  ordinands  un  titre 
clérical  de  3oo  fr.  de  revenu?  Il  est  indubitable  que  cette 
clause  fera  déserter  partout  les  ordinations  et  les  séminaires. 
Il  en  sera  de  même  de  la  clause  qui  oblige  l'évêque  à 
demander  la  permission  du  gouvernement  pour  ordonner; 
cette  clause  est  évidemment  opposée  à  la  liberté  du  culte 
garantie  à  la  France  catholique  par  l'article  i^r  du  dernier 
Concordat.  Sa  Sainteté  désire,  et  le  bien  de  la  religion 
exige,  que  le  gouvernement  adoucisse  les  rigueurs  de  ces 
dispositions   sur   ces  trois  objets. 

«  L'article  35  exige  que  les  évêques  soient  autorisés 
par  le  gouvernement  pour  l'établissement  des  chapitres. 
Cependant  cette  autorisation  leur  était  accordée  par  l'ar- 
ticle II  du  Concordat.  Pourquoi  donc  en  exiger  une 
nouvelle,  quand  une  convention  solennelle  à  déjà  permis 
ces  établissements  ?  La  même  obligation  est  imposée  par 
l'article  23  aux  séminaires,  quoiqu'ils  aient  été,  comme 
les  chapitres,  spécialement  autorisés  par  le  gouvernement. 
Sa  Sainteté  voit  avec  douleur  qu'on  multiplie  de  cette 
manière  les  entraves  et  les  difficultés  pour  les  évêques. 
L'édit  de  mai  1763  exemptait  formellement  les  séminaires 
de  prendre  des  lettres  patentes  {Mémoires  du  clergé,  t.  II), 
et  la  déclaration  du  16  juin  1639,  qui  paraissait  les  y 
assujettir,  ne  fut  enregistrée  qu'avec  cette  clause;  «  Sans 
«  préjudice  des  séminaires  qui  seront  établis  par  les 
«  évêques  pour  l'instruction  des  prêtres  seulement.  »  Telles 
étaient  aussi  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  Blois, 
art.  24,  et  de  l'édit  de  Melun,  article  i^r.  Pourquoi  ne 
pas  adopter  ces  principes  ?  A  qui  appartient-il  de  régler 
l'instruction  dogmatique  et   morale    et    les   exercices  d'un 
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séminaire,  sinon  à  l'évéque?  De  pareilles  matières  peuvent- 
elles   intéresser  le  gouvernement  temporel? 

«  Il  est  de  principe  que  le  vicaire  général  et  l'évé- 
que sont  une  seule  personne,  et  que  la  mort  de  celui-ci 
entraîne  la  cessation  des  pouvoirs  de  l'autre.  Cependant, 
au  mépris  de  ce  principe,  l'article  36  proroge  aux  vicaires 
généraux  leurs  pouvoirs  après  la  mort  de  l'évéque.  Cette 
prorogation  n'est-elle  pas  évidemment  une  concession  de 
pouvoirs  spirituels  faite  par  le  gouvernement  sans  l'aveu 
et    même   contre   l'usage    reçu   dans   l'Eglise. 

«  Ce  même  article  veut  que  les  diocèses,  «  pendant 
«  la  vacance  du  siège,  soient  gouvernés  par  le  métropoli- 
((   tain  ou    le   plus   ancien   évêque.   » 

«  Mais  ce  gouvernement  consiste  dans  une  juridiction 
purement  spirituelle.  Comment  le  pouvoir  temporel  pour- 
rait-il l'accorder?  Les  chapitres  seuls  en  sont  en  posses- 
sion ;  pourquoi  la  leur  enlever,  puisque  l'article  2  du 
Concordat   autorise    les  évêques  à   les  établir? 

«  Les  pasteurs  appelés  par  les  époux  pour  bénir  leur 
union  ne  peuvent  le  faire,  d'après  l'article  54,  qu'après 
les  formalités  remplies  devant  l'officier  civil  ;  cette  clause 
restrictive  et  gênante  a  été  jusqu'ici  inconnue  dans  l'Église. 
Il   en   est  résulté   deux  espèces  d'inconvénients. 

«  L'un  affecte  les  contractants,  l'autre  blesse  l'autorité 
de  l'Eglise  et  gêne  ses  pasteurs.  Il  peut  arriver  que  les 
contractants  se  contentent  de  remplir  les  formalités  civiles, 
et  qu'en  négligeant  d'observer  les  lois  de  l'Église,  ils  se 
croient  légitimement  unis,  non  seulement  aux  yeux  de  la 
loi,  quant  aux  effets  purement  civils,  mais  encore  devant 
Dieu   et  devant   l'Église. 

«  Le  deuxième  inconvénient  blesse  l'autorité  de  l'Église 
et    gêne   les  pasteurs,    en    ce    que   les   contractants,   après 
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avoir  rempli  les  formalités  légales,  croient  avoir  acquis 
le  droit  de  forcer  les  curés  à  consacrer  leur  mariage  par 
leur  présence,  lors  même  que  les  lois  de  l'Église  s'y 
opposeraient. 

«  Une  telle  prétention  contrarie  ouvertement  l'auto- 
rité que  Jésus-Christ  a  accordée  à  son  Église,  et  fait  à 
la  conscience  des  fidèles  une  dangereuse  violence.  Sa 
Sainteté,  conformément  à  l'enseignement  et  aux  principes 
qu'a  établis  pour  la  Hollande  un  de  ses  prédécesseurs, 
ne  pourrait  voir  qu'avec  peine  un  tel  ordre  de  choses. 
Elle  est  dans  l'intime  confiance  que  les  choses  se  réta- 
bliront en  France  sur  le  même  pied  sur  lequel  elles 
étaient  d'abord,  et  telles  qu'elles  se  pratiquent  dans  les 
autres  pays  catholiques  ;  les  fidèles,  dans  tous  les  cas, 
seront  obligés  à  observer  les  lois  de  l'Église,  et  les  pasteurs 
doivent  avoir  la  liberté  de  les  prendre  pour  règle  de 
conduite,  sans  qu'on  puisse  sur  un  objet  aussi  important 
violenter  leur  conscience.  Le  culte  public  de  la  religion 
catholique,  qui  est  celle  du  consul  et  de  l'immense  ma- 
jorité de  la  nation,  attend  ces  actes  de  justice  de  la 
sagesse  du   gouvernement. 

«  Sa  Sainteté  voit  aussi  avec  peine  que  les  registres 
de  l'état  civil  soient  enlevés  aux  ecclésiastiques,  et  n'aient 
plus  pour  ainsi  dire  d'autre  objet  que  de  rendre  les 
hommes  étrangers  à  la  religion,  dans  les  trois  instants 
les  plus  importants  de  la  vie,  la  naissance,  le  mariage 
et  la  mort.  Elle  espère  que  le  gouvernement  rendra  aux 
registres  tenus  par  les  ecclésiastiques  la  consistance  légale 
dont  ils  jouissaient  précédemment.  Le  bien  de  l'État 
l'exige  presque  aussi  impérieusement  que  celui  de  la  religion- 

((  Article  6i.  Il  n'est  pas  moins  affligeant  de  voir  les 
évêcjues  obligés  de  se  concerter  avec  les  préfets  pour  l'éreç- 
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tion  des  succursales.  Eux  seuls  doivent  être  juges  des 
besoins  spirituels  des  fidèles.  Il  est  impossible  qu'un  travail 
ainsi  combiné  de  deux  hommes  trop  souvent  divise's  de 
principes  offre  un  résultat  heureux  ;  les  projets  de  l'évêque 
seront  contrariés  et  par  contre -coup  le  bien  spirituel  des 
fidèles   en   souffrira. 

«  L'article  74  veut  que  les  immeubles,  autres  que  les 
édifices  destinés  aux  logements  et  les  jardins  attenants,  ne 
puissent  être  affectés  à  des  titres  ecclésiastiques,  ni  possédés 
par  des  ministres  du  culte  à  raison  de  leurs  fonctions. 
Quel  contraste  frappant  entre' cet  article  et  l'article  con- 
cernant les  ministres  protestants  ?  Ceux-  ci  non  seulement 
jouissent  d'un  traitement  qui  leur  est  assuré,  mais  ils  con- 
servent tout  à  la  fois  et  les  biens  qui  leur  sont  offerts. 
Avec  quelle  amertume  l'Église  ne  doit-elle  pas  voir  cette 
énorme  différence  !  Il  n'y  a  qu'elle  qui  ne  puisse  posséder 
des  immeubles  ;  les  sociétés  séparées  d'elle  peuvent  en  jouir 
librement,  on  les  leur  conserve,  quoique  leur  religion  ne 
soit  professée  que  par  une  minorité  bien  faible  ;  tandis 
que  l'immense  majorité  des  Français  et  les  consuls  eux- 
mêmes  professent  la  religion  que  l'on  prive  légalement  du 
droit   de   posséder  des  immeubles. 

«  Telles  sont  les  réflexions  que  j'ai  dû  présenter  au 
gouvernement  français  par  votre  organe.  J'attends  tout  de 
l'équité,  du  discernement  et  du  sentiment  de  religion  qui 
anime  le  premier  consul.  La  France  lui  doit  son  retour 
à  la  foi  ;  il  ne  laissera  pas  son  ouvrage  imparfait,  et  il 
en  retranchera  tout  ce  qui  ne  sera  pas  d'accord  avec  les 
principes  et  les  usages  adoptés  par  l'Église.  Vous  secon- 
derez par  votre  zèle  ses  intentions  bienveillantes  et  ses 
efforts.  La  France  bénira  de  nouveau  le  premier  consul, 
et  ceux  qui   calomniaient   le   rétablissement  de  la  religion 
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catholique  en  France  ou  qui  murmuraient  contre  les 
moyens  adoptés  pour  l'exécution  seront  pour  toujours  ré- 
duits  au   silence. 

«   Paris,  le    i8   août   i8o3. 

«   J.    B.   CARDINAL  CAPRARA.    )) 

Décret  contenant  les  dispositions   relatives  aux  lois  orga- 
niques du  Concordat.  —  28  Février   1810. 

Napoléon...,  vu  le  rapport  qui  nous  a  été  fait  sur 
les  plaintes  relatives  aux  lois  organiques  du  Concordat, 
par  le  conseil  des  évêques  réunis  d'après  nos  ordres  dans 
notre  bonne  ville  de  Paris  ;  désirant  donner  une  preuve 
de  notre  satisfaction  aux  évêques  et  aux  églises  de  notre 
empire,  et  ne  rien  laisser  dans  lesdites  lois  organiques 
qui  puisse  être  contraire  au  bien  du  clergé,  nous  avons 
décrété  et   décrétons   ce  qui  suit  : 

ART.  I.  Les  brefs  de  la  pénitencerie,  pour  le  for  inté- 
rieur seulement,   pourront  être   exécutés  sans  autorisation. 

Art.  2.  La  disposition  du  même  article  26  des  lois 
organiques,  portant  que  les  évêques  ne  pourront  ordonner 
aucun  ecclésiastique,  s'il  ne  justifie  d'une  propriété  pro- 
duisant au  moins  un  revenu  annuel  de  3oo  francs,  est 
rapportée. 

Art.  3.  La  disposition  du  même  article  26  des  lois 
organiques,  portant  que  les  évêques  ne  pourront  ordonner 
aucun  ecclésiastique,  s'il  n'a  atteint  l'âge  de  vingt-cinq 
ans,   est  également  rapportée. 

Art.  4.  En  conséquence,  les  évêques  pourront  or- 
donner tout  ecclésiastique  âgé  de  vingt-deux  ans  accomplis, 
mais   aucun   ecclésiastique    ayant   plus   de  vingt- cinq,    ne 
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pourra  être  admis  dans  les  ordres  sacrés,  qu'après  avoir 
justifie'  du  consentement  de  ses  parents,  ainsi  que  cela  est 
prescrit  par  les  lois  civiles  pour  le  mariage  des  fils  âgés 
de  moins  de   vingt  cinq  ans   accomplis. 

ART.  5.  La  disposition  de  l'article  36  des  lois  orga- 
niques, portant  que  les  vicaires  généraux  des  diocèses  vacants 
continueront  leur  fonctions,  même  après  la  mort  de  l'évêque, 
jusqu'à   remplacement,    est    rapportée. 

ART.  6.  En  conséquence,  pendant  les  vacances  des 
sièges,  il  sera  pourvu,  conformément  aux  lois  canoniques, 
au  gouvernement  des  diocèses.  Les  chapitres  présenteront 
à  notre  ministre  des  cultes  les  vicaires  généraux  qu'ils 
auront  élus,  pour  leurs  nominations  être  reconnues  par  nous. 
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Oü^^I^ITI^E     II. 

La  Famille. 

I.  LA  FAMILLE,  UNE  SOCIÉTÉ  NATURELLE  &  NÉCESSAIRE. 

—  II.  EN  PARTIE  A  L'AVANTAGE  DE  L' INDIVIDU,  EN  PAR- 
TIE A  l'avantage  DU  GENRE  HUMAIN.  —  III.  UNITÉ.  — 
IV.  INDISSOLUBILITÉ.  —  V.  DIVORCE.  —  VI.  SOCIÉTÉ 
DOMESTIQUE  CHRÉTIENNE.  —  VII.  JUSQU'A  QUEL  POINT 
L'UNITÉ  &  L'INDISSOLUBILITÉ  SONT  DE  DROIT  NATUREL. 

—  VIII.  A  QUELLE  AUTORITÉ  APPARTIENT  LA  RÉGLE- 
MENTATION DE  LA  FAMILLE  ?  —  IX.  LE  CONTRAT  MATRI- 
MONIAL, CONSIDÉRÉ  AU  POINT  DE  VUE  DE  LA  RAISON, 
EST  PLUTOT  SPIRITUEL  QUE  TEMPOREL.  ~  X.  LÉGISLA- 
TION NOUVELLE  COMPARÉE  A  L'ANCIENNE. 

I.  La  famille  est  la  réunion  de  gens,  unis  par  les 
liens  du  mariage,  sous  le  même  toit,  en  vue  de  procréer 
et  d'élever  des  enfants,  de  s'assister  mutuellement  et  de 
vivre  d'une  vie  intimement  sociale.  Que  la  famille  est 
belle,  lorsque  Dieu  a  tressé  autour  de  la  table  du  père 
et  de   la  mère  une  couronne  de  robustes  et  gais  enfants! 


—  6  — 

Les  serviteurs  eux-mêmes,  à  la  suite  de  relations  de  fide'- 
lité  constante,  qui  se  transforment  en  relations  d'amitié 
et  de  confidence,  deviennent  enfants  de  la  maison  (famuli, 
domestici.) 

Il  n'y  a  pas  de  société  qui  dérive  plus  clairement 
de  la  nature  que  la  société  domestique.  Le  genre  humain 
est  chargé  lui-même  du  soin  de  se  maintenir  et  de  se 
propager.  Les  hommes  ne  naissent  pas  des  pierres,  comme 
dans  la  fable  de  Deucalion.  La  société  domestique  est 
la  conséquence  nécessaire  de  la  nature  humaine.  Il  faut 
bien  que  cette  nécessité  soit  claire,  puisque  Jean-Jacques 
lui-même  n'a  pu  la  méconnaître.  «  La  plus  ancienne 
«  société  de  toutes,  dit-il,  la  seule  naturelle,  est  la  socié- 
«  té   domestique.    »    (i) 

La  société  domestique  a  donc  le  droit  d'exister  :  ce 
droit  découle  de  sa  nécessité.  Elle  est  titulaire  d'un  droit  : 
-elle  est  donc,  au  sens  général,  une  personne  morale,  et 
doit  être  traitée  comme  telle.  Le  «  droit  moderne  » 
détourne  de  plus  en  plus  les  yeux  de  la  société  domes- 
tique. Il  ne  voit  plus  que  deux  porteurs  de  droits  dans 
le  monde  :  l'individu  et  l'Etat.  Tout  ce  qui  se  trouve 
entre  l'individu  et  l'Etat  est  incapable  de  posséder  des 
droits,  à  moins  que  l'état  n'ait  la  complaisance  de  lui 
accorder  cette  capacité. 

«  En  dehors  de  l'individu  et  de  la  nation,  il  n'y 
a  point  de  droit,  »  (2)  disait  naguère  la  République 
Française  de  Gambetta.  Ceci  s'accorde  avec  l'idée  fon- 
damentale du  maître  de  la  théorie  Révolutionnaire  :  «  Pour 
«  obtenir  comme  il  faut  l'expression  de   la  volonté  géné- 


(i)  J.  J.  Rousseau,  Le  contrat  social,  L.  I.  ch.  II.  (2)  «  L'in- 
«  dividu  est  le  principe  et  la  fin  de  tout;  la  société  est  un  moyen, 
m  la  religion  un   obstacle.  »   Vergnaud   et  Condorcet. 
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«  raie,  il  est  de  grande  importance  qu'il  n'existe  pas 
«  dans  l'Etat  de  sociétés  partielles,  et  que  chaque  citoyen 
«  ne  vote  que  d'après  son  opinion  personnelle,  (i)  »  La 
tendance  de  l'école  du  droit  moderne  est  d'effacer  la  famille 
en  tant  que  porteuse  de  droits.  Sans  doute,  il  y  a  des 
milliers  de  suppôts  du  droit  moderne,  qui  n'acceptent  pas 
cependant  cette  conséquence.  Beaucoup  reculeraient,  s'il 
fallait  leur  mettre  entre  les  mains  la  puissance  de  détruire 
la  famille.  Toutefois,  d'autres  sont  plus  logiques  :  ceux-ci 
reconnaissent  dans  la  famille  une  institution,  qui  repose 
toute  entière  sur  la  concession  de  l'Etat  ;  qui  sans  l'in- 
tervention de  l'Etat  n'aurait  pas  le  droit  d'exister.  Or, 
qu'est  ce  que  la  puissance  de  l'Etat?  C'est  la  volonté 
générale.  S'il  plaisait  à  la  volonté  royale  de  la  majorité 
d'enlever  à  la  famille  ce  droit  d'existence,  qui  pourrait 
trouver  quelque  chose  à  redire  ?  C'est  ainsi  que  raison- 
nent nos  modernes  democ-socs  contre  la  plus  ancienne 
et  la  plus  naturelle  des  sociétés.  La  plus  ancienne  et  la 
plus  naturelle  en  effet,  puisqu'elle  est  le  moyen  indis- 
pensable pour  la  multiplication  du  genre  humain.  Or 
l'Etat  ne  se  conçoit,  que  si  l'on  suppose  déjà  l'existence 
d'une  multitude  humaine.  Donc  la  société  domestique 
est  plus   ancienne  que  la   s(jciété  civile. 

Alors  que  toute  société  civile  était  encore  impossible 
et  inutile,  la  société  domestique  existait  et  florissait  déjà. 
Longtemps  avant  que  des  voies  publiques  rendent  les 
voyages  possibles,  avant  que  le  commerce  envoie  ses  pro- 
duits d'un  bout  du  monde  à  l'autre,  dans  la  solitude 
d'une  terre  silencieuse  et  abandonnée,  deux  êtres  humains 
se   rencontrent.    Un   regard    allume    un    brasier    d'amour. 


(i)  Contrat  social  II,    3;   IV,   8. 
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Les  cœurs  battent  vers  la  vie  sociale,  que  l'espérance 
dessine  longue  et  heureuse.  La  famille  nait ,  comme 
moyen  indispensable  pour  la  multiplication  de  l'espèce 
humaine. 

Est-ce  l'Etat  qui  donne  le  droit  d'exister  à  cette 
société,  qui  est  plus  ancienne  que  lui  ;  sur  laquelle  lui 
même  repose  comme  sur  la  plus  solide  de  ses  assises  ; 
qui  découle  de  la  nature,  avec  bien  plus  d'évidence  que 
l'Etat  lui-même  ?  S'il  plaisait  à  la  volonté  d'une  majorité 
quelconque  de  supprmier  la  société  domestique,  ce  serait 
un  attentat  au  droit  naturel,  une  tyrannie  inhumaine, 
et  d'ailleurs  une  impossibilité  plausible.  Si  l'Etat  a  son 
mot  à  dire  sur  la  société  domestique,  ce  n'est  pas  assuré- 
ment  pour   lui   donner  ou   lui   enlever   le   droit  d'exister. 

IL  La  société  domestique  est  une  société  nécessaire 
non  pour  chaque  individu,  mais  pour  le  genre  humain, 
qui  doit  se  propager  et  se  continuer  lui-même.  Il  suit 
de  là  que  la  société  domestique  a  été  voulue  par  la  nature 
en  partie  à  l'avantage  de  l'individu,  en  partie  à  l'avan- 
tage de  l'espèce  humaine.  Elle  a  été  voulue  en  vue  de 
l'individu,  en  tant  qu'elle  est  un  moyen  pour  réaliser  la 
vie  intime  sociale.  Elle  règle  les  passions  du  cœur  humain 
et  les  fait  servir  à  la  réalisation  des  intentions  les  plus 
importantes  de  la  nature  ;  elle  ajoute  à  la  force  de  l'homme, 
à  son  intelligence  et  son  activité,  les  grâces  de  la  femme, 
la  sollicitude  continue,  chérissante  et  aimable  elle-même, 
et  produit  ainsi  une  effusion  commune  de  tous  les  sen- 
timents de  l'âme  sur   le   front   d'enfants  adorés.^ 

Néanmoins,  la  société  domestique  a  été  établie  aussi 
en  vue  de  l'espèce  humaine.  Par  la  procréation  des 
enfants,   l'homme   travaille  au    bien    dô    l'espèce   entièrç. 


Ce  n'est  pas  l'homme  qui  se  continue  individuellement 
par  la  géne'ration,  c'est  l'espèce  qui  se  conserve.  Néan- 
moins le  bien  personnel  des  e'poux  n'est  pas  oublie  non 
plus  par  la  nature.  Nous  nous  trouvons  ici  devant  un 
chef-d'œuvre  d'organisation.  Dieu  a  tout  disposé;  Il  a 
attaché  à  l'accomplissement  des  devoirs  du  mariage  tout 
juste  ce  qu'il  fallait  de  plaisir  et  de  jouissance  pour 
exciter  les  époux  à  remplir  ces  devoirs,  et  pour  les  faire 
travailler  au  bien  de  la  communauté,  sans  s'apercevoir 
du  détriment  qu'ils  en  subissent  ;  bien  plus,  en  croyant 
qu'ils  travaillent  pour  eux-mêmes.  La  société  domestique 
a  donc  un  côté  d'intérêt  individuel,  et  un  côté  d'inté- 
rêt général.  De  là  suit,  qu'elle  est  sujette  à  une  autorité 
publique,  une  fois  qu'il  en  existe  une.  Quelle  est  cette 
autorité  ?  Est-ce  l'autorité  spirituelle,  ou  bien  l'autorité 
civile  ?  Nous  examinerons  cette  question  plus  loin.  Tou- 
jours est-il,  que  ni  l'autorité  spirituelle  ni  l'autorité  civile 
ne  peuvent  traiter  la  famille  contrairement  au  droit  naturel. 

III.  Quelles  sont,  d'après  le  droit  naturel,  les  propriétés 
de  la  société  domestique  ?  L'unité  et  l'indissolubilité.  La 
société  domestique  doit  être  composée  d'un  seul  homme 
et  d'une  seule  femme,  jusqu'à  la  mort  de  l'un  d'eux. 
La  polyandrie  est  un  empêchement  physique  à  la  pro- 
création. Il  est  constaté  par  la  pathologie,  que  le  déver- 
gondage de  la  femme  produit  la  stérilité.  Dieu  a  voulu 
que  des  lois  naturelles  fussent  comme  les  sentinelles  de 
sa  providence  auprès  des  sources  de  la  vie,  pour  les 
fermer  à  quiconque  les  souille  par  de  bestiales  intempé- 
rances. La  polyandrie  est  diamétralement  opposée  au  but 
total  de   la  société   domestique. 

La   polygamie    n'a   pas   les    mêmes  suites  ;    elle   n'est 
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pas   en   opposition   physique   avec  le   but    principal   de   la 
société   domestique,   savoir   la   procréation  d'une   postérité. 

Elle  a  cependant  d'autres  inconvénients  qui  la  mettent 
en  opposition  avec  la  loi  naturelle.  La  société  domestique 
a  pour  but  secondaire  la  vie  d'assistance  mutuelle  des 
époux,  la  vie  d'intimité  heureuse.  Or,  la  pluralité  des 
femmes  est  un  obstacle  universel  à  la  réalisation  de  cette 
intention  de  la  nature.  Mais  il  est  des  raisons  encore 
plus  élevées  :  la  femme^  aussi  bien  que  l'homme,  a  une 
âme  immortelle,  créée  à  l'image  et  à  la  ressemblance  de 
Dieu,  et  destinée  à  Lui.  L'homme  et  la  femme  sont 
égaux  en  dignité  intrinsèque,  égaux  d'origine  et  de  des- 
tinée. Or  une  conséquence  inévitable  de  la  polygamie, 
si  la  nature  est  laissée  à  elle-même,  c'est  la  dépréciation, 
et  bientôt  l'esclavage  de  la  femme.  C'est  là  une  loi  d'airain, 
attestée  par  l'expérience  des  siècles.  Partout  où  la  poly- 
gamie existe,  la  femme  est  abaissée  au  rang  d'instrument 
des  plaisirs  sensuels  et  de  procréation,  La  femme,  qui  a 
déjà  la  part  si  énégale  comparativement  à  l'homme  au  point 
de  vue  de  la  force  et  de  la  vigueur,  ne  réussit  plus  à  combler 
ce  vide  au  moyen  de  ses  grâces,  si  ces  grâces  peuvent 
être  remplacées   si  facilement. 

Les  facultés  intellectuelles  de  la  femme,  si  grandes, 
si  fines,  si  pénétrantes  dans  leur  domaine,  se  réduisent 
à  rien,  si  elle  ne  peut  trôner  en  reine  au  foyer  domes- 
tique. La  civilisation  en  souffre  mortellement.  Les  grâces 
naturelles,  la  sollicitude  douce,  charmante  et  digne,  de  la 
femme  verse  sur  les  relations  de  la  famille  un  parfum  de  civi- 
lité, de  solidité,  de  sentimentalité  et  d'utilité  pratique,  qui  est 
indispensable  pour  calmer  et  embaumer  la  violence  et  la  ru- 
desse naturelle  de  l'homme.  Cherchez  sur  la  carte  du 
monde  si  vous  trouverez  de  la  civilisation  véritable,  là 
où  existe   la  polygamie. 
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IV.  La  nature  de  la  société  domestique  demande 
également  l'indissolubilité.  Celle-ci  est  basée  sur  un  sen- 
timent qui  demande  de  sa  nature  une  possession  perpé- 
tuelle, savoir  l'amour.  L'amour  conjugal  n'est  pas  sim- 
plement un  amour  sensuel.  Il  a  un  caractère  tout  différent. 
Toute  passion  sensitive  s'allume  et  s'enflamme  pour  un 
instant.  Une  fois  satisfaite,  elle  s'éteint,  pour  s'allumer 
encore  l'instant  d'après,  quand  elle  est  remise  en  présence 
de  son  objet,  s'exciter  elle-même  avec  une  intensité 
croissante  en  raison  de  l'aliment  qu'on  lui  a  accordé.  Elle 
cherche  donc  un  objet,  s'épuise  quand  elle  l'a  obtenu, 
pour   s'enflammer   de   nouveau   et   s'éteindre  encore. 

L'intelligence,  qui  est  mêlée  dans  l'homme  à  la  sen- 
sibilité, épure  la  passion  sensitive  en  l'élevant,  en  l'en- 
noblissant, en  la  transformant  en  amour  désintéressé,  en 
amitié,  en  dévouement.  L'amitié  et  le  dévouement  qui 
pénètrent  l'amour  conjugal,  demandent  la  constance,  et 
identifient  le  bien  de  la  personne  qui  aime  avec  le  bien 
de  la  personne  aimée.  Voilà  en  quoi  consiste  l'amour 
conjugal  humain.  De  même  qu'il  est  impossible  à  l'homme 
de  ne  pas  s'aimer  lui-même,  de  même  il  est  impossible 
que  l'amour  conjugal,  tant  qu'il  reste  l'amour  conjugal, 
tende  à  être  séparé  de  son  objet.  L'amour  conjugal  est 
la  base  de  la  société  domestique,  qui,  sans  lui,  répugne 
à  la  nature  et  est  absolument  condamnable.  La  nature 
pousse  donc  à  l'indissolubilité  de  la  société  domestique  ; 
elle  y  pousse  en  versant  dans  le  cœur  de  l'homme  un 
sentiment  qui  demande  son  maintien  constant  et  indissoluble. 

Sur  l'arbre  de  cet  amour  généreux  et  cordial  vien- 
nent s'étaler  de  riches  fruits.  Un  enfant  vient  resserrer 
encore  davantage  le  lien  qui  unit  les  cœurs  du  père  et 
de  la  mère.  L'amour  paternel  vient  s'entrelacer  avec  l'amour 
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conjugal.  L'épouse  voit  maintenant  dans  son  époux  le 
père  de  son  enfant,  l'époux  salue  dans  sa  femme  la  mère 
de  son  fils  ou  de  sa  fille,  et  de  ces  sentiments  entrelaces 
et  enchevêtrés  surgit  un  attachement,  un  respect  mutuels 
que  nous  pouvons  discerner  encore  dans  nos  ménages 
Flamands,  où  l'époux  et  l'épouse  se  donnent  mutuellement 
les   noms   de  père   et  de   mère. 

C'est  à  ce  moment  là  que  la  vie  prend  une  autre 
couleur.  Maintenant  la  sueur  du  père,  la  sueur  péaible 
du  travail,  deviendra  mille  fois  plus  glorieuse  à  ses  yeux. 
Un  rayon  lumineux,  le  rayon  de  l'amour  paternel,  vient 
s'y  jouer,  et  transformer  les  gouttes  de  sueu  en  autant 
de  diamants.  C'est  l'aurore  d'une  vie  nouvelle,  d'un  avenir 
plein  de  bonheur.  Comme  le  cœur  maternel  fredonne 
et  bat,  lorsque  sa  main  soigneuse  travaille  avec  anxiété, 
ou  qu'il  verse  généreusement  sur  le  cher  nourrisson  la 
plénitude  de  ses  sentiments   et  de   ses   tendresses. 

Père  et  mère  travaillent  avec  le  même  zèle  :  une 
même  préoccupation  les  domine  :  ils  suivent  avec  le 
même  intérêt  chaque  pas  de  leur  enfant.  Ils  se  font 
enfants  pour  apprendre  à  leur  enfant  à  faire  ses  premiers 
pas,  à  bégayer  ses  premiers  rudiments  de  paroles.  Aucune 
peine  n'est  épargnée,  aucun  travail  n'est  redouté,  quand 
il  s'agit  de  leur  enfant  chéri.  Qui  dira  la  joie,  avec 
laquelle  le  père  et  la  mère  suivent  à  l'envi  les  progrès 
de  leur  fils  ou  de  leur  fille?  Qui  dira  leurs  angoisses, 
si  quelque  accident  lui  arrive'?  Qui  comptera  les  larmes, 
que  coûte   une   première  séparation  \ 

Jusqu'ici,  partout  nous  trouvons  la  tendance  à  la 
permanence  de  la  société  domestique  ;  nulle  part  nous 
ne  voyons  une  raison  quelconque  qui  demande  sa  ces- 
sation   ou     son    déchirement.    Ajoutez    l'inégalité    criantç 
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qu'une  pareille  séparation  amènerait  entre  l'homme  et  la 
femme.  Qui  rendra  à  la  femme  son  état  virginal  '^  Qui 
lui    rendra   les  chastes   attraits   de  sa   première    virginité  ? 

Le  cours  des  ans  a  apporté  à  l'enfant  d'autrefois 
l'âge  civil,  au  père  et  à  la  mère  une  couronne  de  che- 
veux blancs.  Les  parents  réclament  maintenant  eux-mêmes 
l'appui  de  leur  enfant.  D'un  autre  côté  la  nature  dé- 
pose au  cœur  de  l'enfant  une  noble  tendance  à  devenir 
le  soutien  de  la  vieillesse  du  père  et  de  la  mère.  L'affec- 
tion la  plus  puissante  qui  existe  au  monde,  celle  qui 
pousse  l'homme  à  se  choisir  une  femme,  n'est  pas  capa- 
ble  d'éteindre   l'affection   fihale. 

Tout  donc,  dans  l'existence  de  la  société  domestique, 
réclame  la  constance  et  la  persévérance.  N'y  a-t-il  pas 
là  des  raisons  suffisantes,  pour  dire  que  l'indissolubilité 
est  non  seulement  dans  les  vœux,  mais  dans  les  exigences 
de   la    nature  ? 

V.  Jean-Jacques  Rousseau  comprend  cela  autrement. 
D  après  lui,  la  société  domestique  est  naturelle,  il  est  vrai, 
mais  par  elle-même  précaire  et  fragile  :  «  La  plus  ancienne 
((  de  toutes  les  sociétés,  dit- il,  et  la  seule  naturelle  est 
«  celle  de  la  famille.  Encore  les  enfants  ne  restent  ils 
«  liés  au  père,  qu'aussi  longtemps  qu'ils  ont  besoin  de 
«  lui  pour  se  conserver.  Sitôt  que  ce  besoin  cesse,  le 
«  lien  naturel  se  dissout.  Les  enfants,  exempts  de  l'obéis- 
«  sance  qu'ils  devaient  au  père,  le  père  exempt  des  soins 
«  qu'il  devait  aux  enfants,  rentrent  tous  également  dans 
((  l'indépendance.  S'ils  continuent  de  rester  unis,  ce  n'est 
«  plus  naturellement,  c'est  volontairement,  et  la  famille 
«  elle-même   ne   se    maintient  que   par    convention,   (i)   » 

(i)  Le  contract  social,  L.  I.  Ch.  II. 
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Cet  homme  est  par  nature  incapable  de  s'élever  au-dessus 
de  la  vie  animale.  Dès  qu'il  touche  un  objet,  celui-ci 
devient  froid  et  glacé,  comme  sous  le  souffle  d'un  âpre 
vent  du  nord.  Toujours  cette  «  Indépendance  »  person- 
nelle, qui  lui  cache  la  nature  de  l'amour  conjugal,  de 
l'amour  paternel,  et  de  la  piété  filiale.  Ce  triple  amour 
d'ailleurs  le   pratiqua-t-il  jamais  ?   En  pratiqua-t-il   un  ? 

Les  sectateurs  valurent  leur  maître.  Par  décret  du 
27  Septembre  1792,  le  divorce  obtint  force  de  loi,  au 
nom  de  la  «  liberté  individuelle.  »  L'homme  est  libre, 
disait-on,  et  il  n'est  pas  permis  de  lier  à  jamais  cette  liberté. 
Le  jour  d'aujourd'hui,  nous  entendons  répéter  le  même  raison- 
nement, pour  réussir  à  réintroduire  le  divorce  dans  les   lois. 

Nous  avons  observé  plus  haut,  que  la  société  domes- 
tique existe  non  seulement  à  l'avantage  de  l'individu, 
mais  encore  à  l'avantage  de  l'espèce  humaine.  L'homme 
doit  subordonner  ses  avantages  personnels  aux  nécessités 
de  la  société  publique.  Or,  la  solidité  de  la  société  pu- 
blique exige  l'indissolubilité  de  la  société  domestique. 
Donc,  alors  même  qu'il  serait  vrai  que  l'indissolubilité 
est  en  opposition  avec  la  liberté  personnelle,  encore  n'y 
aurait-il  pas  là  une  raison  suffisante  pour  autoriser  le 
divorce.  Que  répondrait-on  à  celui  qui  se  retrancherait 
derrière  la  liberté  personnelle,  pour  refuser  de  payer  les 
impôts  ?  On  lui  répondrait,  qu'il  a  droit  à  une  liberté 
compatible  avec  le  bien  commun,  à  rien  de  plus.  C'est 
ainsi  que  nous  répondons  pour  la  stabilité  de  la  société 
domestique.  Vous  avez  droit  à  la  liberté,  pour  autant 
qu'elle  est  compatible  avec  le  bien  commun  de  la  nation, 
tel  que  nous  l'avons  défini  plus  haut.  Or  le  bien-être 
et  la  prospérité  de  la  société  publique  exigent  d'une  ma- 
nière inéluctable  l'indissolubilité  de  cette   société. 
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Du  reste,  la  liberté  n'est  nullement  le  droit  de  faire 
tout  ce  que  l'on  veut.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire 
ce  que  l'on  veut,  pourvu  qu'on  veuille  comme  il  faut. 
Les  liens  du  mariage  ne  sont  donc  pas  un  obstacle  à 
la  liberté,  mais  seulement  une  digue  à  la  licence.  Faut-il 
dispenser  quelqu'un  de  la  loi,  parce  qu'il  est  licencieux  ?  Ou 
bien,  au  contraire,  les  lois  servent-elles  à  réfréner  la  licence  ? 

La  doctrine,  que  nous  venons  de  réfuter,  n'a  de 
valeur  que  du  moment  qu'if  n'y  a  pas  d'autre  porteur 
de  droit  que  l'individu,  pas  de  but  plus  élevé  que  le 
bien  personnel,  l'égoisme.  «  L'individu  est  le  commen- 
ce cement  et  la  fin  de  tout,  disait  le  Révolutionnaire 
<(  Vergniaud  :  la  société  est  un  moyen  ;  la  religion,  un 
«  obstacle.  »   Mais  une  pareille  doctrine  est  insoutenable. 

Même  dans  la  théorie  Révolutionnaire,  ne  faut-il 
pas  sacrifier  son  bien  individuel  au  bien  général  ?  Qui 
donc  excuserait  celui,  qui,  pour  mettre  à  exécution  des 
idées  personnelles,  n'hésiterait  pas  à  répandre  le  sang  de 
ses  concitoyens  ?  Comment  comprenez-vous  le  droit,  que 
l'Etat  s'attribue,  de  régler  le  travail  des  femmes  et  des 
enfants  dans  les  mines  et  '  les  fabriques  ?  Non,  la  vie 
sociale  n'est  pas  explicable  sans  cette  maxime,  que  le  bien 
commun,  en  cas  de  nécessité,  doit  avoir  le  pas  sur  le 
bien  privé.  Du  reste,  l'école  Révolutionnaire  elle-même 
le  reconnaît.  Que  signifie  cette  maxime,  salus  populi 
suprema  lex,  sinon  la  subordination  du  bien-être  person- 
nel au  bien  commun,  si  la  nécessité  l'exige?  Or,  «  l'in- 
«  dissolubilité  de  l'union  conjugale  est  ce  qu'il  y  a  de 
«  plus  naturel,  de  meilleur  pour  les  nécessités  des  familles, 
«  de  plus  favorable  pour  les  personnes.  »  Ainsi  s'exprime 
Bentham,  le  fondateur  de  l'Ecole  utilitaire.  «  L'état  du 
«  mariage,  dit.    S.  Thomas   d'Acquin,   est  avant  tout   une 
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«  institution  d'utilité  publique,  en  raison  de  son  but 
«  principal,  la  procre'ation  des  enfants.  Cependant,  en 
«  seconde  ligne,  il  est  institué  pour  le  bien  personnel, 
«  en  ce  sens,  qu'il  est  un  remède  aux  passions.  Voilà 
«  pourquoi  en  matière  de  contestations  matrimoniales 
«  on  suit   plutôt  le  bien-être  général   que   l'utilité  privée.  » 

Cependant  la  Révolution  a  inventé  d'autres  raisons, 
pour  patronner  le  divorce  et  le  rendre  acceptable.  Très- 
bien,  dit-elle!  tant  que  l'amour  conjugal  dure.  Mais  hélas? 
bien  souvent  il  ressemble  à  la  Roselle  de  Malherbe,  il  dure. 
L'espace   d'un   matin. 

Il  y  a  tant  de  causes  qui  viennent  rendre  insuppor- 
table et  impossible  la  société  domestique.  Il  peut  se  faire 
que  le  caractère  du  mari  et  de  la  femme  diffère,  au  point 
que  la  vie  sociale  devient  complètement  impossible.  Mal- 
heureusement il  arrive,  que  l'un  ou  l'autre  époux,  foulant 
aux  pieds  le  devoir,  souille  l'union  conjugale  par  de 
scandaleuses  infractions  à  la  fidélité.  Certes  l'on  doit  avoir 
pitié  du  coupable  ;  mais  cette  compassion  nous  rendra-t-il 
insensibles  pour  la  victime,  qui  est  l'époux  offensé  ?  Ainsi 
Parle  la  Révolution  ;  et  elle .  gémit  tantôt  sur  le  martyre 
des  maris,  tantôt  sur  celui  des  femmes.  Bonaparte  prend 
parti  pour  les  maris.  Ecoutez  le  mari  de  Joséphine, 
qui  n'a  point  d'enfants,  discutant  la  question  du  divorce 
autour  du  tapis  vert  du  conseil  d'Etat.  »  La  question 
«  est  de  savoir,  s'il  y  aura  au  s'il  n'y  aura  pas  de  divorce. 
«  Que  l'on  consulte  donc  les  mœurs  de  la  nation  !  Tout 
((  ce  que  l'on  a  dit  est  en  opposition  avec  elles  :  on 
«  cède  à  des  préjugés  religieux,  et  non  aux  lumières  de 
«  la  raison....  Les  femmes  ont  besoin  d'être  contenues 
«  dans  ce  temps-ci,  et  cela  les  contiendra  ;  elles  vont 
«  où   elles    veulent,    elles    font   ce   qu'elles   veulent.    C'est 
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«  comme  cela  dans  toute  la  république,  elles  ont  trop 
«  d'autorité.  Il  y  a  plus  de  femmes  qui  outragent  leurs 
«  maris,  que  de  maris  qui  outragent  leurs  femmes.  Il 
«  faut  un  frein  aux  femmes  qui  sont  adultères  pour  des 
«  clinquants,  des  vers,  Apollon,  les  muses.  On  oppose 
«  les  bonnes  mœurs  ;  il  n'y  a  rien  qui  les  blesse  davan- 
«  tage  qu'une  loi  qui  rend  le  divorce  impossible;  les 
«  avocats  de  l'indissolubilité  marchent  toujours  à  leur 
«  but  sans  considérer  les  besoins  de  la  société.  Mais 
«  l'indissolubilité  n'est  que  dans  l'intention,  au  moment 
«  du  contrat  ;  elle  n'existe  pas  malgré  les  événements 
«  imprévus,  tels  que  la  disparité  de  caractère,  de  tem- 
«  pérament  et  les  autres  causes  de  désunion.  Le  mariage 
«  ne  dérive  point  de  la  nature,  mais  de  la  société  et 
«  des  mœurs.  La  famille  orientale  est  entièrement  diffé- 
«  rente  de  la  famille  occidentale.  La  première  est  com- 
«  posée  de  plusieurs  épouses  et  de  concubines  ;  cela  paraît 
«  immoral,  mais  cela  marche  ;  les  lois  y  ont  pourvu. 
«  Je  n'adopte  point  l'opinion  que  la  famille  vient  du 
«  droit  civil,  et  le  droit  civil  du  droit  naturel.  Les  Romains 
«  avaient  d'autres  idées  de  la  famille  ;  son  organisation 
«  vient  des  mœurs.  Le  citoyen  Portalis  n'a  point  répondu 
«  à  l'objection  résultant  de  l'âge  fixé  pour  le  mariage. 
«  La  plupart  des  unions  sont  faites  par  convenance  ;  il 
«  n'y  a  que  le  temps  qui  puisse  les  sanctifier.  Proscrivez 
«  le  divorce  après  un  certain  temps,  quand  on  s'est  connu, 
«  quand  il  y  a  eu  échange  d'amour  et  de  sang,  comme 
«  après  dix  ans  de  mariage,  à  la  bonne  heure  ;  j'en 
«  conçois  la  raison.  On  ne  doit  pas  chasser  une  femme 
«  dont  on  a  eu  des  enfants,  à  moins  que  ce  ne  soit 
«  pour  cause  d'adultère  ;  alors  c'est  une  affaire  criminelle. 
«  Mais  avant   les   dix    ans,    il    faut   que    l'incompatibilité 
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«  suffise  ;  que  l'affaire,  se  traite  devant  un  conseil  de 
«  famille,  pre'sidé  par  un  magistrat,  et  que  l'on  ne  puisse 
«  pas  divorcer  deux  fois,  car  cela  serait  absurde  et 
«  avilirait  le  mariage.  Il  faut  que  les  individus  divorcés 
«  ne  puissent  se  marier  qu'après  un  délai  de  cinq  ans, 
«  afinque  ce  ne  soit  pas  la  perspective  d'un  autre  mariage 
«  qui  les  porte  au  divorce.  Alors  vous  aurez  fait  tout 
«  ce  qu'exige  la  morale,  mais  vous  n'aurez  pas  sciemment 
«  fermé  les  yeux  sur  les  inconvénients  de  votre  sys'ème. 
«  Chaque  individu  a  une  grande  liberté  dans  sa  famille 
«  même  sous  le  despotisme  oriental.  Il  faut  aussi  con- 
«  sidérer  le  bonheur  des  individus.  Plusieurs  membres 
((  du  conseil  allèguent  les  bonnes  mœurs  pour  rejeter  le 
«  divorce  pour  cause  d'incompatibilité  :  cela  n'est  pas 
«  exact.  Un  mari  sait  que  sa  femme  est  adultère  ;  s'il 
«  a  des  mœurs,  elle  lui  sera  insupportable,  il  ne  pourra 
«  pas  vivre  avec  elle.  Il  ne  veut  pas,  par  pitié  pour 
«  elle,  demander  le  divorce  pour  cause  d'adultère  ;  il  ne 
«  le  veut  pas  pour  lui,  à  cause  du  ridicule  qui,  dans 
«  nos  mœurs,  rejaillit  sur  le  mari  ;  il  ne  le  veut  pas, 
«  pour  les  enfants  qui  seraient  déshonorés  par  la  con- 
«  duite   de  leur  mère    ».    (i) 

Bonaparte  prenait  le  parti  des  maris  :  maintenant, 
sans  doute  par  esprit  chevaleresque,  on  prend  la  défense 
des  femmes  trompées  et  outragées.  Les  raisonnements  vont 
et  viennent  avec  une  facilité  étonnante,  quand  la  passion 
a  pris  la  place  du  bon  sens.  Il  faut  cependant  examiner 
les  objections  contenues  dans  la  harangue  du  consul. 
Tout  d'abord,  a  la  disparité  de  caractère  »  peut-elle  être 
une   raison   suffisante   pour   rompre   le   mariage  ? 


(i)  L'Europe  pendant  le  consulat  et  l'Empire  de  Napoléon.  T.  5.ch.  X. 


La  société  domestique  s'appuie  sur  un  contrat,  qui, 
de  sa  nature,  et  à  l'avantage  de  l'espèce  humaine,  de- 
mande la  stabilité.  Quiconque  conclut  un  contrat  doit 
en  porter  les  conséquences,  •  bonnes  ou  mauvaises.  Telle 
est  la  doctrine  générale  sur  les  contrats,  qui  est  respec- 
tée et  doit  être  respectée  par  toutes  les  législations.  Il 
est  bien  vrai  qu'un  contrat  peut  être  cassé  pour  cause 
d'erreur  substantielle.  Dans  ce  cas  en  effet,  il  n'y  a  point 
de  consentement  libre,  et  sans  consentement  libre  un 
accord  libre  est  inconcevable.  Mais,  si  l'erreur  ne  porte 
que  sur  des  qualités,  telles  que  le  caractère,  l'humeur, 
le  degré  de  santé,  le  chiffre  de  la  fortune,  il  n'y  a  pas 
de  raison  suffisante  pour  rompre  le  contrat.  La  cause  en 
est  précisément  dans  le  principe  énoncé  plus  haut,  qu'en 
cas  de  nécessité,  le  bien-être  personnel  doit  céder  au  bien 
commun.  Or,  qu'adviendrait-il  de  la  stabilité  des  rela- 
tions sociales,  si  une  erreur  touchant  l'une  ou  l'autre 
qualité  donnait  lieu   à   la   rupture   des  contrats? 

Enfin,  venons-en  au  second  argument  de  Bonaparte, 
savoir  le  martyre  des  maris  devenu  maintenant  le  mar- 
tyre des  femmes.  Il  serait  inutile  d'alléguer  cette  raison 
si  usée  sur  laquelle  on  s'appuyait  autrefois  :  la  société 
domestique  repose  sur  un  contrat  :  lorsqu'un  des  con- 
tractants manque  à  la  foi  jurée,  l'autre  est  libre.  Or 
l'adultère   manque   à  la   foi   jurée.   Donc... 

Le  contrat  matrimonial  n'est  pas  un  contrat  où  des 
particuliers  seuls  sont  intéressés.  Supposons  un  général, 
qui  s'est  engagé  par  contrat  au  service  de  son  gouver- 
nement. Le  gouvernement  manque  à  la  parole  donnée. 
Le  général  peut-il  s'en  venger  en  trahissant  sa  patrie  ? 
Ici  encore  la  nécessité  publique  l'emporte  sur  l'intérêt 
privé. 
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S'il  y  a  adultère,  il  y  a  un  époux  innocent,  un 
vrai  martyr.  Rien  ne  torture  une  âme  droite,  comme 
la  trahison.  Que  dire  donc  de  la  trahison  d'un  ami, 
d'un  homme  que  l'on  croyait  «  la  chair  de  sa  chair, 
l'os  de  ses  os  »  ?  Quel  coup  mortel  l'adultère  ne  porte-t-il 
pas  au  cœur  de  l'époux  outragé  ?  Mais  cela  suffit-il  pour 
justifier  le  divorce  et  rendre  la  liberté  au  conjoint  lésé 
dans  ses  droits  ?  La  loi  naturelle  reste  entière.  Il  y  a 
moyen  de  faire  justice  de  l'outrage  sans  divorce.  Le  lien 
entre  les  conjoints  continue  à  subsister  ;  mais  la  coha- 
bitation peut  cesser,  lorsque  l'autorité  publique  qui  est 
compétente  en  matière  matrimoniale  en  a  porté  la  sen- 
tence. La  voie  reste  ouverte  au  repentir  et  à  la  répara- 
tion de  la  paix  blessée.  L'on  pourra  espérer  que  les 
enfants  ne  resteront  pas  à  tout  jamais  séparés  de  l'un 
de  leurs  parents.  «  Après  la  première  satisfaction  de  la 
«  passion,  comme  les  souvenirs  affligeants  abrégeront  et 
«  obscurciront  la  sérénité  du  nouveau  foyer.  L'époux 
«  trompé  aimait  d'un  amour  sincère  la  femme  qui  l'a 
«  trahi.  Pourrait-il  sans  regret  oublier  le  passé  ?  La  sépa- 
«  ration,  le  désir  anxieux  de  savoir  ce  qu'est  devenu 
«  cet  être,  maudit  peut-être,  mais  toujours  aimé,  porte- 
«  ront  continuellement  au  malheureux  une  blessure  inex- 
«  orable.  A  l'instant  même  où  le  cœur  allait  goûter  une 
«  joie  trompeuse,  la  pensée  du  bonheur  passé,  l'image 
((  du  foyer  abandonné  viendront  projeter  sur  l'âme  de 
«  l'époux  leurs  lueurs  sombres  et  dansantes.  La  calamité 
«  d'autrefois,  pèsera  comme  une  ombre  terrible  sur  l'ave- 
«  nir  ;  elle  empoisonnera  même  les  plaisirs  du  moment. 
«  La  crainte,  la  sollicitude ,  peut-être  le  doute  et  le 
a  remords,  dont  un  cœur  tendre  réussit  si  bien  à  se 
«  torturer    lui    infuseront    cette   anxiété    désespérée    dont 
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«  aucun  raisonnement  ne  guérit.  Je  goûtais  le  même 
«  amour  dans  la  même  paix.  La  lumière  brillait  avec  autant 
«  de  pureté,  la  nature  souriait  alors  comme  aujourd'hui, 
«  la  même  union,  la  même  insouciance....  Nos  enfants 
«  ne  folâtraient  pas  avec  moins  de  charme  que  ceux-ci. 
«  où  sont-ils  alle's  ces  instants  bénis  ?  Qui  me  garantira 
«  la  durée  de  notre  bonheur  présent?  (i)  »  Non,  le  di- 
vorce  ne   guérit   pas   la   plaie  causée  par   l'infidélité. 

De  plus,  il  rend  la  résipiscence  et  la  réparation 
impossibles,  puisqu'un  nouveau  contrat  aura  pu  être 
conclu  ;  il  déchire  les  familles  ;  suscite  la  haine  entre 
parents  et  alliés  ;  éclabousse  l'honneur  des  parents  ;  mutile 
la  piété  filiale,  et  verse  sur  les  ruines  de  plusieurs  cœurs 
brisés  d'un   coup,    des   torrents   d'interminable   amertume. 

Les  défenseurs  du  divorce  sentent  eux-mêmes,  com- 
bien il  est  scandaleux,  hideux,  et  déplorable.  Bonaparte 
qui  est  partisan  du  divorce  quand  il  songe  qu'il  est  sans 
postérité,  lui  qui  ne  rêve  que  domination  et  dynastie, 
Bonaparte  parle  autrement,  du  moment  qu'il  se  produit 
en  homme  d'Etat  désintéressé.  «  Qu'est  ce  qu'une  famille 
«  dissoute  ?  dit-il,  que  sont  les  époux,  qui,  après  avoir 
«  vécu  dans  les  liens  les  plus  étroits  que  la  nature  et 
«  la  loi  puissent  établir  entre  des  êtres  intelligents,  de- 
«  viennent  subitement  étrangers  l'un  à  l'autre,  sans  ce- 
«  pendant  pouvoir  s'oublier  mutuellement?  Que  sont  des 
«  enfants  qui  n'ont  plus  de  père;  qui  n'embrassent  point 
((  dans  la  même  étreinte  leurs  parents  séparés  ;  qui,  tenus 
«  de  les  aimer  et  de  les  respecter  également,  sont  pour 
«  ainsi  dire  obligés  de  faire  un  choix;  qui  en  leur  présence 


(\)  Van  Weddingen,  Revue  Générale,  Juin  1880, 
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«  n'osent  souffler  mot  du  mariage  dont  ils  sont  le  fruit? 
«  Ah!   gardons-nous  d'encourager  le   divorce.  »  (i) 

On  promet  de  rendre  le  divorce  difficile,  de  l'en- 
tourer de  formalités,  de  l'entraver  de  toutes  façons.  De 
plus,  le  divorce  sera  suspendu  sur  la  tête  des  époux 
comme  une  épée  de  Damoclès  pour  les  tenir  éloignés 
du  parjure  et  de  l'adultère.  Seulement,  il  est  à  observer, 
que  l'introduction  du  divorce  dans  la  loi  est  déjà  un 
encouragement,  puisqu'elle  lui  donne  un  air  de  légalité, 
et  qu'elle  le  considère  en  certains  cas  comme  utile,  sinon 
comme   indispensable. 

L'expérience  est  là  pour  démontrer,  que  partout  où 
le  divorce  a  obtenu  son  entrée  dans  les  lois  à  titre  de 
réalité  pratique,  à  moins  que  cette  loi  elle-même  ne  soit 
devenue  par  non  usage  comme  une  arme  rouillée  dans 
un  arsenal  d'antiquités,  il  fait  des  progrès  à  pas  de  géants, 
et  envahit  toute  la  société.  En  Belgique,  par  exemple, 
dans  les  dix  années  entre  1840  et  i85o  il  n'y  avait  en 
moyenne  que  20  divorces  par  an.  De  i8ijo  à  1860  il  y 
en  avait  41.  De  1860-1870  le  nombre  monte  à  65  ;  en 
1872  à  109;  en  1874  à  114;  en  1875  à  120;  en  1876  a 
i35  ;   en    1877  à    1 19. 

En  France  «  sous  la  première  loi  de  1792  il  y  eut 
«  vingt  pour  cent  de  divorces  sur  le  chiffre  global  des 
«  mariages;  sous  le  code  civil  (an  VII  et  an  IX)  dix 
«  pour  cent;  l'an  XI  et  l'an  XIII  moins  de  cinq  pour 
«  cent;  et  de  l'an  XIII  à  18 12  un  peu  plus  de  trois 
«  pour  cent.  Voulez-vous  savoir  maintenant  combien 
«  eurent  lieu  de  séparations  de  corps,  quand  les  époux 
«  las  du  mariage   n'eurent  plus  d'autre  issue,  depuis  l'abo- 

(1)  Capefigue,  Ibidem. 
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«  Htion  du  divorce?  De  1816  à  i83i,  c'est  à  dire  en 
«  i5  ans,  il  ne  fut  prononce'  que  i5i  sentences  de  ce 
«  genre  ;  ce  qui  fait  en  moyenne  36  par  an,  ou  à  peu 
«  prés  un  demi  pour  cent  sur  le  chiffre  croissant  des 
«   mariages,   n   (i) 

N'allons  pas  croire  que  tous  ces  divorces  soient  dus 
à  la  haute  estime  que  l'on  professe  pour  la  moralité  et 
l'honneur.  En  effet,  la  population  de  la  Belgique  augmente  : 
le  nombre  des  mariages  diminue.  De  1870  à  1875  il  y 
a  eu  en  moyenne  39,520  mariages  par  an  ;  en  1876  il 
n'y  en  eut  que  38,228;  en  1879  ce  chiffre  est  descendu 
dès  36,794. 

D'un  autre  côte',  depuis  1841,  le  chiffre  des  nais- 
sances ille'gitimes,  comparativement  au  chiffre  total  des 
naissances,  est  resté  à  peu  près  le  même.  Le  chiffre  des 
naissances  s' étant  accru,  le  chiffre  des  naissances  illégi- 
times s'est  accru  aussi.  Malgré  l'augmentation  du  nom- 
bre des  naissances  illégitimes,  on  constate  que  le  chiffre 
des  légitimations  par  le   mariage  a    diminué  de  beaucoup. 

Nous  constatons  donc  en  Belgique  en  même  temps 
un  accroissement  dans  la  passion  du  divorce,  et  une 
augmentation  dans  la  licence,  dans  l'éloignement  pour 
le  mariage,  et  dans  l'abandon  systématique  des  h'uits  du 
crime.  Comment  fera-t-on,  en  présence  de  ces  faits,  pour 
faire  voir  dans  le  divorce  une  source  de  moralité  et  une 
mesure  réclamée  par  le  sentiment  moral  de  la  société 
Belge   contemporaine  ? 

Il  n'y  a  qu'un  moyen  pour  éviter  les  ménages  mal- 
heureux. Des  calamités  locales  et  temporaires,  ce  n'est 
rien.    Les   époux    sont   deux    pour   les  porter,    et   ils   s'en 

(\)  Paul    Féval,   Le  divorce,    p.    247. 
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consolent  par  leur  attachement  mutuel.  Au  contraire,  la 
désunion  sévit-elle  dans  la  famille,  l'état  de  mariage 
devient  un  enfer.  Il  y  a  un  moyen  d'éviter  au  moins 
un  grand  nombre  de  ces  familles  malheureuses.  Que  le 
fondement  de  la  société  domestique  soit  l'amour  conjugal 
sincère  et  véritable,  et  les  mariages  auront  une  base  solide 
et  durable.  Comment  atteindre  ce  résultat  ?  En  plaçant 
l'amour  conjugal  sous  l'influence  de  la  Religion,  qui 
embaume  tous  les  sentiments,  les  sanctifie  et  les  con- 
serve ;  en  faisant  dépendre  la  conclusion  des  mariages 
de  l'amour  sincère,  et  non  des  conditions  de  fortune,  de 
nom,  de  titres,  comme  cela  n'arrive  que  trop  souvent. 
Or  l'amour  sincère  demande  liberté  dans  le  choix  de  la 
personne  aimée.  Les  parents  devraient  bien  comprendre, 
que  s'ils  ont  le  droit  de  donner  de  bons  conseils  à  leurs 
enfants,  ils  ont  aussi  le  devoir  d'accorder  à  leur  fils  ou 
à  leur  fille  la  liberté  suffisante,  pour  fonder,  en  toute 
honorabilité,  une  famille  sur  le  libre  choix  et  sur  l'amour 
sincère.  La  religion,  nous  l'avons  dit,  est  la  gardienne 
de  l'amour  et  de  la  fidélité.  L'idée  religieuse,  d'après 
qu'elle  est  présente  ou  absente,  donne  à  la  famille  une 
couleur  toute  différente. 

VI.  Lorsqu'un  homme  envoyé  de  Dieu  s'approche 
des  fiancés,  et  leur  déclare  qu'il  n'écoutera  point  leurs 
promesses,  avant  que  leur  âme  ne  soit  purifiée  de  toute 
souillure  terrestre,  et  avant  qu'ils  n'aient  bien  compris, 
eux  qui  s'unissent  peut  être  d'avantage  sous  l'impulsion 
de  la  nature  ou  des  circonstances  que  par  amour  véri- 
table, quelle  est  l'importance  de  leurs  paroles,  et  combien 
est  longue  l'union  qu'ils  contractent  ;  lorsque  cet  homme, 
qui   est,   dans  l'accomplissement  de  sa   mission,   le  repré- 
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sentant  de  Dieu,  que  personne  ne  peut  tromper,  qui 
surprend  le  coupable  quelque  ignoré  que  soit  le  coin 
du  monde  où  il  se  cache  ;  lorsque  cet  homme  fait  de'- 
clarer,  sous  serment  et  sans  amphibologie,  au  jeune  homme 
et  à  la  jeune  fille,  qu'ils  contractent  une  union  inviola- 
ble, qui  lie  leurs  âmes  ;  lorsqu'il  lève  la  main  pour  les 
be'nir  ;  le  cœur  des  jeunes  époux  est  rempli  de  saintes 
émotions,  qui  sont  pour  ainsi  dire  l'efHorescence  de  ces 
âmes  fondues  ensemble.  Si  jusqu'ici  leurs  désirs  avaient 
encore  quelque  chose  de  léger,  cette  légèreté  s'est  sou- 
dainement dissipée  ;  ils  se  relèvent  du  pied  des  autels, 
convaincus  de  l'éternité  de  leur  union  ;  prêts  à  partager 
toutes  les  souffrances  comme  toutes  les  joies,  à  s'appuyer 
mutuellement  dans  les  difficultés,  à  se  supporter  et  à  se 
pardonner  mutuellement  tous  leurs  torts;  à  vivre  et  à 
mourir  ensemble. 

Ce  ne  sont  pas  là  de  vains  raisonnements.  Les  nou- 
veaux époux  savent  que  l'union  qu'ils  ont  contractée 
devant  Dieu,  en  présence  de  son  ministre,  enlève  entre 
eux  toute  séparation  :  et  que  personne,  quelque  grande 
que  soit  son  autorité,  ne  pourra  casser  ce  que  la  puis- 
sante main  de  Dieu  a  uni.  De  telles  idées  ennoblissent 
l'état  matrimonial  ;  de  telles  idées  ne  sont  développées 
que   par  la  religion. 

Que  deviendrait  la  société  domestique,  si  les  époux 
devaient  prendre  à  la  lettre  la  formule  'qu'un  officier  de 
l'Etat  Civil,  ceint  ou  non  d'une  écharpe  tricolore,  pro- 
nonce aussi  solennellement  que  son  physique  le  lui  permet: 
«  Au  nom  de  la  loi,  je  vous  déclare  unis  »?  Si  le  contrat 
matrimonial  ne  peut  plus  s'abriter  sous  le  manteau  de 
la  religion,  il  erre  mutilé  et  ruiné  sous  les  coups  de  fouet 
de   la   passion.    «   Lorsqu'on  envisage  le   but  de    l'institu- 
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«  tion  du  manage,  dit  Léon  XIII,  il  est  clair  que  Dieu 
«  a  voulu  de'poser  là  les  sources  les  plus  abandontes 
«  du  bonheur  et  de  la  prospérité.  Le  mariage  a  pour  but 
«  la  propagation  du  genre  humain  :  mais  il  a  aussi  pour 
«  but  de  rendre  la  vie  des  époux  meilleure  et  plus  heu- 
«  reuse,  et  ce  de  différentes  manières  :  par  l'assistance 
«  mutuelle  à  supporter  les  épreuves  de  la  vie,  par  un 
«  amour  fidèle  et  constant,  par  la  communauté  de  tous 
«  biens,  par  la  grâce  divine  qui  découle  du  sacrement. 
«  Le  mariage  peut  beaucoup  aussi  à  l'avantage  des  fa- 
ce milles,  car  s'il  est  contracté  d'après  l'ordre  de  la  nature 
«  et  les  desseins  de  Dieu,  il  coopère  puissamment  à  main- 
«  tenir  la  concorde  entre  les  parents,  à  régler  la  puissance 
«  paternelle  d'après  l'exemple  de  la  puissance  Divine,  à 
((  provoquer  l'obéissance  des  parents  et  des  domestiques. 
«  C'est  de  pareils  mariages  que  l'Etat  peut  attendre 
«  une  race  d'hommes,  et  des  classes  de  citoyens  qui  a- 
«  nimés  de  zèle  pour  le  bien,  élevés  dans  le  respect  et 
«  l'amour  de  Dieu,  estimeront  de  leur  devoir  d'obéir  à 
«  ceux  qui  ont  le  droit  de  commander  ;  d'aimer  le  pro- 
«  chain   et   de   ne   point  lui   nuire. 

«  Ces  fruits,  si  importants  et  si  avantageux,  le  mariage 
«  les  a  produits,  tant  qu'il  a  conservé  le  trésor  de  la 
«  sainteté,  de  l'unité  et  de  l'indissolubilité,  qui  font  toute 
«  sa  force.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  mariage  ne  con- 
«  tinue  à  produire  de  pareils  fruits,  s'il  était  sous  l'autorité 
«  et  la  protection  de  l'Eglise,  qui  est  et  fut  toujours 
«  gardienne  fidèle  des  avantages  de  l'union  conjugale.  Mais 
«  pour  la  raison,  qu'on  a  voulu  parfois  mettre  le  droit 
«  humain  à  la  place  du  droit  naturel  et  Divin,  non  seule- 
ce  ment  le  caractère  et  l'idée  élevée  du  mariage  que  la 
«  nature   avait   imprimés   et   pour  ainsi   dire   scellés    dans 
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«  l'esprit  des  hommes,  ont  commencé  à  se  déte'riorer, 
«  mais  dans  les  mariages  même  entre  chrétiens,  la  source 
«  qui  produit  de  si  grand  biens  a  été  beaucoup  affaiblie 
((  par  la  malice  des  hommes.  Car,  que  peut-il  sortir  de 
«  bon  d'unions  conjugales,  d'où  l'on  bannit  la  Religion 
«  chrétienne,  qui  est  le  père  de  tout  "bien,  et  la  mère 
«  de   toutes  les   plus  nobles   vertus  ? 

«  Lorsqu'on  éloigne  on  qu'on  rejette  la  religion,  le 
«  mariage  tombe  nécessairement  sous  l'esclavage  de  la 
«  nature  corrompue  et  des  plus  mauvaises  passions,  qui 
«  s'emparent  du  cœur,  si  le  mariage  ne  se  trouve  que 
«  sous  la  faible  protection  de  l'honnêteté  naturelle.  De 
«  là  vient  que  tant  de  maux  ont  fondu  non  seulement 
((  sur  les  familles  particulières,  mais  même  sur  les  Etats. 
«  Car  sans  la  crainte  salutaire  de  Dieu,  sans  cet  adoucis- 
«  sèment  aux  épreuves  de  la  vie  que  nulle  part  on  ne 
«  trouve  avec  autant  d'abondance  que  dans  le  christia- 
«  nisme,  il  arrive  souvent,  presque  fatalement,  que  l'on 
«  ne  peut  porter  qu'avec  peine  les  charges  et  les  obligations 
«  du  mariage,  et  qu'un  nombre  hélas  qui  n'est  que  trop 
«  grand,  de  jeunes  époux  veulent  s'affranchir  des  liens 
«  du  mariage.  En  effet,  ils  croient  que  ce  lien  n'a  été 
«  fait  que  par  le  droit  humain,  et  au  gré  de  caprices 
«  versatiles  :  Lorsque  la  disparité  de  caractère,  la  désunion, 
«  la  fidélité  outragée  de  l'un  côté  ou  de  l'autre  ou  n'im- 
«  porte  quelle  cause,  leur  disent  de  se  délier  mutuellement, 
«  ils  brisent  leurs  liens.  Et  si  la  loi  s'élève  contre  leurs 
«  prétentions  injustes,  ils  crient  que  les  lois  sont  injustes, 
«  inhumaines,  contraires  au  droit  du  citoyen  libre  ;  et 
«  là,  il  leur  semble  absolument  nécessaire  d'effacer  ou  de 
«  rapporter  pareille  loi,  et  de  permettre  le  divorce  en 
«  vertu   d'une  loi   humaine.   » 
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VII.  Nous   avons    démontré   que   l'unité   et   l'indisso- 
lubilité  sont   deux    propriétés   capitales    qui  appartiennent 
de  droit  naturel  à  la  société   domestique.   Pour  compléter 
cette  doctrine,    pour   rendre  raison  de  la    polygamie    chez 
les  Hébreux,  ainsique  pour  expliquer  la  puissance  de  casser 
un   matrimonium  ratum,   non  consummatum,   qui   revient 
à   l'autorité    à   la   quelle    ressortit    la    société   domestique, 
nous   avons  à  faire  une  déclaration  au  nom  de  St.  Thomas 
d'Aquin.   «    La   loi  naturelle  n'est   qu'une  conception  que 
«  la  nature  donne  à  l'homme,  et  qui   le   dirige    dans  ses 
a  actions  de  manière    à  les  bien    faire,   soit    qu'il    s'agisse 
«  des  actions  propres  au  genre,  telle  que  engendrer,  manger 
«  et  ainsi  de  suite,  soit  qu'il    s'agisse   de  celles    qui   sont 
«  propres    à  l'espèce,  telles  que  raisonner,  et  ainsi  de  suite. 
«  Or  tout  ce  qui  établit  l'action  en  opposition  avec  le  but  que 
«  la  nature  se  proposait  d'atteindre  par  cette  action,  est  censé 
«  contraire   à  la  loi    naturelle.  Il  se  peut  qu'une  action  soit 
«  en   opposition    avec  le  but  principal  ou    le   but  secon- 
«  daire.    Et  dans  l'un   et  l'autre    cas,   on   peut  faire   une 
«  double  hypothèse.    La   première   est  que  le  but  soit  com- 
«  plètement  empêché;   par  exemple,   l'excès  ou  le  manque 
«  de   nourriture    empêche   la   santé   du   corps,   qui   est   le 
«  but  principal   de  l'action  de  manger,  ainsique  l'aise  dans 
«  l'expédition   de    ses  affaires,   qui   est   le    but    secondaire 
«  de   cette  action.    La   seconde  hypothèse  est  que  l'action 
«  a  quelque   chose    qui   rende   difficile,    ou    moins   conve- 
«  nable    la    réalisation   du    but    principal   ou   secondaire  ; 
«  tel   que   l'action  de   manger  en   temps    indu.    Si   donc, 
«  l'action   est  en    désaccord    avec   le   but  en   tant  qu'elle 
«  empêche  complètement  et  directement  le  but  principal, 
«  cette  action  est  défendue  par  la  loi  de  la   nature  dans 
^  ses  préceptes  de  première  classe,  qui  constituent  des  règles 
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«  fondamentales  pour  la  conduite,  comme  les  idées  com- 
«  munes  pour  la  pensée.  Mais  si  l'action  n'est  en  désac- 
«  cord  qu'avec  le  but  secondaire  de  quelque  façon  que 
«  ce  soit,  ou  même  avec  le  but  principal,  en  tant  qu'elle 
«  en  rend  la  réalisation  difficile  ou  moins  convenable, 
(f  cette  action  est  défendue  par  la  loi  de  la  nature  non 
«  pas  dans  ses  préceptes  de  première  classe,  mais  dans 
«  ceux  de  seconde  classe  qui  dérivent  des  premiers  ;  de 
«  même  que  dans  l'ordre  de  la  pensée,  les  conclusions 
«  dérivent  des  principes  évidents  par  eux-mêmes.  Et  c'est 
«  dans  ce  sens  que  cette  action  est  censée  être  contraire 
«  à  la   loi   de   la  nature. 

«  Le  mariage  a  pour  but  principal  la  procréation 
«  des  enfants  et  leur  éducation,  but  qui  convient  à 
«  l'homme  en  vertu  du  genre  auquel  il  appartient  ;  de 
«  là,  ce  but  lui  est  commun  avec  les  animaux,  comme 
«  il  est  dit  (Ethic.  Livre  VIII,  ch.  12.);  c'est  dans  ce  sens 
«  qu'on  dit  que  le  bien  du  mariage,  ce  sont  les  enfants. 
«  Mais,  comme  but  secondaire,  comme  dit  Aristote,  chez 
«  les  hommes  seuls,  le  mariage  est  destiné  à  la  prestation 
«  mutuelle  des  services,  qui  sont  nécessaires  à  la  vie, 
«  ainsi  qu'il  est  dit  (quest.  XLI.  art.  I.)  Conséquemment 
«  les  époux  se  doivent  la  fidélité,  qui  est  un  des  biens 
«  du  mariage.  Celui-ci  a  encore  un  autre  but,  en  tant 
«  qu'il  existe  entre  chrétiens,  savoir  la  signification  du 
«  Christ  et  de  son  Eglise;  c'est  ainsi  qu'un  des  biens  du 
«  mariage  est  d'être  un  sacrement.  De  sorte  que  le  pre- 
«  mier  but  répond  au  mariage  de  l'homme,  en  tant  que 
«  être  vivant  et  sentant  :  le  second,  en  tant  qu'  homme  ; 
«  le  troisième  en  tant  que  chrétien.  La  pluralité  des  femmes 
«  n'enlève  pas  la  possibilité,  et  n'empêche  même  d'aucune, 
«  façon   le  premier   but,    puisqu'un  seul  homme  suffit  pour 
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«  satisfaire  plusieurs  femmes,  et  élever  les  enfants  qu'elles 
«  lui  donnent.  Quant  au  but  secondaire,  quoiqu'elle  ne 
«  l'empêche  pas  totalement,  ne'anmoins  elle  lui  est  très- 
«  préjudiciable,  parce  que  la  paix  ne  s'obtient  pas  faci- 
«  lement  dans  la  famille  lorsque  plusieurs  femmes  sont 
((  unies  à  un  seul  homme  ;  puisqu'un  seul  homme  ne  peut 
tt  pas  satisfaire  plusieurs  femmes  au  gré  de  leurs  désirs, 
«  et  aussi  parce  que  la  participation  de  plusieurs  à  un 
«  même  office  est  une  cause  de  discorde  ;  comme  des 
«  potiers  se  querellent  entre  eux  (i),  de  même  les  femmes 
«  multiples  d'un  seul  homme.  Le  troisième  but  est  em- 
«  péché  totalement,  parceque  comme  Jésus-Christ  est  un, 
«  de  même  l'Eglise  est  une.  L'on  peut  voir  ainsi  dans 
«  quel  sens   la   pluralité   des    femmes  est  contraire  à  la  loi 

«  de   la  nature  et  dans   quel  sens   elle   ne  l'est  pas (2). 

«  A  notre  avis  (l'indissolubilité)  est  plutôt  contenue  dans 
«  les  préceptes  de  seconde  classe  de  la  loi  de  la  nature. 
«  En  effet,  l'indissolubilité  du  mariage  n'est  point  voulue 
«  par  la  nature  en  vue  des  enfants,  qui  sont  le  but  prin- 
«  cipal  du  mariage,  sinon  en  tant  que  les  enfants  doivent 
«  attendre  de  la  sollicitude  des  parents  les  ressources  pour 
«  la  vie  par  la  préparation  de  ce  qui  est  nécessaire  à  leur 
«  établissement.  Mais  une  telle  préparation  n'entre  pas 
«  dans  les  premières  intentions  de  la  nature,  d'après  la- 
«  quelle  tous  les  biens  sont  communs.  En  conséquence, 
«  le  renvoi  de  l'épouse  ne  semble  pas  être  contre  les 
«  intentions  premières  de  la  nature,  et  conséquemment 
«  elle  n'est  pas  contraire  aux  préceptes  de  première  classe, 
«  mais   à   ceux   de   seconde   classe.   »   (3) 

(1)  Proverbe  du  temps  d'Aristote. 
(a)  S.  Th.  Supplem.  R.  LXV  art.  1. 
(3)  Ibidem,  R.  LXVII,  art.  2. 


Si  la  Divine  providence  a  autorise'  la  polygamie  et 
la  dissolubilité  du  mariage  sous  la  Loi  Ancienne,  la  raison 
de  cette  indulgence  était  l'opiniâtreté  des  Hébreux,  le 
développement  proportionnel  du  peuple  de  Dieu  avec  les 
autres  nations,  la  propagation  rapide  du  genre  humain  ; 
et  par  là  même,  la  Divine  Providence  qui  dispose  tout 
avec  force  et  douceur,  disponens  a  fine  in  finem  fortiter 
et  suaviter,  a  contracté  pour  ainsi  dire  l'engagement  d'em- 
pêcher ou  au  moins  d'adoucir  par  une  influence  spéciale 
les  conséquences  funestes  que  la  polygamie  et  la  répudiation 
auraient  pour  la   société  domestique. 

VIII.  Il  nous  reste  à  examiner  une  dernière  question. 
A    quelle  autorité   publique  ressortit  la  société  domestique? 

Nous  avons  démontré  plus  haut,  qu'en  raison  dé  son 
intérêt  universel,  elle  est  placée  sous  l'autorité  d'une  puis- 
sance publique.  Quelle  est  cette  autorité  ?  Est-ce  l'autorité 
spirituelle,  ou  bien  l'autorité  civile?  Pour  répondre  à  cette 
question,  il  nous  faut  distinguer  plusieurs  choses  dans  la 
société  domestique.  Elle  repose  sur  un  contrat  libre  entre 
l'homme  et  la  femme  ;  elle  comporte  certaines  relations 
entre  le  mari,  l'épouse  et  l'enfant  en  matière  de  biens, 
de  propriétés,  et  de  certains  devoirs  de  la  vie,  qui  se 
rapportent  à  l'état  social  et  qui  sont  saisissables  à  tout 
le    monde. 

Occupons-nous  d'abord  du  contrat  libre  qui  est  la 
base  et  le  point  de  départ  de  la  société  domestique.  Le 
contrat  matrimonial  doit  être  libre.  L'état  de  mariage 
repose  sur  un  amour  véritable  ;  sinon,  nous  le  répétons, 
il  est  un  enfer.  Or  l'amour  ne  s'obtient  point  de  force 
ou  sur  commande  ;  il  s'accorde  ou  se  refuse,  mais  toujours 
librement.    De   là    il   suit,  qu'il    faut    accorder  à  ceux  qui 
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aspirent  au  mariage,  nous  ne  disons  pas  la  licence,  mais 
la  liberté  la  plus  large  de  choix  et  de  temps.  Quelle  est 
maintenant  l'autorité  publique  à  laquelle  appartient  la 
réglementation  de  ce  contrat,  pour  autant  qu'il  est  suscep- 
tible de  réglementation?  Elle  appartient  à  moi,  dit  1'  «  Etat 
«  moderne.   » 

«  En  général,  il  appartient  à  la  société  (l'Etat)  de 
«  régler  les  mariages  ;  témoin  la  pratique  de  tous  les 
«  gouvernements,  de  tous  les  peuples,  de  toutes  les  nations. 
«  Le  droit  de  régler  les  mariages,  est  même  absolument 
«  nécessaire  à  la  société.  C'est  un  droit  essentiel,  attaché  à 
«  tout  gouvernement  bien  ordonné,  qui  ne  peut  aban- 
«  donner  à  la  passion  et  à  la  licence  les  conditions  du 
«  plus  nécessaire  de  tous  les  contrats,  le  fondement,  la 
«  base  du  genre  humaine.  »  (i).  Le  raisonnement  est  ce- 
lui-ci :  «  La  propagation  du  genre  humain  est  du  plus 
«  haut  intérêt  pour  l'Etat:  Or  on  ne  peut  abandonner 
«  à  la  passion  et  à  la  licence  un  intérêt  si  considérable  : 
«  donc  celui-ci  tombe  sous  l'autorité  de  l'Etat.  »  Rai- 
sonnement absolument  dénué  de  toute  valeur.  La  première 
conclusion  est  excellente  :  «  On  ne  peut  abandonner  cela 
«  à  la  passion  et  à  la  licence.  »  —  Très-bien,  mais,  entre 
la  licence  et  l'intervention  de  l'autorité  civile  n'y  a-t-il 
rien?  Il  y  a  encore  l'autorité  spirituelle.  C'est  pourquoi 
le  raisonnement  devait  conclure  comme  suit  :  «  La  pro- 
«  pagation  du  genre  humain  est  de  la  plus  haute  im- 
«  portance  pour  l'Etat  :  or  on  ne  peut  abandonner  cela 
«  à  la  passion  et  à  la  licence  ;  donc  cet  intérêt  tombe 
«  sous  l'autorité  d'une  puissance  publique:  c'est  à  dire 
«  de  l'Etat  ou  de   l'Eglise.  »    Que   dirait-on     du     raison- 

(i)  Portalis,  Discours  et  Travaux  énédits,  Paris  1845  p.  90. 
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nement  suivant  :  «  La  religion  est  de  la  plus  haute  im- 
«  portance  pour  l'Etat  :  On  ne  peut  abandonner  cela  à 
«  l'arbitraire  ;  donc  la  religion  est  du  domaine  de  la  puis- 
«  sance  civile  ?»  La  nécessité  d'un  moyen  ne  suffit  pas 
pour  prouver  que  l'Etat  a  lui-même  l'administration  de 
ce  moyen,  à  moins  qu'on  ne  démontre  que  ce  moyen 
est  profane   et  nullement  spirituel. 

Portalis,  avant  de  tirer  sa  conclusion,  aurait  dû  prouver 
que  le  contrat  matrimonial  n'est  pas  chose  spirituelle. 
«  Le  mariage,  dit-il,  est  un  contrat  ;  qui,  de  même  que 
«  tous  les  autres  contrats,  ressortit  à  la  puissance  essen- 
ce tielle,  à  laquelle  seule  il  appartient  de  régler  les  con- 
«  trats....  Il  est  donc  clair  qu'on  doit  défendre  aux  ministres 
«  du  culte  d'administrer  le  sacrement  de  mariage,  toutes 
«  les  fois,  qu'on  ne  peut  établir,  qu'un  mariage  a  déjà 
«  été  conclu  civilement.  »  (i)  Tous  les  contrats  sont 
sous  l'autorité  de  l'Etat  !  Donc  aussi  le  contrat  matri- 
monial. Cette  conclusion  est  palpable,  du  moment  que 
la  prémisse  est  vraie.  Mais,  est-il  vrai  que  tous  les  con- 
trats sont  sujets  à  l'autorité  de  l'Etat  ?  S'il  y  avait  donc 
des  contrats  qui  sont  chose  purement  spirituelle  ?  En 
tout  cas,  il  est  facile  de  nier  cette  hypothèse,  sans  allé- 
guer aucune  preuve  :  c'est  une  pétition  de  principe, 
puisque  c'est  précisément  là  la  question  que  l'on  pose  : 
le   contrat   matrimonial   est-il    chose    spirituelle    ou   non  ? 

Il  est  de  foi  catholique  que  le  contrat  matrimonial 
est  un  sacrement,  non  par  les  cérémonies  qui  l'accom- 
pagnent, ni  par  la  bénédiction  qui  le  suit,  mais  par  les 
éléments  essentiels  mêmes  du  contrat.  «  Personne,  parmi 
«  les  catholiques    n'ignore,    ni    ne   peut    ignorer,   que    le 

(i)  Portalis,  ibidem. 


«  mariage  est  au  sens  vrai  et  propre  du  mot,  un  des 
«  sept  sacrements  de  la  loi  Evangélique,  institués  par 
«  Jésus-Christ  ;  qu'il  ne  saurait  donc  y  avoir  mariage 
«  parmi  les  fidèles  sans  qu'il  y  ait  en  même  temps  sa- 
«  crement  ;  qu'en  conséquence  toute  autre  union  de  l'hom- 
«  me  avec  la  femme  entre  chrétiens,  sans  le  sacrement, 
«  contractée  en  vertu  de  n'importe  quelle  loi,  n'est  pas 
«  autre  chose  qu'un  scandaleux  et  pernicieux  concubinage 
«  repoussé  par  l'Eglise  ;  et  que  parconséquent  le  sacre- 
«  ment  ne  peut  jamais  être  séparé  du  contrat  matrimo- 
«  niai.    » 

C'est  ainsi  que  parle  Pie  IX  de  sainte  mémoire, 
dans  son  allocution  consistoriale  du  27  Septembre  i852. 
Le  syllabus  de  1864  condamne  la  doctrine  opposée,  en 
rejetant  la  proposition  73.  «  Un  véritable  mariage  peut 
«  exister  entre  chrétiens,  en  vertu  d'un  contrat  purement 
«  civil  ;  et  il  est  faux  de  prétendre  soit  que  le  contrat 
«  matrimonial  entre  chrétiens  est  toujours  un  sacrement, 
«  soit  qu'il  n'existe  pas  de  contrat,  si  le  sacrement  en 
«  est  exclu.    » 

Puisque  le  contrat  est  un  sacrement  d'après  la  doc- 
trine Catholique,  il  s'ensuit  que  pour  tout  Catholique, 
le  mariage  est  une  chose  essentiellement  spirituelle  ;  et 
il  tombe  par  conséquent  en  partage  à  l'autorité  spiri- 
tuelle, à  qui  il  appartient  d'administrer  les  sacrements, 
à  l'exclusion  de  toute  autre  autorité.  L'Etat  n'a  donc 
rien  à  dire  à  tout  ce  qui  constitue  le  sacrement  de  mariage, 
savoir  le  contrat  et  ses  éléments  constitutifs.  Il  appartient 
donc  aussi  à  l'autorité  spirituelle  de  connaître  de  la  va- 
lidité ou  de  l'invalidité  du  contrat.  Que  le  contrat  ma- 
trimonial entraine  l'unité  et  l'indissolubilité,  nous  l'avons 
démontré    plus    haut.    La    doctrine    Catholique    confirme 
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pleinement  cette  double  propriété  de  droit  naturel,  et 
l'Eglise  n'a  jamais  hésité  à  tout  braver  pour  les  défen- 
dre. L'histoire  du  moyen-âge  est  pleine  de  cas  où  l'Eglise 
Catholique  a  défendu  la  dignité  du  mariage,  au  prix  des 
souffrances  et  de  la  persécution.  Qu'il  nous  suffise  de 
nommer  Lothaire  II,  Robert  de  France,  Philippe  I, 
Philippe-Auguste,  le  roi  de  Léon  en  Espagne,  etc.  Dans 
le  syllabus  de  1864,  proposition  67,  la  doctrine  suivante 
est  condamnée  :  «  D'après  le  droit  naturel,  le  lien  ma- 
«  trimonial  n'est  pas  indissoluble  ;  et  il  y  a  plusieurs 
«  cas  où  le  divorce  proprement  dit,  peut  être  validé 
«  par   le   pouvoir   civil.    » 

L'Eglise  élève,  sans  crainte  et  fièrement,  le  drapeau 
du  mariage  chrétien.  Elle  a  combattu  ;  elle  combat  encore 
pour  la  conservation  des  familles  chrétiennes  dont  le 
contrat  matrimonial  est  la  base.  C'est  ainsi  que  l'Eglise 
Catholique  travaille  à  la  conservation  et  au  progrès  de 
la  civilisation,  qui,  semblable  à  une  fleur  qu'on  n'arro- 
serait point,  ne  saurait  fleurir  sur  le  tronc  de  ménages 
usés  et  épuisés. 

«  De  même  que  rien  n'est  plus  puissant  pour  détruire 
«  les  familles,  et  pour  rompre  la  force  des  Etats,  que 
«  la  corruption  morale,  de  même  il  est  facile  de  voir 
«  que  rien  n'est  plus  opposé  à  la  prospérité  de  la  famille 
«  et  de  l'Etat,  que  le  divorce,  qui  résulte  de  la  cor- 
«  ruption  morale  des  peuples,  et  qui,  témoin  l'expérience, 
«  ouvre  la  porte  à  des  coutumes  encore  plus  mauvaises 
«  dans  la  vie  privée  et  publique.  Ces  calamités  paraîtront 
«  encore  plus  grandes,  lorsqu'on  réfléchit,  que  le  divorce 
«  une  fois  autorisé,  aucun  frein  ne  sera  trouvé  suffisant 
«  pour  le  contenir  dans  des  limites  déterminées  et  pré- 
«  vues.    Grande   est    la    force    des  exemples  ;    mais    plus 


—  So- 
ft grande  encore  est  la  force  des  passions  :  grâce  à  de 
«  pareilles  excitations,  la  licence  des  divorces  ne  peut 
«  manquer  d'envahir  de  jour  en  jour  plus  d'esprits,  comme 
«  une  maladie  épidémi^ue  qui  se  propage,  ou  un  fleuve 
«  qui   franchit  ses   digues  et   se   répand   au   dehors. 

«  Tout  ceci  est  évident  par  lui-même.  Il  devient 
((  plus  évident  encore,  par  l'histoire  des  faits.  Aussitôt  que 
«  la  loi  commença  à  ouvrir  avec  décision  la  voie  au 
«  divorce,  l'on  vit  les  dissensions,  les  disputes,  les  sé- 
«  parations  se  multiplier  rapidement,  et  la  manière  de 
«  vivre  devint  si  mauvaise  et  si  scandaleuse,  que  ceux-là 
«  mêmes,  qui  avaient  été  partisans  du  divorce  s'en  repen- 
«  tirent  ;  et  que,  s'ils  n'avaient  cherché  à  temps  un  re- 
«  mède  dans  une  autre  loi,  la  société  menaçait  de  cou- 
«  rir  à  sa  ruine.  On  raconte  que  les  Anciens  Romains 
n  virent  avec  horreur  les  premiers  exemples  de  divorce  ; 
*♦  mais  il  ne  fallut  pas  longtemps  pour  effacer  tellement 
t  des  esprits  le  sentiment  de  l'honneur,  que  la  pudeur, 
w  modératrice  des  passions,  disparut  ;  la  fidélité  conjugale 
♦'  commença  a  être  violée  si  brutalement,  que  nous  pou- 
"  vons  accepter  comme  très-vraisemblable,  l'assertion  de 
w  plusieurs  écrivains  :  savoir  que  les  femmes  avaient  cou- 
"  tume  de  compter  le  nombre  de  leurs  années  non  d'après 
M  la  succession  des  consuls,  mais  d'après  la  succession 
»♦  de   leurs  maris.    ^ 

**  De  même,  chez  les  Protestants,  l'on  avait  fait  d'abord 
*'  des  lois  pour  autoriser  le  divorce  dans  certains  cas, 
«  peu  en  nombre  et  bien  déterminés  ;  mais  on  reconnut 
♦*  bientôt  que  grâce  à  la  parité  des  cas,  le  nombre  des 
"  divorces  s'était  tellement  accru  en  Allemagne,  en  Amé- 
«  rique  et  ailleurs,  que  ceux  qui  n'étaient  pas  frappés 
♦*  d'aberration  mentale,   crurent   devoir  déplorer  cette  cor- 
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"  ruption  extrême  des  mœurs,  et  ne  pas  souffrir  plus 
"  longtemps   des   lois  si  imprudentes. 

"  Il  n'en  fut  pas  autrement  dans  des  Etats  qui  sont 
"appelés  Catholiques:  dès  qu'on  y  a  autorisé  la  rup- 
'»  ture  des  mariages,  la  foule  des  inconvénients  devint 
"  si  grande,  qu'elle  dépassa  de  loin  l'attente  des  légis- 
♦'  lateurs.  En  effet,  ce  devint  un  crime  commun,  que 
'*  l'invention  de  toute  espèce  de  ruses  et  d'artifices,  et 
"  d'obtenir  au  moyen  de  sévices,  d'offenses,  d'adultères, 
"  des  cas  de  divorce,  pour  rompre  impunément  les  liens 
'•  de  l'union  conjugale  devenus  une  charge....  Qui  ose- 
«^  rait  douter  que  les  lois,  favorables  au  divorce,  n'eussent 
••  encore  des  suites  aussi  tristes  et  aussi  calamiteuses,  si 
'•  on  les  remettait  en  usage  de  nos  jours  ?  Il  est  certain 
"  que  les  inventions  et  les  lois  des  hommes  ne  pour- 
"  raient  changer  ni  la  nature,  ni  le  caractère  des  choses. 
"  C'est  pourquoi,  ils  comprennent  bien  peu  le  bien  public, 
.*  ceux  qui  pensent  que  l'on  peut  impunément  boulever- 
"  ser  la  nature  du  mariage  ;  et  qui,  ioulant  aux  pieds 
"  la  sainteté  que   la   religion  et  le   sacrament  ont  ajoutée 

-  au  mariage,  semblent  vouloir  l'abaisser,  au  dessous  de 
•'  ce  qu'en  avaient  fait  les  lois  paiennes.  A  moins  que 
"  ces  hommes  ne  changent  leurs  opinions,  les  familles 
'^  et  la  société,  devront  toujours  craindre  de  tomber  mi- 
'»  sérablement  dans  cette  confusion  commune,  projetée 
"  depuis  longtemps  par  les  bandes  fatales  des  socialistes 
"  et   des  communistes. 

^'  D'où    il    est    évident,    combien    il    est    étrange    et 

-  msensé,  de  demander  la  prospérité  publique  au  divorce, 
^'  tandisqu'il  est  hors  de  doute  que  celui-ci  entraînera 
«•  au   contraire   des  suites  terribles   pour   la   société. 

■  On   doit   donc   reconnaître  que   l'Eglise  Catholique 
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«^  a  rendu   service    à   tous   les   peuples,    par  la   sollicitude 

"  avec  laquelle   elle  a  toujours  protégé  la  sainteté  et  l'in- 

"  dissolubilité   des    unions  ;   et  on    lui   doit   beaucoup   de 

"  reconnaissance,   parce  que  depuis  cent  ans  elle  a  protesté 

*'  publiquement   contre  les   lois   civiles,   qui  en  cette  ma- 

"  tière   contiennent  de  nombreuses  erreurs  ;  parce  qu'elle 

*  a    frappé   d'anathème    la    fatale  hérésie   des   protestants, 

«»  touchant   le  divorce  et  la  répudiation  ;   parce  qu'à  plu- 

«  sieurs   reprises,    elle   a  rejeté   certaines  dissolutions    ma- 

♦»  trimoniales,     reçues    chez     les     Grecs  ;    parce   qu'elle    a 

«  déclaré  invalides  les  mariages  contractés  avec  cette  clause, 

«  qu'ils   sont  dissolubles  ;  parce   qu'enfin  elle  a  rejeté  dès 

«*  le   commencement    les  lois   impériales    qui    favorisaient 

«'  le  divorce   et   la  répudiation.    » 

IX.  Aux  yeux  de  l'Eglise  Catholique,  le  contrat 
matrimonial  est  un  sacrement,  et  doit  par  conséquent 
être  compté  au  nombre  des  choses  purement  spirituelles. 
Le  bon  sens  à  lui  seul,  rien  que  par  sa  force  naturelle, 
peut  déjà  saisir  à  quelques  égards  le  caractère  spirituel 
du   contrat   matrimonial. 

L'Etat  prétend  que  le  mariage  lui  appartient,  parce 
que  c'est  dans  le  mariage  que  se  trouvent  les  sources 
de  ses  populations,  Mais  si  cette  raison  est  valide  pour 
l'Etat,  elle  l'est  pour  l'Eglise.  L'homme  appartient  né- 
cessairement à  une  double  société  :  l'une  religieuse  et 
l'autre  civile.  La  première  est  par  elle-même  de  beau- 
coup plus  grande  importance  que  la  seconde  ;  elle  vise 
au  salut  éternel  de  ses  sujets  ;  l'autre  ne  vise  que  le  bien 
temporel.  Les  deux  sociétés  sont  constituées  d'hommes. 
Donc  pour  les  deux  le  contrat  matrimonial  est  également 
nécessaire.     L'Eglise   devrait   avoir    la  première    la    main 
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sur  h  mariage.  Nous  ne  disons  pas  que  le  caractère 
exclusivement  religieux  du  contrat  matrimonial  puisse 
être  démontré  par  la  raison  seule,  de  manière  qu'il  soit 
évident  que  l'Etat  doive  être  exclu.  Non  ;  ce  caractère 
religieux  exclusif  lui  vient  de  la  dignité  de  sacrement 
à  laquelle  Jésus-Christ  a  élevé  le  contrat  matrimonial. 
Or,   nous  ne   connaissons  cela   que   par  la    Révélation. 

Néanmoins  il  est  évident,  au  point  de  vue  de  la 
raison  seule,  que  l'Eglise  ne  peut  certainement  pas  être 
bannie  de  cet  acte  si  solennel  et  si  important.  Voyez  ce 
jeune  couple  ;  il  désire  fonder  une  famille  sur  la  base 
solide  d'un  amour  fidèle  et  constant.  Ce  sentiment  est 
d'une  part  si  nécessaire  au  mariage  ;  d'autre  part  il  se 
fane  si  aisément,  sous  le  souffle  de  la  vie,  que  le  con- 
trat matrimonial  doit  nécessairement  être  une  prière  à 
Dieu,  qui  sonde  les  cœurs  et  les  reins,  et  est  capable 
d'éclairer   les  intelligences   et   d'échauffer   les  cœurs. 

Ensuite,  il  faut  ne  point  perdre  de  vue  l'importance 
des  droits  que  se  concèdent  mutuellement  sur  leur  cœur 
et  leur  corps  les  deux  contractants.  Or  Dieu  impose  à 
tous  l'intégrité.  Il  veut  qu'en  dehors  du  mariage,  l'homme 
conserve  ses  membres  dans  une  chasteté  immaculée.  Cet 
ordre  est  sévère  ;  et  on  laisserait  Dieu  hors  d'un  con- 
trat où  il  s'agit  de  régler  l'exécution  et  l'application 
d'une   loi  à  laquelle  il  attache  une   si   grande  importance? 

Quand  des  jeunes  gens  veulent  se  marier,  la  loi 
exige  le  consentement  des  parents,  parce  qu'il  parait 
raisonnable  de  consulter  sur  le  choix  d'un  état  pour 
l'avenir,  ceux  auxquels  on  doit  le  jour.  Et  ces  mêmes 
jeunes  gens  iraient  conclure  un  contrat,  qui  va  multi- 
plier le  nombre  des  serviteurs  de  Dieu  :  qui  repose  sur 
un  sci.timent    libre  d'amour  et  de   sympathie   dont   Dieu 
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doit  entretenir  la  flamme  ;  qui  accorde  aux  époux  presque 
pleins  pouvoirs  sur  le  corps  l'un  de  l'autre  ;  ils  iraient 
conclure  un  tel  contrat,  sans  appeler  Dieu  à  témoin  ? 
Cela  n'a  pas  de   bon   sens. 

plus  on  considère  le  contrat  matrimonial,  plus  il 
apparaît  religieux.  Il  est  avant  tout  une  affaire  de  con- 
science, et  d'union  des  âmes  qui  doit  dès  le  premier 
instant  être  et  rester  placée  sous  l'égide  et  la  surveil- 
lance de  Dieu. "Tous  les  peuples,  tous  les  temps  ont  fait 
du  mariage  une  solennité  religieuse.  Les  peuples  qui 
poussés  par  la  nature  et  par  la  crainte  du  péril,  allaient 
se  prosterner  devant  Dieu  avant  de  confier  leur  vie  au 
frêle  esquif  qui  les  porterait  sur  l'Océan,  ne  se  sont 
jamais  dispensés  d'appeler  Dieu  comme  témoin  à  cet 
acte,  par  lequel  ils  s'embarquaient  sur  une  mer  mille 
fois  plus  houleuse  que  l'Océan,  fut-il  l'océan  des  tempêtes. 

X.  Autrefois,  sous  ce  qu'on  appelle  «'  l'Ancien  Régime  « 
on  abandonnait  en  principe  à  l'autorité  spirituelle  tout 
ce  qui  regardait  le  contrat  matrimonial,  les  fiançailles, 
les  empêchements,  les  procès  relatifs  au  mariage.  Le 
gouvernement  se  déclarant  catholique,  ne  pouvait  se  dis- 
penser de  vivre  catholiquement,  et  d'observer  parconsé- 
quent  les  lois  de  l'Eglise,  (i)  Cet  état  de  choses  est  bien 
changé  et  il  semble  indéniable  que  la  cause  première 
en   est   à  une  école  théologique. 

L'Ecole  Janséniste  principalement  distinguait  deux 
choses  dans  le  contrat  matrimonial  :  le  contrat  propre- 
ment dit,  et  la  bénédiction  du  prêtre,  qui  suit  la  con- 
clusion du  contrat.  Or,  disaient  ces  théologiens  nouveaux, 
le   mariage   est  un   contrat  naturel,  qui  ressortit  à  lauto- 


(i)  Poullet,    Les  constitutions  nationales. 
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rite'  civile.  Le  sacrement  ne  consiste  que  dans  la  béné- 
diction, qui  suit  le  contrat  ;  voilà  pourquoi  la  bénédic- 
tion seule  ressortit  à  l'autorité  spirituelle.  «  Une  troisième 
"  opinion  s'est  produite,  qui  depuis  quelque  temps  gagne 
•'  beaucoup  de  partisans  dans  les  écoles.  D'après  les  thé- 
"  ologiens  qui  la  défendent,  le  sacrement  est  essentiel- 
"  lement  distinct  du  contrat  civil  :  il  est  une  cérémonie 
"  sacrée,  qui  sanctifie  l'union,  la  bénit,  mais  est  distincte 
"  de  celle-ci.  La  matière  de  ce  sacrement,  c'est  l'imposition 
'^  des  mains,  la  forme  c'est  la  bénédiction  du  prêtre.  "  (i) 
Nous  n'avons  pas  à  traiter  ici  de  théologie  proprement 
dite  :  nous  nous  abstiendrons  donc  de  réfuter  théologi- 
quement  cette  doctrine.  Qu'il  nous  suffise  de  faire  sentir 
sa  valeur  par  deux  témoignages  :  -^  nous  nous  proposons, 
"  dit  le  Cardinal  Gerdil,  d'opposer  à  ce  système  mon- 
"  strueux  et  hérétique,  la  doctrine  constante  de  l'Eglise, 
"  telle  qu'elle  résulte  de  l'Ecriture  sainte,  de  la  Tradi- 
"  tion,  et  de  l'enseignement  universel  des  écoles  Catho- 
"  liques.  '»  La  doctrine  Catholique  est  exprimée  dans  la 
lettre  envoyée  par  Pie  IX  au  roi  de  Sardaigne,  en  date 
du  19  Septembre  i852.  "  C'est  un  point  de  foi,  que  le 
"  mariage  a  été  élevé  par  Jésus  Christ  à  la  dignité  de 
•'  sacrement,  et  c'est  un  point  de  la  doctrine  Catholique, 
"  que  le  sacrement  n'est  pas  une  qualité  accidentelle, 
''  ajoutée  au  contrat,  mais  qu'il  appartient  à  l'essence 
"  même  du  contrat,  de  manière  que  l'union  conjugale 
•'  entre  chrétiens  n'est  légitime,  que  dans  le  mariage-sa- 
"  crement,  en  dehors  duquel  il  n'y  a  qu'un  simple  con- 
"  eu  binage.   »» 


(1)  Gard,    de  la    Luzerne,  (1738-1821)    Instructions  sur   le    Rituel, 
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La  distinction  de  l'Ecole  Janséniste  était  un  trop 
bel  atout  dans  le  jeu  des  Gallicans,  pour  ne  pas  se  faire 
accepter  immédiatement  comme  très-juste  par  les  Parle- 
ments de  France,  De  là,  elle  passa  en  Autriche,  et  obtint 
bientôt  une  place  d'honneur  dans  le  plan  des  réformes 
Joséphistes.  C'est  ainsi  qu'en  Belgique  nous  subîmes  la 
première  conséquence  de  ces  doctrines.  Voici  comment 
ces  événements  sont  exposés  par  De  Facqz,  naguère  prési- 
dent radical  de  notre  cour  de  cassation  à  Bruxelles. 
»'  Joseph  II  acheva  de  réhabiliter  l'autorité  paternelle  et 
•*  la  puissance  civile.  Un  édit  remarquable,  publié  le  28 
»'  Septembre  1784,  leur  restitua  enfin  des  droits  trop 
^  longtemps   négligés. 

'i  Cette  ordonnance  rompt  tout  pacte  avec  le  passé, 
«  et  introduit  un  ordre  de  choses  entièrement  nouveau. 
«  Les  cinquante-huit  articles  dont  elle  se  compose  règlent 
«»  ce  qui  est  relatif  aux  conditions,  aux  empêchements, 
*.  aux  formalités  de  mariage,  aux  demandes  en  nullité, 
^  aux  seconds  mariages,  aux  réparations.  Le  premier  de 
*♦  ces  articles  pose  en  ces  termes  la  base  de  la  législa- 
<*  tion  nouvelle. 

«  Le  mariage,  considéré  comme  contrat  civil,  les 
«*  droits  et  les  liens  qui  en  résultent,  tenant  leur  existence, 
*♦  leur  force,  et  leur  détermination  entièrement  et  uni- 
•*  quement  de  la  puissance  civile,  la  connaissance  et  la 
«♦  décision  des  différends  relatifs  à  ces  objets  et  à  tout 
*♦  ce  qui  en  dépend,  doit  appartenir  aux  tribunaux  civils 
*♦  exclusivement.  Nous  interdisons  en  conséquence  à  tout 
«*  juge  ecclésiastique,  sous  peine  de  nullité  absolue,  d'en 
«  prendre  connaissance  en  aucune  manière,  soit  qu'il 
•♦  s'agisse  de  la  validité  ou  invalidité  du  mariage,  de 
«♦  la   légitimité   ou  illégitimité  des    enfants,   de   promesses 
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«*  de   mariage    ou  de   tel  autre   chef    que    ce  puisse    être, 
«  ayant  rapport  à   ce   contrat   ou   à   ses  effets.    « 

C'était  une  usurpation  violente  de  la  puissance  spi- 
rituelle sur  le  mariage,  en  faveur  de  l'Etat.  Que  l'on 
juge  maintenant  de  la  justice  des  réflexions  dont  M.  De 
Facqz  accompagne  son  récit  :  -  A  la  seule  lecture  de  cette 
•»  déclaration  de  principe,  il  est  évident  que  l'empereur 
«  ne  revendique  pour  la  puissance  civile  que  l'élément 
«  temporel  du  mariage,  et  n'entend  régler  l'union  con- 
«  jugale  que  dans  ses  rapports  avec  l'ordre  social  et  la 
«  loi  de  l'empire.  Libre  donc  à  ceux  qui  voulaient  s'unir 
•♦  de  négliger  cette  sanction  de  leurs  nœuds,  de  se  con- 
"  tenter  de  la  bénédiction  de  l'Eglise  et  de  se  considérer 
"  comme  mariés  religieusement  :  mais  aux  yeux  de  la 
«  loi  leur  cohabitation  était  un  concubinage,  leurs  enfants 
•«  étaient  des  bâtards  :  il  n'y  avait  ni  contrat,  ni  époux, 
"  ni  mariage.  ^  En  effet,  il  n'y  avait  que  cela,  que  le 
mariage,  valide  aux  yeux  de  l'Eglise,  était  considéré 
comme  un  simple  concubinage  aux  yeux  de  l'Etat  !  Les 
enfants,  issus  d'un  mariage  très-valide,  étaient  aux  yeux 
de  la  loi  des  bâtards,  et  traités  comme  tels.  Il  n'y  avait 
que  cela  !  Ce  n'est  pas  la  peine  de  s'en  plaindre.  Hon- 
neur donc  à  Joseph  II  qui,  devançant  tous  les  gouver- 
nements contemporains,  a  su  équilibrer  si  bien  l'indépen- 
dance du   pouvoir   civil   avec   la   liberté  de  ses  sujets  ! 

Nos  pères  heureusement  comprenaient  la  liberté  au- 
trement que  M.  De  Facqz.  ^  L'exécution  de  cet  édit  fut 
"  poursuivie  avec  effort  pendant  quelques  années,  mais 
«»  à  la  faveur  des  troubles  qui  ne  tardèrent  pas  à  éclater 
**  les  curés  et  les  ofïiciaux  reprirent  leurs  attributions 
"  antérieures,    sans    attendre    même    l'ordonnance    du    i6 
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"  mars    1791    par    laquelle    Léopold   anéantit   les  réformes 
'^  de  son  prédécesseur.    »   (i) 

L'ordonnance  de  1791  rétablit  sur  son  ancien  pied 
non  seulement  le  droit  touchant  le  mariage,  mais  aussi 
touchant  toute  autre  matière.  L'avenir  de  notre  droit 
national  était  beau  et  grand,  si  la  Révolution  Française 
n'était  venue  remettre  la  confusion  en  toutes  choses.  La 
constituante  reprit  la  théorie  des  Jansénistes, ,  ravala  encore 
une  fois  le  mariage  à  uil  simple  contrat  civil,  et  tomba 
bientôt  dans  les  plus  funestes  erreurs  :  ^-  Le  mariage, 
"  dit-elle,  est  un  contrat  dissolu ble  par  le  divorce.  » 
Portalis,  le  légiste-Théologien  de  nos  modernes  libéraux, 
maintint  cette  doctrine  dans  son  rapport  sur  les  articles 
organiques  :  ^^  Les  choses  du  mariage  demandaient  une 
"  attention  spéciale.  Autrefois,  les  mariages  étaient  célé- 
•'  brés  devant  le  curé  propre  des  époux,  qui  était  en 
*'  même  temps  ministre  du  contrat  au  nom  de  l'Etat,  et 
"  ministre  du  sacrement  au  nom  de  l'Eglise.  Cette  confu- 
«'  sion  de  pouvoirs  différents,  confiés  à  la  même  personne, 
-  amena  une  autre  confusion  dans  les  idées  et  les  princi- 
"  pes.  Cette  erreur  a  des  conséquences  funestes.  En  effet, 
»*  il  arrive  que  les  époux,  trompés  ou  peu  instruits,  négli- 
"  gent  d'observer  les  lois  de  la  république,  contractent 
"  mariage  devant  le  prêtre,  sans  se  présenter  devant 
«»  Tofficier  de  l'Etat  ;  ainsi  par  des  unions  que  la  loi  ne 
*'  reconnaît  point,  ils  mettent  en  dahger  l'état  de  leurs 
''  enfants  et  la  solidité  de  leurs  engagements.  »  (2)  Grâce 
à  l'influence  de  Portalis  cette  idée  pénétra  dans  le  code 
Napoléon,    qui    est    devenu    notre    code    depuis    l'invasion 

(1)  De  Facqz,   Ancien   Droit  Belgique,   1.   335-6. 

(2)  Portails,  Discours  et  Travaux  inédits,  p.  90. 
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Française  ;  et  jusque  dans  la  constitution  Belge  :  "  Le 
«'  mariage  civil  devra  toujours  préce'der  la  bénédiction 
"  nuptiale,  sauf  les  exceptions  à  déterminer  par  la  loi, 
«  s'il  y  a  lieu.   ^  (i) 

Nous  ne  prétendons  en  aucune  façon,  que  l'Etat  ne 
puisse  avoir  rien  à  dire  sur  les  choses  qui  regardent  le 
mariage.  Le  contrat  est  spirituel  en  lui-même,  et  appar- 
tient à  l'autorité  et  à  la  vigilance  de  l'Eglise.  Il  en  est 
de  même  des  empêchements,  des  personnes  qui  sont  la 
matière  préalable  et  nécessaire  du  contrat,  des  fiançailles 
et  des  causes  matrimoniales  ;  mais  en  dehors  de  cela,  il 
y  a  une  foule  d'autres  choses  qui  se  rapportent  à  l'union 
conjugale,  qui  ne  sont  pas  spirituelles,  et  qui  à  cause 
de  leur  importance  capitale,  ne  doivent  pas  échapper  à 
l'autorité  sociale  qui  peut  connaître  de  ces  questions.  Le 
pouvoir  civil  peut  exiger  que  les  mariages  lui'  soient 
notifiés,  disposer  les  conditions  auxquelles  sera  soumis 
le  régime  des  biens  entre  les  époux,  confirmer  par  des 
lois  civiles  les  relations  morales  entre  parents  et  enfants, 
fixer  l'âge  de  l'émancipation,  régler  la  division  des  biens 
entre  vifs,  ou  pour  cause  de  décès,  entre  les  enfants 
et   le  conjoint   survivant,   et  ainsi  de   suite. 

Mais,  ce  précisément  à  quoi  l'Etat  moderne  tient  le 
plus,  c'est  sa  législation  touchant  le  mariage.  Ces  arti- 
cles de  loi  constituent  un  noli  me  tangere  dont  il  est 
plus  jaloux  que  de  la  vie.  Le  mariage  est  «  laicisé  », 
s'écrie-t-on  ;  il  est  une  des  «  conquêtes  »  de  l'Etat  mo- 
derne, et  à  cette  conquête  l'Etat  est  décidé  à  ne  renon- 
cer jamais.  Si  vous  demandez  la  réforme  de  cette  législation, 
eussiez-vous  pour  vous  l'assentiment    de  beaucoup  de   ju- 

(i;  Art.   16  §  2. 


-  46  - 

risconsultes  et  de  beaucoup  d'hommes  d'Etat,  vous  êtes 
un  revenant  des  temps  «  barbares  et  ignorants  »  du  moyen 
âge. 

Néanmoins  "  l'Etat  moderne  »  veut  aussi  la  liberté 
des  cultes  et  la  liberté  de  conscience  :  «  La  conscience, 
dit-il,  est  inviolable.  "  Voyons  donc,  en  peu  de  mots,  com- 
ment cette  inviolabilité  de  la  conscience  est  respectée 
dans  notre   législation   Napoléonienne  et    Révolutionnaire. 

Si  un  homme,  incrédule  ou  non,  refusait  après  le 
soi  disant  mariage  civil,  de  contracter  le  mariage  religieux, 
aux  yeux  de  la  loi  qui  est  en  vigueur  en  Belgique,  il 
aurait  le  droit  de  trainer  dans  son  domicile  son  épouse 
trompée  et  d'exiger  d'elle  tous  les  devoirs  d'une  épouse 
légitime  (Art.  214).  Un  mariage,  de  nulle  valeur  aux 
yeux  de  l'Eglise,  peut  être  absolument  valide  sous  notre 
législation.  Les  empêchements  dirimants,  posés  par  l'Eglise, 
ne  sont  pas  tous  acceptés.  Supposons  que  le  mariage 
civil  ait  lieu  :  après  coup,  les  conjoints  découvrent  un 
empêchement  qui  annule  leur  mariage  au  point  de  vue 
religieux.  L'homme  et  la  femme  sont  tenus  en  conscience 
à  quitter  cette  union.  Devant  notre  loi,  s'il  n'y  a  pas 
consentement  mutuel,  l'un  des  conjoints  peut  forcer  lé- 
galement l'autre  à  la  cohabitation.  Dans  le  code  pénal 
de  18 10,  dans  notre  constitution,  ainsique  dans  le  code  pénal 
revu  en  1867,  il  est  défendu  au  prêtre  de  bénir  un  mariage, 
avant  que  le  mariage  civil  n'ait  eu  lieu.  Cependant,  il 
arrive  souvent  que  la  bénédiction  de  pareils  mariages  consti- 
tue pour  le  prêtre  un  devoir  de  conscience  urgent.  Notre 
constitution  renferme  la  possibilité  d'une  autre  législation 
qui  rendrait  possible  au  prêtre  l'accomplissement  de  son 
devoir,  sans  subir  de  peine  légale.  «  Sauf  les  exceptions 
à  déterminer   par   la  "   loi,    s'il    y    a   lieu.    «    Seulement, 
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jusqu'ici  "  il  n'y  a  pas  eu  lieu  «  à  ce  qu'il  paraît  ;  et 
si  le  préire  veut  remplir  son  devoir  en  pareil  cas,  il 
pourra  être  condamné  à  une  peine  de  cinquante  à  cinq 
cents  francs  pour  une  première  transgression  ;  en  cas  de 
récidive,  il  pourra  être  condamné  à  une  peine  de  huit  jours 
à  trois  mois  de  prison  (Code  pénal  1867,  Art.  267.)  Le 
divorce  avec  faculté  de  contracter  une  nouvelle  alliance 
est  autorisé  par  notre  législation  (Code  civil,  Titre  VI); 
qui  plus  est,  si  deux  conjoints  sont  séparés  par  le  divorce, 
l'Eglise  a  beau  prêcher  qu'il  est  du  devoir  des  époux 
de  se  rejoindre  :  la  loi  s'y  oppose  (Art.  295,  Code  civil); 
si  le  repentir  a  effacé  une  fnute  passée,  quelle  que  soit 
l'ardeur  avec  laquelle  les  cœurs  soupirent  l'un  après 
l'autre,  quelle  que  soit  l'instance  avec  laquelle  la  Reli- 
gion les  presse  et  les  oblige  à  reprendre  l'union,  la  loi 
s'y  oppose  sataniquement  :  «  Les  époux,  qui,  pour  une 
"  cause  quelconque,  sont  séparés,  ne  pourront  plus  se 
«  réunir.    '^   Art.    295. 

En  France  le  divorce  était  effacé  du  Code  civil 
depuis  18 16.  La  Révolution  a  su  l'y  remettre  naguère. 
Quoi  qu'il  en  soit,  une  chose  est  certaine  ;  c'est  que  nous 
Belges,  qui  avons  combattu  pendant  des  siècles  l'influence 
Française,  nous  avons  renoncé  à  notre  législation  nationale, 
et  que  depuis  181 6  nous  avons  fait  plus  de  cas  des  lois 
Françaises   que  les   Français  eux-mêmes. 


OHC-A.I^ITÏiE     III. 

Éducation  et  école. 
I.  l'éducation  est  nécessaire.  —  II.  l'état  n'est 

PAS  l'éducateur  naturel  de  la  nation.  —  III.  LES 
PARENTS  SONT  LES  ÉDUCATEURS  NATURELS.  —  IV. 
L'ECOLE.  —  V.  L'ENSEIGNEMENT  LAIQ.UE  DE  L'ÉTAT 
EST-IL  BON  ?  —  VI.  LIBERTÉ  D'ENSEIGNEMENT;  LIBERTÉ 
DE  LA  PRESSE.  —  VII.  ENSEIGNEMENT  LAÏQUE.  —  VIII. 
GRATUIT.  —  IX.  OBLIGATOIRE.  —  X.  LE  COURANT 
MODERNE.   —  XI.   CONCLUSION. 

I.  La  fleur  et  le  fruit  de  la  société  domestique, 
c'est  l'enfant.  Dans  un  petit  corps,  la  nature  a  déposé 
le  germe  d'admirables  aptitudes.  L'intelligence,  la  volonté, 
la  sensibilité,  la  passion,  tous  les  mobiles  et  tous  les 
leviers  qui  mettent  en  branle  l'humanité,  se  trouvent 
réunis  dans  le  «  petit  homme  »  (i).  Inférieur  en  cela 
aux  animaux  déraisonnables,  l'enfant  exige  des  soins  in- 
finis, une  attention,  une  surveillance  constantes,  toutes 
peines  qui  seront  richement  compensées  par  les  fruits 
abondants  que  produisent  ces  peines,  si  elles  aboutissent. 
Parmi   toutes  les   aptitudes    et    les    facultés   énumérées,   il 

(i)  Parvus  homo,    S.  Aug. 
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n'en  est  pas  une  seule  qui  ne  puisse  prendre  une  mau- 
vaise direction.  Ces  forces  seront  salutaires  ou  funestes, 
d'après  qu'elle  s'appliquent  à  des  objets  bons  ou  mauvais. 
Donc  il  faut  de  la  direction.  Non  pas  une  direction  in- 
com'plète,  qui  ne  développe  qu'un  côté  de  l'être  humain," 
mais  une  direction'  universelle,  qui  ne  néglige  axicune 
faculté,  n'en  miitile  ou  nen  estropie  aucune.  Grande  et! 
noble  mission  !  Infiniment  plus  noble  et  plus  grande,^ 
que  celle  de  l'artiste,  qui  ne  se  sert  que  de  forces  ma- 
térielles pour  représenter  la  vie  et  le  beau.  En  effet,  ici,- 
il  s'agit  de  réaliser  l'idéal  du  vrai,  du  beau,  du  bien, 
au  moyen  de  forces  vivantes  et  spontanées.  La  direction 
de  l'homme,  considéré  dans  la  totalité  de  ses  facultés 
et  de  ses  aptitudes,  en  vue  du  but  multiple  qui  lui  est 
tracé,   s'appelle   l'Education. 

Jean  Jacques  Rousseau  a  écrit  un  livre  sur  l'Edu- 
cation :  "  Emile  ou  l'éducation,  'r  Composé  cependant  à 
la  demande  d'une  dame,  ce  livre  fut  trouvé  si  grivois 
et  si  inhumain,  que  le  gouvernement  Français  quelqu'irre-^ 
ligieux  et  immoral  qu'il  fût  à  ce  temps-là,  le  fit  brûler 
de  la  main  du  bourreau.  «  Tout  est  bon  tel  qu'il  sort 
*'  de  la  main  du  créateur,  dit  la  première  page  ;  tout 
"  dégénère  entre  les  mains  des  hommes.  »  L'idéal  de 
Rousseau  c'est  le  prétendu  état  de  nature,  tel  que  nous 
l'avons  exposé  plus  haut  dans  les  termes  du  philosophe 
de  Genève,  savoir  l'état  sauvage.  L'homme,  à  sa  nais- 
sance est  à  l'état  de  nature,  il  est  donc  parfait  ;  et  c'est 
l'influence  extérieure  de  l'état  social  qui  corrompt  l'homme. 
"  11  n'existe  dans  le  cœur  humain  pas  un  seul  vice, 
"  dit  Rousseau,  dont  on  ne  puisse  indiquer  comment  et 
"  de  quelle  manière  il  y  est  arrivé.  C'est  pourquoi 
«'  l'éducation  doit  s'attacher  à  la  nature  :  c'est-à-dire  qu'elle 
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«  doit  être  une  éducation  de  nature,  non  une  éducation 
♦'  artificielle.  »  L'enfant  vient  au  monde  à  l'état  de 
droiture  et  de  bonté  parfaite.  L'éducation  doit  donc  con- 
sister à  suivre  ses  penchants  naturels,  et  à  empêcher 
autant  que   possible  toute  influence   sociale. 

Cette  doctrine  est  contraire  au  bon  sens.  Tout  est 
bon  tel  qu'il  sort  de  la  main  du  créateur  ;  oui,  en  ce 
sens,  que  chaque  faculté  est  un  vrai  trésor,  et  que  toute 
faculté  positive  peut  devenir  moralement  bonne.  Mais  si 
l'on  veut  dire  que  les  facultés  naturelles  laissées  à  elles 
mêmes,  et  mises  en  état  de  suivre  toujours  leurs  pen- 
chants, tendent  nécessairement  au  vrai  bien,  ou  que 
d'elles-mêmes  elles  portent  au  bien  moral  ;  cela  est  faux 
et  en .  opposition   avec   l'expérience  la   plus  modeste. 

Qui  ne  sait  en  effet  que  dès  l'âge  le  plus  tendre, 
l'enfant  encore  inconscient  de  lui-même,  montre  déjà 
toute  espèce  de  passions.  La  jalousie,  la  concupiscence, 
l'indocilité,  un  égoisme  profond,  sont  les  premières  diffi- 
cultés sérieuses  que  rencontrent  en  lui  les  parents.  L'ex- 
périence apprend,  comment  à  côté  de  vices  héréditaires 
et  de  mauvaises  tendances,  l'enfant  a  reçu  en  partage 
de  la  nature  un  fond  de  passions  indomptables,  qui  à 
la  moindre  occasion  s'irritent  et  éclatent.  Chaque  géné- 
ration nouvelle  est  une  invasion  de  jeunes  barbares,  qui 
doivent  être  amenés  à  la  civilisation  à  force  de  patience 
et  d'efforts  consciencieux.  L'erreur  de  Rousseau  provient 
de  ce  qu'il  considère  son  prétendu  état  de  nature  com- 
me l'idéal  de  la  perfection  humaine.  L'Etat  sauvage, 
voilà  l'idéal  auquel,  d'après  lui,  les  hommes  doivent  être 
ramenés  autant  que   possible. 

Nous  avons  réfuté  au  long  et  au  large  la  théorie 
de  l'état  de  nature,    et  nous  avons  montré  comment  l'état 
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sauvage,  loin  d'être  le  comble  de  la  perfection  humaine, 
n'en  est  que  la  ruine  et  le  débris  effroyablement  mutilé. 
Rousseau,  par  une  bévue  qui  lui  est  habituelle,  confond 
l'échelon  inférieur  avec  le  supérieur  sur  l'échelle  de  per- 
fection  de   l'humanité. 

La  philosophie  nous  tient  un  autre  langage.  L'hom- 
me est  destiné  à  Dieu.  Artiste  naturel  créé  par  Dieu, 
il  porte  en  son  âme  l'image  et  la  ressemblance  de  Dieu. 
C'est  à  lui  qu'il  appartient  d'achever  cette  image,  de  la 
parfaire,  d'y  mettre  la  dernière  main,  d'après  le  modèle 
parfait  qu'il  a  sous  les  yeux  de  l'intelligence,  c'est-à-dire 
Dieu. 

L'homme  est  créé  pour  sauver  son  âme  :  c'est  là 
sa  fin  dernière  !  Sur  la  terre,  il  est  destiné  à  vivre  en 
société  et  à  travailler  librement  à  son  bonheur  temporel 
sous  la  conduite  de  la  Divine  Providence,  et  sans  blesser 
sa  fin  dernière.  C'est  là  l'idéal  pour  lequel  l'homme  est 
placé  en  ce  monde,  et  qu'il  doit  être  à  même  de  pour- 
suivre. Cet  idéal  doit  être  la  règle  de  toutes  ses  tendances, 
de   tous   ses  actes,   de   ses   efforts  persévérants. 

L'homme  est  composé  de  corps  et  d'âme.  La  vie 
sensible  le  pousse  souvent  à  des  biens,  dont  l'emploi  est 
en  opposition  avec  la  tendance  spirituelle  de  son  intelligence. 
Il  faut  donc  que  la  vie  sensible  se  plie  à  la  vie  intellectuelle. 
La  volonté  libre  doit  suivre  une  loi  :  il  est  vrai  qu'il  lui  est 
possible  d'y  être  soit  fidèle,  soit  infidèle.  La  volonté  libre  a 
cependant  le  devoir  de  se  ranger  à  cette  loi,  et  aidée  par 
l'ardeur  de  passions  bien  ordonnées,  de  se  mettre  en  har- 
monie avec  toutes  les  forces  vives  de  l'homme  en  vue  du 
but  qui  lui  est  fixé.  Une  pareille  direction  s'apelle  édu- 
cation, et  cette  direction  seule  mérite  ce  beau  nom.  L'idéal 
de   l'éducation   est  l'idéal  même  de  la  perfection  humaine. 
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Cet  idéal  est  concret  dans  le  Christianisme  ;  il  est  saisis- 
sable  aux  yeux  de  tous.  L'homme-Dieu  nous  a  donné 
l'exemple  de  toutes  les  vertus  :  un  rayon  de  la  divinité 
a  éclairé  l'humanité,  et  a  fait  briller  aux  yeux  de  l'homme 
l'exemple  d'un  Dieu,  comme  la  perfection  idéale  dont  nous 
pourrons  nous  approcher,   sans  jamais   l'égaler. 

L'homme-Dieu  est  donc  l'idéal  auquel  l'éducation 
doit  tendre  avant  tout.  «  Mes  enfants,  dit  St.  Paul,  que 
«  je  porte  une  seconde  fois,  Jusqu'à  ce  que  le  Christ  soit 
«  formé  en  vous.  »  Etre  intellectuel  et  spirituel,  l'enfant 
doit  devenir  capable  de  la  perfection  ;  comme  membre, 
par  sa  naissance  même,  d'une  société  civile  nécessaire,  il 
doit  être  formé  en  vue  de  devenir  un  membre  utile  d'une 
société  bien  ordonnée.  Il  n'est  pas  de  tâche  plus  noble 
que   celle   de   l'éducateur. 

II.  A  qui  revient  le  droit  d'élever  l'enfant  ?  «  L'état 
moderne  »  revendique,  soit  ouvertement  comme  en  France, 
soit  en  termes  couverts  comme  en  Belgique,  le  droit 
exclusif  d'élever  la  nation.  Au  fond,  la  doctrine  est  celle-ci  : 
l'individu  est  pour  l'Etat;  devenir  citoyen  de  l'Etat  est 
la  destinée  la  plus  haute.  C'est  pourquoi,  l'Etat  doit 
prendre  soin  de  l'éducation  des  futurs  citoyens,  comme 
un  homme  prend  soin  de  ses  propres  membres.  Sous  un 
régime  d'absolutisme,  il  est  logique  que  l'Etat  reçoive 
la  direction  de  l'éducation  tout  entière.  L'Etat  pourra, 
de  cette  façon,  apposer  son  sceau  sur  l'enfant,  et  le  former 
à  son  image  et  à  sa  ressemblance.  Telle  était  la  doctrine 
de  l'absolutisme  antique.  Telle  est  aussi  la  doctrine  de 
l'absolutisme  moderne.  «  Comme  l'Etat  tout  entier  n'a 
«  qu'un  seul  et  même  but,  l'éducation  doit  être  néces- 
«  sairement    une    et    identique    pour  tous    ses  membres  ; 
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«  d'où  il  suit  qu'elle  doit  être  un  objet  de  surveillance 
«  publique,  et  non  particulière,  bien  que  ce  dernier  sys- 
«  tème  ait  généralement  prévalu,  et  qu'aujourd'hui  chacun 
«  instruise  ses  enfants  chez  soi,  par  les  méthodes  et  sur 
«  les  objets  qu'il  lui  plait.  Cependant  ce  qui  est  com- 
((  mun  doit  s'apprendre  en  commun  ;  et  c'est  une  grave 
«  erreur  de  croire  que  chaque  citoyen  est  maître  de 
«  lui-même  ;  ils  appartiennent  tous  à  l'Etat,  puisqu'ils 
«  en  sont  tous  les  éléments,  et  que  les  soins  donnés  aux 
«  parties  doivent  concorder  avec  les  soins  donnés  à  l'en- 
«  semble.  A  cet  égard  on  ne  saurait  trop  louer  les 
«  Lacédémoniens.  L'éducation  de  leurs  enfants  est  com- 
«  mune,  et  ils  y  attachent  une  importance  extrême.  «  (i) 
Cet  asservissement  du  citoyen  à  l'État  a  reparu  à 
la  suite  des  idées  paiennes  de  nos  temps  :  «  De  même 
«  que  l'on  ne  laisse  pas  l'individu  libre  d'entendre  ses 
«  devoirs  comme  il  lui  plait,  ainsi  on  peut  encore  beau- 
«  coup  moins  abandonner  à  l'intelligence  et  aux  préjugés 
«  des  pères  de  famille  l'éducation  des  enfants;  car  cette 
«  éducation  intéresse  plus  l'Etat  qu'elle  n'intéresse  les  pères 
«  de  famille....  c'est  elle  (l'éducation  qu'on  appelle  pu- 
«  blique)  qui  doit  donner  aux  âmes  la  forme  nationale. 
«  Les  peuples  sont  en  définitive  ce  que  le  gouvernement 
«  les  fait  être  :  guerriers,  citoyens,  hommes  comme  il  le 
«  veut;  populace,  à  son  gré.  »  (2)  La  Révolution  est  de- 
meurée fidèle  au  maître.  Danton,  le  féroce  régicide,  s'écria: 
«  Les  enfants  appartiennent  d  la  République  avant  d'ap- 
«  partenir  à  leurs  parents.  »  L'Etat  moderne  n'abandon- 
nera jamais  cette  doctrine,   qui   est   sa   doctrine   de  prédi- 


(1^  Arist.  Polit.  V.  1.  2.  3. 

(j;  J.  J.  Rousseau,  sur  le  gouvernement  de  Pologne. 
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lection.  Il  pourra  bien  ne  pas  appliquer  son  principe, 
quand  il  en  voit  l'impossibilité  ;  mais  il  saura  avec  une 
patience  artificieuse  attendre  le  moment  favorable  ;  et  puis, 
ce  moment  venu,  se  jeter  sur  sa  proie  avec  l'impétuosité 
du  tigre.  Entretemps,  l'état  moderne,  même  ay  cas  où  il 
est  empêché  de  mettre  ses  théories  en  pratique,  ne  cessera 
de  les  choyer  de  les  vulgariser,  et  de  les  distiller  in- 
sensiblement, sous  prétexte  d'indépendance  du  pouvoir  civil, 
dans   les   esprits  et   les  cœurs. 

Personne  n'a  mieux  servi  l'Etat  moderne,  autant  que 
Tont  permis  ses  forces  et  les  circonstances,  que  M.  Adolphe 
Thiers.  C'est  lui  qui  a  changé  en  légende  populaire  l'histoire 
de  la  Révolution  Française,  arrangée  avec  soin  et  artifice. 
Il  est  le  vulgarisateur  des  doctrines  de  cette  révolution. 
Personne  plus  que  lui  n'a  travaillé  à  leur  susciter  des 
admirateurs,  et  à  les  faire  pénétrer  jusqu'à  la  moelle  des 
os  de  la  société.  Il  est  la  révolution  même  ramenée  à 
un  moderato  de  politesse  et  de  liberté  factice.  Ecoutez 
comment  Thiers  parle  de  l'éducation  :  «  Les  constitutions 
«  des  Etats  anciens  s'emparaient  non  seulement  de  la  vie 
«  publique,  mais  de  la  vie  privée  des  citoyens  ;  elles  ré- 
«  glaient  leurs  devoirs  et  même  leurs  plaisirs  ;  elles  im- 
«  posaient  une  mesure  à  leur  luxe.  Mais  l'esprit  des  nations 
«  modernes  est  autrement  fait.  Nous  reconnaissons  volontiers 
«  que  l'autorité  de  l'Etat,  poussée  jusqu'à  jeter  la  nation 
«  tout  entière  dans  un  même  moule,  ne  convient  ni  au 
«  temps  moderne,  ni  à  la  France.  Toutefois,  gardons- 
«  nous  de  calomnier  cette  prétention  de  l'Etat  d'imposer 
«  l'unité  de  caractère  à  la  nation,  et  de  la  regarder  comme 
«  une  inspiration  de  tyrannie.  On  pourrait  presque  dire 
«  au  contraire  que  cette  volonté  forte  de  l'Etat,  d'amener 
«  tous   les  citoyens  à  un  type  commun,  s'est  proportion- 
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«  née  au  patriotisme  de  chaque  pays.  C'est  dans  les  ré- 
«  publiques  anciennes,  où  la  patrie  était  le  plus  adorée, 
«  le  mieux  servie,  qu'elle  montrait  les  exigences  les  plus 
«  grandes  à  l'égard  des  mœurs  et  de  l'esprit  des  citoyens. 
«  Elle  voulait  qu'ils  lui  ressemblassent  plus  complètement 
«  pour  la  mieux  aimer,  la  mieux  servir  ;  et  nous  qui, 
«  après  avoir  été  Athéniens  avec  Voltaire,  avons  un  moment 
«  voulu  être  Spartiates  sous  la  Convention,  soldats  de  César 
«'  sous  Napoléon,  si  nous  avons  songé  un  moment  à  imposer 
«  d'une  manière  absolue  le  joug  de  l'Etat  sur  l'éducation, 
«  c'est  sous  la  Convention  nationale,  au  moment  de  la 
«  plus  grande  exaltation  patriotique.  »  Nous  verrons  tantôt 
ce  que  la  convention  a  fait  pour  l'éducation  ;  nous  dirons 
alors  quelles  folies  meurtrières  reçoivent  ici  de  M.  Thiers 
le  nom  de  patriotisme,  le  nom  d'  «  exaltation  patriotique.  » 
Thiers  rejette  les  idées  qu'émettait  la  Convention  sur  l'é- 
ducation, comme  inopportunes  :  mais,  en  même  temps,  il 
tâche  de  faire  concevoir  pour  elles  non  seulement  de  la 
sympathie,  mais  de  l'admiration.  «  A  Dieu  ne  plaise, 
«  ajoute  t-il,  que  nous  essayions  jamais  de  vous  proposer 
«  de  tels  exemples.  Il  ne  faut  ni  les  imiter,  ni  les 
«  flétrir.  C'était  du  délire,  mais  le  délire  du  patriotisme.  » 
Thiers  aurait  dû  dire  :  c'était  du  délire,  et  le  délire  de 
l'absolutisme  ;  à  moins  qu'on  n'aille  dire  que  le  patrio- 
tisme, c'est  l'amour  de  l'absolutisme.  S'il  n'en  est  pas 
ainsi,  comme  du  reste  nous  l'avons  démontré  plus  haut, 
aucun  homme,  je  ne  dis  pas  chrétien,  mais  sensé,  ne 
peut  accorder  à  l'Etat  l'omnipotence  en  matière  d'éduca- 
tion. L'Etat,  quelque  bon  qu'il  soit,  n'est  nullement  l'édu- 
cateur universel.  Que  faut-il  donc  dire  de  l'Etat  moderne, 
irréligieux   et   matérialiste  ? 


-SO- 
UL Les  éducateurs  de  l'enfant,  d'après  le  droit  na- 
turel, ce  sont  les  parents.  Ce  sont  les  parents  qui  ont 
donne'  la  vie  à  l'enfant  :  ils  revivent  en  lui.  11  est  une 
partie  d'eux-niêmes.  Quiconque  met  la  main  sur  l'enfant, 
mutile  les  parents,  et  s'empare  de  leur  bien  le  plus  pré- 
cieux, (i)  L'amour  paternel,  cette  chaîne  d'or  qui  relie 
l'une  génération  à  l'autre,  est  l'ange  tutélaire  de  l'enfant. 
Quand  un  étranger  passe  insensible  à  côté  d'un  enfant, 
lorsqu'il  ne  sent  rien  qui  lui  inspire  de  l'intérêt  pour 
lui,  réfléchit-il  parfois  à  l'amour  incomparable  qui  rive 
deux  cœurs  humains  à  cet  être  si  chétif?  L'amour  est 
donné  aux  parents  par  la  nature  pour  le  bien  de  l'enfant  : 
il  constitue  un  avertissement  continuel,  que  les  soins  à 
donner  à  ce  cher  petit  être,  sont  attendus  des  parents 
et  incombent  à  ceux-ci.  La  nature  impose  ce  devoir  aux 
parents,  et  le  dore  des  joyeux  trésors  de  l'amour  pater- 
nel, pour  en  rendre  le  fardeau  supportable.  La.  voix  de 
la  nature  est  indéniable  :  elle  parle  haut  au  cœur  des 
parents,  si  haut  qu'il  y  a  peu  ou  point  de  danger  qu'elle 
ne  soit  pas  entendue.  S'il  y  a  un  père  ou  une  mère, 
qui  n'aiment  pas  leur  enfant,  on  dit  qu'ils  sont  dénatu- 
rés, car  il  manque  quelque  chose  à  leur  nature  même. 
Dieu  n'a  point  fait  de  commandement  spécial  pour  obli- 
ger les  parents  à  aimer  leurs  enfants.  Ce  sentiment  na- 
turel est  si  fort,  qu'il  ne  fallait  pas  de  commandement 
spécial   pour   urger  ce   devoir. 

Du    reste,    personne  ne  conteste  que  le  soin  de  nour- 
rir  et   d'entretenir  corporellement  leurs  enfants  ne  revienne 


(i)  L'abus  est  assurément  infiniment  plus  odieux  que  celui  que 
l'on  reproche  à  certains  temps  du  moyen-âge,  où  l'Etat  se  conten- 
tait du  «  meilleur  Cattel.   » 
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aux  parents.  A  Lacédémone,  il  est  vrai,  les  enfants 
e'taient  e'ievés  aux  frais  de  l'Etat.  Que  nous  sachions  du 
moins,  1'  «  Etat  moderne,  ne  réclame  encore  nulle  part 
les  soins  corporels  à  donner  à  l'enfant  comme  un  «  droit 
inaliénable  »  de  l'autorité  civile.  L'Etat  moderne  se  con- 
tente de  prendre  soin  de  l'âme.  Il  y  a  là  la  même 
tyrannie  qu'à  Lacédémone,  moins  la  peine  et  les  soucis 
matériels.  Quant  à  ces  derniers,  on  les  abandonne  vo- 
lontiers aux  parents.  Non  ;  si  la  nature  inspire  le  senti- 
ment d'amour  paternel,  ce  n'est  pas  uniquement  en  vue 
de  la  sauvegarde  du  corps.  Le  père  et  la  mère  revivent 
tout  entiers  dans  leur  enfant.  Cet  enfant  sera  héritier 
de  leurs  sentiments,  de  leur  honneur,  de  leur  nom,  de 
leurs  travaux  ;  il  les  continuera,  lorsque  k  mort  les  aura 
couchés  dans  la  tombe.  Ceux  qui  se  font  une  autre 
idée  du  sentiment  paternel  n'en  ont  jamais  rien  compris  : 
c'est  aux  parents  qu'appartient  le  droit  de  donner  une 
bonne   éducation   à   leurs   enfants   tout   entiers. 

Ce  devoir  moral  des  parents  n'est  pas  cependant 
abandonné  à  leur  arbitraire.  S'ils  ont  le  droit  de  faire 
l'éducation  de  leur  enfant,  ils  ont  le  devoir,  un  devoir 
sacré,  de  faire  cette  éducation  comme  il  faut.  L'enfant 
à  une  âme  immortelle  qu'il  a  à  sauver  ;  il  doit  aussi 
être  rendu  apte  à  se  servir  des  moyens  que  lui  dépar- 
tira la  Divine  Providence  en  vue  du  bonheur  temporel  ; 
et  puisque  cette  tendance  vers  le  bonheur  éternel  et  tem- 
porel doit  se  faire  en  société,  aux  termes  du  droit  natu- 
rel, il  en  résulte  que  l'enfant  doit  être  élevé  de  telle 
façon  qu'il  devienne  un  membre  utile  de  toute  société 
nécessaire.  Le  premier  but  de  l'éducation  doit  être  le 
salut  de  l'âme  ;  le  second,  le  bonheur  temporel  de  l'en- 
fant ;     le    troisième,     le    bien   du    prochain,     d'abord   des 
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parents,  ensuite    des    autres.    Tel    est   le   décret  total   du 
droit   naturel. 

Puisque  l'éducation  doit  se  proposer  comme  premier 
but  le  salut  de  l'âme,  elle  tombe  de  ce  chef  sous  le 
pouvoir  spirituel.  Le  second  but,  savoir  le  bonheur  tem- 
porel de  l'enfant,  ne  saurait  être  confié  à  une  garde  plus 
consciencieuse  que  celle  des  parents.  L'œil  du  père  et 
de  la  mère  est  si  fin,  quand  il  s'agit  de  leur  enfant  ; 
leur  cœur  renferme  tant  d'amour  envers  lui  ;  ils  ont 
tant  d'intérêts  qui  les  poussent  à  le  bien  élever,  que 
personne  n'est  mieux  fait  pour  saisir  les  aptitudes, 
les  goûts,  les  convenances,  les  désirs  des  enfants,  pour 
deviner  même  leurs  inclinations  accidentelles,  et  les 
satisfaire  dans  une  mesure  équitable.  Le  troisième  but, 
savoir  l'aptitude  à  devenir  bon  citoyen,  place  l'éducation 
sous  la  surveillance  de  l'état.  Les  Parents,  l'Eglise  et 
l'Etat  doivent  donc  se  donner  la  main,  avec  unité  de 
vues,  avec  zèle  et  union  sincère,  pour  achever  avec  cer- 
titude et  plénitude,  l'éducation  de  l'enfance.  Le  rôle  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat  consiste  à  assurer  aux  parents  le 
droit  d'éduquer  leurs  enfants,  d'aider  et  d'appuyer  ce 
droit,  et  d'en  surveiller  l'usage,  chacun  dans  sa  sphère, 
en  vue   de   son   but   particulier. 

IV.  L'école  !  C'est  ici  que  nous  avons  à  traiter  la 
question  pour  ainsi  dire  maîtresse  de  nos  temps.  L'  «  Etat 
moderne  »  irreligieux  et  porté  à  l'absolutisme,  ne  recon- 
naît pas  la  destination  religieuse  surnaturelle  de  l'enfant  ; 
du  moins  il  refuse  d'aider  on  d'assister  sincèrement  le 
droit  et  le  devoir  qu'ont  les  parents  de  donner  une 
éducation  religieuse  à  leurs  enfants.  S'il  ne  peut  se  sous- 
traire   à   cette    nécessité,     il    permettra    encore   à   l'Eglise 
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d'entrer  à  l'école  ;  mais  par  une  porte  latérale,  pour 
n'avoir  rien  de  commun  avec  elle  ;  pour  ne  devoir  jamais 
la  saluer  au  passage  ;  sans  aucune  garantie  sérieuse  que 
l'instituteur  ne  la  contredira  ou  ne  la  critiquera  point 
dans  ses  leçons  ;  bien  plus,  avec  le  désir  que  l'institu- 
teur la  contrecarre  par  son  attitude,  ses  agissements  et 
toutes  ses  manières,  cette  Eglise  détestée,  répudiée,  et 
tolérée  seulement  jusqu'à  nouvel  ordre,  parce  que  l'Etat 
ne  peut  l'éviter.  Enfin,  sinon  en  théorie,  au  moins  en 
pratique,  l'Etat  moderne  considère  les  enfants  comme  sa 
propriété,  pourvu  que  d'abord  ils  aient  été  bien  nourris 
et  vêtus  du  produit  du  travail  pénible  du  père  et  de  la 
mère.  Il  ne  voit  en  eux  que  les  futurs  citoyens,  et,  pour 
cela,  il  veut  que  chaque  enfant  porte  l'estampille  de  Mon- 
sieur l'Etat.  S'il  l'osait,  il  apposerait  à  chacun  un  numéro 
d'ordre  pour  savoir  quelle  place  il  va  occuper  plus  tard 
dans  la  majorité,  dans  le  «  peuple  souverain.  »  En  somme, 
l'éducation,  c'est  ainsi  qu'on  s'exprime,  doit  être  nationale. 
Il  serait  superflu  de  dire  que  l'Eglise  se  voit  refuser  toute 
inspection,  toute  autorité,  toute  garantie  sérieuse  d'in- 
fluence :  renseignement  doit  être  laique  !  Puisque  «  les 
«  enfants  appartiennent  à  la  République  avant  d'appar- 
«  tenir  à  leurs  parents  »  comme  s'exprimait  Danton,  l'Etat 
forcera  les  parents  à  envoyer  leurs  enfants  à  l'école,  et 
il  va  sans  dire  que  cette  école  doit  être  autant  que  pos- 
sible l'école  de  l'Etat  :  l'enseignement  obligatoire.  Enfin, 
pour  jeter  de  la  poudre  aux  yeux,  l'Etat  promet  à  tous 
l'instruction  gratuite.  C'est  ainsi  que  1'  «  Etat  moderne  » 
déclare  la  guerre  à  l'Eglise  et  à  l'autorité  paternelle. 
L'Eglise  ne  peut  se  dispenser,  sans  abdiquer  sa  mission, 
de  maintenir  ses  droits.  Si  elle  ne  parlait  pas,  on  dirait 
avec    raison   que   les   enfants    n'étaient   point    ses  enfants. 
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On  lui  appliquerait  avec  raison  le  jugement  de  Salomon. 
Les  parents  peuvent,  sous  le  droit  actuel,  se  défendre 
en  usant  du  droit  de  protestation  et  de  vote,  dans  la 
mesure  où  ce  droit  est  reconnu  par  les  lois  existantes. 
L'Eglise  en  bonne  mère,  est  accourue  au  secours  de 
l'enfance,  et  s'est  hâtée  de  rappeler  aUx  parents  le  plus 
impérieux  de  leurs  devoirs.  Le  syllabus  de  1864  a  rejeté 
comme  fausses  les  propositions  suivantes  ;  «  Tout  le  ré- 
«  gime  des  écoles  où  est  élevée  la  jeunesse  d'un  Etat  Chré- 
«  tien,  les  séminaires  épiscopaux  seuls  exceptés  de  quelque 
«  façon,  peut  et  doit  être  abandonné  à  l'autorité  civile  : 
«  il  doit  lui  être  abandonné  si  bien,  que  l'on  ne  reconnaisse 
«  à  aucune  autre  autorité  quelconque  le  droit  de  s'im- 
«  miseer  dans  la  discipline  des  écoles,  la  direction  des 
«  études,  la  concession  des  grades,  le  choix  et  l'appro- 
«  bation  des  maîtres.  »  (45.)  —  «  Le  meilleur  régime 
«  de  la  société  civile  demande  que  les  écoles  populaires, 
«  qui  sont  ouvertes  à  tous  les  enfants  de  tous  les  rangs 
«  de  la  société,  et  en  général  les  établissements  publics 
«  qui  sont  destinés  à  l'enseignement  des  lettres  et  des 
«  connaissances  plus  sévères  et  à  l'éducation  de  la  jeu- 
ce  nesse,  soient  affranchis  de  toute  autorité,  de  toute  di- 
«  rection,  ou  immixtion  ecclésiastique,  et  soient  laissés 
((  à  la  pleine  disposition  de  l'autorité  civile  et  politique 
«  au  gré  des  gouvernants,  et  de  l'opinion  publique  du 
«  temps.  »  43  —  «  Les  catholiques  peuvent  approuver 
«  un  système  d'éducation,  qui  est  séparé  de  la  foi  ca- 
«  tholique  et  de  la  puissance  de  l'Eglise,  et  tient  compte 
«  uniquement  ou  au  moins  principalement  de  la  science 
«  des  choses  naturelles  et  des  exigences  de  la  vie  sociale 
«  terrestre,   48.    » 

Puisque  la  lutte  existe  entre  l'Eglise  et  l'Etat,  il  con- 


vient  de  juger  le  cas,  d'après  la  philosophie  chrétienne'. 
Nous  avons  exposé  plus  haut  l'idéal  de  l'Etat  moderne 
en  matière  d'éducation.  Il  est  vrai  que  l'Etat  n'a  pas 
réussi  partout  à  réaliser  cet  idéal  ;  mais  celui-ci  reste 
cependant  le  but  reconnu  de  ses  tendances  constantes. 
Lorsque  les  parents  n'ont  personnellement  ni  le  temps 
ni  la  capacité  nécessaires  pour  achever  l'éducation  de  leurs 
enfants,  ils  ont  le  droit  de  se  donner  un  remplaçant, 
et  celui-ci  s'appelle  maître  d'école,  (i)  L'école  n'est  évi- 
demment qu'une  seconde  chambre  de  la  maison  paternelle, 
destinée  à  l'éducation  de  l'enfant.  La  tâche,  qui  revient 
aux  parents,  s'achève  là  par  le  ministère  d'hommes  qui 
représentent  ceux  qui,  en  droit  naturel,  ont  le  devoir 
d'élever  eux-mêmes  leurs  enfants.  A  qui  appartient  le  droit  de 
nommer  l'instituteur  ou  maître  d'école  ?  Aux  parents  seuls, 
ou  bien  à  l'autorité  qui  peut  parler  au  nom  des  parents 
située  aussi  près  que  possible,  et  contrôlable  par  tous, 
sauf  approbation  de  l'Eglise  et  dei'Etat.  La  loi  de  1842, 
abolie  en  Belgique  par  celle  de  1879,  donnait  à  cet  endroit 
pleine  satisfaction  à  tous,  sinon  qu'il  eut  peut-être  mieux  valu 
de  laisser  le  choix  du  maître  d'école  aux  parents  eux-mêmes 
plutôt  qu'au  conseil  communal,  parmi  plusieurs  candidats 
approuvés  par  l'Eglise  et  l'Etat.  Il  faut  en  dire  autant 
de  la  révocation.  La  loi  du  i  Juillet  1879,  méconnais- 
sait le  droit  de  l'Eglise  en  faisant  nommer  l'instituteur 
parmi  des  candidats  qui  n'avaient  reçu  absolument  aucune 
approbation  ecclésiastique.  Elle  violait  le  droit  des  parents 
et   de   l'Eglise  en  réservant  au   gouvernement  seul  le  droit 


(1)  La  Révolution  a  trouvé  digne  d'elle  de  supprimer  ce  titre 
par  décret.  «  Les  personnes  chargées  de  l'enseignement  dans  les  écoles 
«  du  degré  inférieur  s'appelleront  instituteurs.  ("Le  terme  maître  est 
aboli.)  ))  Décret  du    12    Décembre    1792. 
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de  déposition.  En  effet  ce  principe  montre  que  l'insti- 
tuteur n'était  pas  le  délégué  des  parents,  puisque  ceux  ci 
pourraient  lui  refuser  leur  confiance,  sans  pouvoir  s'en 
défaire.  L'instituteur  était  le  délégué  de  l'Etat,  et  ainsi 
celui-ci   se   posait  en   éducateur   naturel   de   la   nation. 

V.  L'Etat  moderne  méconnaît,  en  agissant  comme 
il  le  fait,  le  but  même  de  l'éducation.  Le  but  unique 
à  ses  yeux,  c'est  de  faire  des  citoyens  pour  l'Etat.  A  cet 
effet,  dit-il,  pas  n'est  besoin  de  religion  positive.  On 
exclut  donc  toute  religion  positive.  —  Mais  c'est  là  l'idée 
païenne  des  écoles  impériales  de  Rome  !  Cet  enfant  n'a-t-il 
donc  pas  une  âme  à  sauver  par  la  pratique  de  la  vraie 
religion? — L'Etat  ne  sait  rien  de  tout  cela.  Si  l'enfant 
à  une  âme  à  sauver  par  la  pratique  de  la  vraie  Reli- 
gion, que  les  Parents  et  les  ministres  du  culte  se  chargent 
de  ce  soin.  Aux  yeux  de  1'  «  Etat  moderne  »  l'éducation 
c'est  l'action  d'élever  des  enfants,  de  manière  à  en  faire 
de  bons  citoyens. 

L'Etat  se  trompe  d'une  manière  déplorable,  s'il  pense 
qu'il  fera  de  bons  citoyens  sans  se  servir  à  cet  effet  de 
l'influence  de  la  Religion.  Nous  avons  montré  plus  haut, 
combien  la  Religion  est  nécessaire  au  bien-être  de  l'Etat, 
et  au  développement  du  vrai  patriotisme.  L'erreur  de 
l'Etat  est  donc  double  :  il  se  trompe,  d'abord  là  où  il 
refuse  de  reconnaître  ou  de  prendre  en  considération  la 
destination  de  l'enfant  à  la  vie  éternelle  ;  ensuite,  là  où 
il  croit  pouvoir  faire  de  bons  citoyens  sans  le  secours 
de  l'influence    Religieuse. 

—  Très-bien  I  En  conséquence,  pour  faire  de  bons 
citoyens  l'Etat  aura  recours  à  une  influence  religieuse. 
Il   enseignera  l'existence  d'un  Dieu,  l'immortalité  de  l'âme. 
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le  devoir  de  -charité  fraternelle  ;  en  un  mot,  il  admettra 
dans  soa  école  toutes  les  vérités  de  la  morale  universelle. 
—  Jamais  on  n'a  pu  fixer  une  formule  de  morale  uni- 
verselle, bien  moins  encore  a-ton  pu  lui  donner  des 
bases  solides.  La  provision  si  maigre  et  si  chétive  des 
vérités  de  votre  morale  universelle,  déjà  si  chancelante  par 
elle-même,  sera  à  tout  jamais  incapable  de  produire  des 
jeunes-gens  pratiquement  religieux.  Au  plus  pourrait-elle 
donner  un  badigeon  de  religiosité,  s'il  m'est  permis  de 
parler  ainsi,  badigeon  qui  ne  résisterait  pas  aux  premiers 
frottements   du    monde. 

Votre  doctrine  Religieuse  et  morale  sera  donnée  en 
opposition  évidente  et  inévitable  avec  la  Religion  catho- 
lique. En  effet,  celle-ci  doit  rejeter  votre  doctrine  Reli- 
gieuse et  morale  ;  la  votre  naturellement  se  défendra. 
S'il  y  a  lutte,  vous  devez  nécessairement  combattre  l'attache- 
ment au  culte  positif  tel  qu'il  existe.  S'il  n'y  a  pas  de 
lutte,  il  est  clair  que  l'enfant,  qui  deviendra  plus  tard 
citoyen,  apprendra  à  se  contenter  de  votre  morale  muti- 
lée, et  deviendra  insensiblement  indifférent  au  culte  positif. 
Or,  enlever  ou  diminuer  l'attachement  à  un  culte  posi- 
tif, principalement  à  des  époques  où  tout  porte  au  scep- 
ticisme, c'est  pou:jser  consciemment  à  l'irréligion.  L'Etat 
ne  peut  donc  réaliser  son  but,  qui  sera  de  faire  de  bons 
citoyens,  sans  veiller  à  ce  que  les  enfants  reçoivent  des 
convictions   religieuses   nettes   et  solides. 

Mais,  reprenons  la  question  d'un  peu  plus  haut.  L'Etat 
nie  ou  du  moins  néglige  le  but  le  plus  élevé  de  l'édu- 
cation. Il  n'a  en  vue  que  de  former  des  «  citoyens  ;  » 
encore  veut-il  y  arriver  sans  influence  religieuse  réelle  et 
solide.  L'idéal  que  l'Etat  s'est  proposé  est  donc  en  partie 
faux,    en   partie   incomplet  ! 
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-^  Voilà  cependant  l'éducation,  telle  que  je  la  veux! 
s'écrie  ï'Etat  moderne.  —  Voilà  aussi  en  quoi  consiste 
votre  tyrannie.  Ce  n'est  pas  l'Etat  qui  en  droit  naturel 
est  l'éducateur,  ce  sont  les  parents.  Si  F  Etat  était  de  pat 
la  nature  l'éducateur  universel  de  la  nation,  alors  nous" 
pourrions  comprendre,  qu'étant  irreligieux  ou  indifférent, 
il  veuille  former  les  enfants  à  son  image  et  à  sa  res- 
semblance. Mais  l'Etat  n'a  pas  ces  attributions.  Il  n'a 
qu'un  droit,  mais  ce  droit  est  en  même  temps  un  devoir  : 
celui  de  maintenir,  de  garantir,  et  d'aider  le  droit  que 
possèdent  les  parents  d'élever  leurs  enfants.  Ce  n'est  pas 
l'idéal  que  se  propose  l'Etat  qui  doit  prévaloir,  mais  bien 
l'idéal  des  parents,  à  condition  que  celui-ci  soit  vrai  et 
salutaire.  Tout  ce  que  l'Etat  peut  faire  ici,  c'est  d'examiner, 
si  son  idéal,  son  but,  peut  ou  non  être  mis  d'accord  avec 
celui  des  parents  ;  c'est-à-dire  d'examiner  si  la  qualité  de 
bon  chrétien     peut   s'accoupler   à    celle    de    bon    citoyen. 

Non,  l'école  qui  exclut  la  religion  positive,  ne  se 
conçoit  point,  et  surtout  ne  se  justifie  point,  à  moins 
que  l'Etat  ne  considère  cette  religion  comme  fausse  et 
dangereuse  pour  l'Etat.  S'il  en  est  ainsi,  pourquoi  ne 
pas  combattre  ouvertement  la  Religion  ?  Pourquoi  crier 
sur  tous  les  tons  que  l'Etat  est,  il  est  vrai,  irreligieux, 
indifférent  ;  mais  qu'il  n'est  l'adversaire  d'aucune  religion 
positive  ?  Hypocrisie  et  fausseté,  qui  peuvent  bien  con- 
venir à  la  prépotence  et  au  despotisme  d'un  parti  ; 
mais  que  l'on  doit  payer  tôt  ou  tard  au  prix  de  la  dé- 
cadence morale  et  par  le*  dépérissement  du  patriotisme 
et   de  la   puissance  nationale. 

Enfin,  il  reste  un  subterfuge.  L'  «  Etat  moderne  » 
dit-on,   s'occupera  d'instruction,   et  non  d'éducation.  Aider 
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les  parents  à  procurer  aux  enfants  l'instruction,  la  plus 
complète   possible  :    telle   sera  la   mission   de   l'Etat. 

Telle  est  en  effet  et  pratiquement  la  conception  du 
libéralisme  contemporain.  On  attend  tout  de  l'instruction. 
L'instruction  est  à  coup  sûr  une  belle  et  noble  chose. 
Quoi  de  plus  convenable  et  de  plus  utile  que  d'exciter 
les  forces  intellectuelles,  de  les  développer  et  de  les  forti- 
fier ?  Mais  il  convient  de  ne  pas  oublier,  que  l'instruc- 
tion n'est  en  elle-même  qu'un  instrument.  Le  développement 
de  l'intelligence  peut  être  comparé  à  un  bistouri.  Le 
bistouri  peut  ouvrir  une  tumeur  et  la  guérir.  Mais  il 
peut  aussi  couper  dans  la  chair  vive,  et  mutiler  un  membre. 
Tout  dépend  de  la  main  qui  s'en  sert  et  de  la  manière 
de  s'en  servir.  Si  le  développement  des  facultés  intellec- 
tuelles ne  se  met  pas  au  service  de  la  vertu,  il  n'opérera 
pas  d'une  manière  salutaire,  mais  d'une  façon  meurtrière. 
Si  l'Etat  veut  confier  un  pareil  instrument  aux  mains 
du  peuple,  peut-il  se  montrer  indifférent  aux  dispositions 
du  cœur,  qui  doit  inspirer  et  diriger  l'usage  de  cette 
arme  ?  S'il  agit  ainsi,  il  imite  le  gouvernement  Français 
de  1870.  Celui-ci  fit  distribuer  des  fusils  à  la  Garde 
Nationale,  sans  aucun  doute  dans  la  louable  intention 
de  voir  celle-ci  combattre  les  ennemis  du  pays  :  mais  on 
n'avait  pas  réfléchi  que  ces  armes  passaient  entre  les  mains 
de  communards,  et  qu'ils  serviraient  à  fusiller  les  otages 
de  la  rue  d'Haxo.  Du  reste,  la  statistique  ne  dit-elle  pas 
assez  clairement,  que  l'instruction  est  par  elle-même  in- 
différente et  capable  de  mal  comme  de  bien  ?  L'éducation 
solide  est  le  sel  des  bons  sentiments.  Donner  l'instruction 
sans  l'éducation,  c'est  chose  éminemment  dangereuse  pour 
l'Etat. 

Entretemps   l'Etat,    qui  agit  ainsi,    demeure  injuste  à 
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l'égard  de  ses  sujets.  Son  devoir  et  sa  mission  consistent 
à  garantir  et  à  aider  les  droits  des  citoyens.  Or  le  droit 
le  plus  sacré,  le  plus  utile,  le  plus  nécessaire,  savoir 
celui  d'élever  les  enfants  chrétiennement,  il  ne  veut  ni 
le  comprendre  ni  l'assister.  De  quelque  côté  qu'on  consi- 
dère  l'école  irreligieuse   ou   neutre,   il  n'y  a  guère  d'issue. 

VI.  Le  libéralisme  contemporain  veut  l'école  laïque, 
gratuite  et  obligatoire.  Nous  pouvons  nous  féliciter,  en 
présence  de  cette  doctrine,  d'avoir  au  moins  conservé  la 
liberté  d'enseignement.  Non  que  la  liberté  d'enseignement 
soit  un  droit  naturel.  En  effet,  l'homme  est  sujet  à  une 
loi  morale  ;  peut-il  en  conscience  nier  cette  loi  ou  la 
contredire  ?  Peut- il  par  conséquent  prêcher  à  un  autre 
des  immoralités  qu'il  ne  peut  lui-même  ni  pratiquer  ni 
penser  ?  L'Etat  demeure-t-il  possible,  si  les  vérités  fonda- 
mentales sur  les  quelles  il  s'appuie,  c'est  à  dire,  la  religion, 
la  famille,  la  propriété,  viennent  à  se  perdre  ?  Si  l'on  con- 
cède pleine  et  entière  liberté  d'enseignement,  c'est  à  dire 
la  faculté  pour  tous  d'enseigner  n'importe  quoi,  alors  l'Etat 
doit  laisser  miner  ses  fondements,  sous  ses  propres  yeux. 
Il  faut  répéter  ici  les  mêmes  raisonnements  que  pour  la 
liberté  religieuse.  La  liberté  absolue  d'enseignement  n'est 
logique  que  dans  l'hypothèse  d'un  scepticisme  absolu. 
Dès  que  l'on  admet  une  vérité  comme  certaine  et  comme 
nécessaire,  accorder  une  liberté  absolue  d'enseignement, 
c'est  illogique   et  inintelligent. 

Il  faut  en  dire  autant  de  la  liberté  de  la  presse.  La 
presse  est  devenue  une  puissance.  L'homme,  doué  d'intel- 
ligence a  voulu  communiquer  ses  pensées:  il  s'est  servi 
de  la  parole.  Le  langage,  si  fugitif  et  si  changeant,  de- 
mandait à  être  fixé  :  l'homme  inventa  l'écriture.  L'Ecriture 
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exige  du  temps  et  de  la  patience  :  l'homme  inventa  l'im- 
primerie. Lire  des  livres,  c'est  une  besogne...  et  parfois 
fastidieuse  :  l'homme  inventa  le  journal,  au  moyen  duquel 
il  laisse  couler,  une  goutte  par  jour,  ses  doctrines  dans 
l'oreille  du  peuple.  Or  supposons  qu'un  instrument  de 
cette  puissance  se  mette  au  service  de  doctrines  désastreu- 
ses pour  l'Etat,  comme  cela  se  voit  tous  les  jours.  L'Etat 
nourrit  dans  son  sein  un  serpent  qui  est  occupé  à  le 
ronger.  Non  ;  ni  la  liberté  absolue  d'enseignement,  ni  la 
liberté  absolue  de  la  presse  ne  sont  des  droits  naturels 
du  citoyen.  Les  accorder,  c'est  permettre  de  saturer  l'ath- 
mosphère  de  poisons  et  espérer  qu'on  ne  les  respirera  point. 
A  cette  comparaison  avec  le  poison,  le  liberalisme  a  ré- 
pondu plus  d'une  fois:  en  effet,  la  presse  soi  disant  libre 
répand  des  poisons  dans  l'athmosphère  ;  mais  il  y  a  une 
immense  différence  entre  le  poison  materiel  et  le  poison 
moral.  Le  poison  materiel  s'absorbe  d'après  des  lois  fixes 
et  inévitables.  Au  contraire,  le  poison  moral  est  placé  devant 
l'intelligence  :  la  volonté  libre  conserve  la  faculté  de  choisir. 
La  volonté  ouvre-t  elle  la  porte,  le  poison  entre;  mais 
si  elle  ferme  la  porte  de  l'esprit  et  du  cœur,  le  poison 
est  exclu  et  devient  complètement  impuissant.  On  n'a  pas 
observé  moins  souvent  au  sujet  de  cette  réponse,  qu'un 
pareil  raisonnement  suppose  chaque  citoyen  capable  de 
juger  de  tout  par  lui-même.  Et  à  supposer  qu'il  ait  l'in- 
telligence suffisante  à  cet  effet,  la  volonté  fera-t-elle  un 
demi  tour  à  droite,  du  moment  que  l'objet  proposé  est 
moralement  mauvais?  Est-ce  là  ce  que  nous  enseigne  l'ex- 
périence? Il  devrait  en  être  ainsi,  si  l'homme  était  bon 
par  nature,  comme  le  prétend  Rousseau,  exempt  de  mau- 
vaises passions,  de  penchants  tumultueux,  et  d'égoisme, 
défauts  qui,  à  l'instar  de  vers  rongeurs,  s'attaquent  aux  cœurs 
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les  mieux  doues.  La  liberté  absolue  de  l'enseignement,  et  la 
liberté  absolue  de  la  presse  ne  sont  donc  en  aucune  façon 
des  droit  naturels,  à  moins  qu'on  ne  donne  le  nom  de 
liberté  à  la  licence.  Il  est  du  devoir  de  l'Etat  de  restreindre 
cette  double  liberté.  En  effet,  n'est  il  pas  du  devoir  de 
l'Etat  d'éviter  les  causes  de  corruption  publique  et  d'em- 
pêcher la  décadence?  La  loi  doit  protéger  le  citoyen  contre 
sa  propre  passion  et  sa  propre  inconsidération.  Il  ne  suffit 
pas  de  dire  qu'une  pareille  liberté  est  dans  l'esprit  du  temps. 
L'esprit  du  temps  doit-il  être  confirmé  dans  ses  erreurs, 
ou  bien  faut-il  le  corriger? 

Il  peut  se  présenter  des  cas,  où  un  gouvernement 
fait  mieux  de  se  montrer  tolérant,  et  d'introduire  cette 
double  liberté  dans  une  mesure  plus  ou  moins  complète  ; 
ou  du  moins,  une  fois  qu'elle  a  été  introduite,  de  ne 
pas  la  supprimer.  Supposons  qu'un  Etat  ait  absorbé  tout 
l'enseignement  ;  la  direction  des  études  et  le  corps  ensei- 
gnant sont  irreligieux  ;  l'esprit  des  écoles  est  matérialiste  ! 
Ce  monopole  doit  absolument  être  détruit.  Le  laisser 
subsister,  ce  serait  ruiner  la  religion  et  la  patrie.  S'il 
était  possible  de  remplacer  ce  monopole  détestable  par 
un  enseignement  organisé  tout-à-fait  comme  il  faut,  qui 
ne  laisse  rien  à  désirer,  personne  n'aurait  le  droit  de 
se  contenter  de  la  liberté  absolue.  Mais  s'il  n'y  a  pas  à 
songer  à  un  tel  résultat,  alors,  il  est  urgent  de  prendre 
des  mesures,  afinque  le  bien  au  moins  ne  manque  pas 
de  moyens  de  défense.  Que  les  autres  fassent  ce  qu'ils 
veulent,  moi  je  demande  la  liberté  du  bien.  Lorsqu'un 
incendie  éclate,  il  faut  un  prompt  secours.  Au  commen- 
cement il  suffit  parfois  d'un  filet  d'eau  pour  tout  étein- 
dre. Mais  si  l'on  arrive  plus  tard,  le  feu  a  gagné  du 
terrain  ;   les   édifices   s'écroulent   l'un   après   l'autre  :    il  n'y 
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a  pas  à  songer  à  un  sauvetage  général.  Que  reste-t-il  à 
faire  dans  des  circonstances  aussi  critiques  ?  On  défend 
les  maisons,  qui  n'ont  pas  encore  pris  feu  ;  on  applique 
des  échelles  contre  les  murs  embrasés  ;  on  fait  jouer  les 
pompes  ;  on  arrose  les  bâtisses  encore  intactes  ;  on  les 
défend  tant  qu'il  reste  une  goutte  d'eau  dans  la  source 
et  une   lueur  d'espérance  dans  le   cœur. 

VII.  Nous  pouvons  donc  nous  réjouir  de  posséder 
au  moins  la  liberté  du  bien.  C'est  quelque  chose,  en  pré- 
sence de  cette  revendication  du  libéralisme  cosmopolite, 
exigeant  à  tout  prix  l'instruction  laïque,  gratuite  et  obli- 
gatoire. 

L'instruction  laïque  !  Cela  ne  signifie  pas  que  les 
maîtres  d'école,  les  professeurs,  doivent  être  des  laies.  S'il 
n'y  avait  pas  autre  chose  sous  cette  formule,  celle-ci  ne 
rencontrerait  pas  une  opposition  opiniâtre.  On  pourrait 
bien  demander  pourquoi  il  iaudrait  être  laie  pour  pou- 
voir enseigner  i  On  pourrait  bien  ajouter  que  l'Eglise  a 
reçu  de  Dieu  le  droit  d'enseigner,  de  fonder  des  écoles, 
et  de  confier  l'enseignement  à  y  donner,  à  telles  mains 
qu'il  lui  plait  :  mais  enfin,  si  l'on  veut  seulement  que 
les  laies  puissent  enseigner,  personne,  absolument  personne, 
ne  s'apposera  à  une  pareille  revendication.  A  la  suite 
des  mesures  réformatrices  prises  par  le  pape  Grégoire  VII, 
de  sainte  mémoire,  le  clergé  vit  s'accroître  sa  besogne 
dans  des  proportions  telles,  qu'il  se  vit  contraint  de  laisser 
dans  bien  des  cas,  la  direction  des  écoles  à  des  laies,  (i)- 
Mais   si   l'on  parle  aujourd'hui  d'enseignement   laique,  on 


(])  Voir   mon  petit   ouvrage:    Katholieke  kerk  en  christcne  yolks- 
schooi,  chez  De  Meester,    Roulers,    p,  70. 
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entend  par  là  un  enseignement  qui  est  séparé  de  la  religion, 
l'enseignement  prétendu  neutre,  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut.  La  religion,  le  patriotisme,  le  bon  eens  exigent 
également  que  nous  protestions  contre  l'adoption  d'un 
tel   enseignement. 

VIII.  L'instruction  doit  être  aussi  gratuite.  Ceci  ne 
veut  pas  dire  que  les  écoles  ne  coûteront  rien.  O  non  ! 
Le  budget  de  l'instruction  publique  sous  la  loi  de  1879 
égalait  la  somme  de  tous  les  budgets  de  la  Belgique 
entière  en  1792.  Les  instituteurs  se  font  assurer  des 
traitements  plantureux  :  les  bâtiments  scolaires,  d'après 
les  idées  du  jour,  doivent  être  des  palais,  des  musées, 
des  expositions.  Tout  cet  attirail  ne  coûte-t-il  rien  ?  Et 
si  cela  coûte,  qui  en  porte  les  frais?  —  La  caisse  de 
l'Etat,  répond-on  avec  fierté.  —  Très-bien  :  mais  qui 
alimente  la  caisse  publique  ?  —  Les  contribuables  :  au 
moins  le  pauvre  ne  paie  point.  —  Qui  alimente  la  caisse 
du  contribuable  ?  Ne  sont-ce  pas  en  fin  de  compte  les 
derniers  consommateurs  ?  Un  semblable  enseignement  est 
si  peu  gratuit,  que  tout  le  monde  en  supporte  les  frais, 
le  pauvre  comme  le   riche. 

Bien  plus,  un  enseignement  absolument  gratuit,  donné 
par  des  hommes,  est  une  absurdité.  Il  coûtera  toujours 
quelque  chose,  tant  qu'on  ne  fera  pas  descendre  un  ange 
du  ciel  pour  occuper  la  place  de  l'instituteur.  Il  n'y  â 
donc  pas  à  songer  à  un  enseignement  absolument  gratuit. 
Ce  qu'on  peut  réaliser  c'est  une  véritable  diminution  des 
frais   scolaires,    non    leur   suppression   complète. 

Dans  l'Eglise  Catholique,  il  a  surgi  des  ordres  en- 
seignants, dont  les  membres  émettent  les  vœux  de  pau- 
vreté,  de  chasteté  et   d'obéissance     De  cette   manière,    ils 
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renoncent  par  amour  pour  Dieu  aux  aises,  aux  agréments 
de  la  vie,  auxquels  leur  rude  ministère  leur  donnerait 
droit.  Ainsi,  et  seulement  ainsi,  les  frais  scolaires  peuvent 
subir  un  maximum  de  diminution,  au-dessous  même  de 
la  normale  naturelle.  Autrement,  les  frais  ne  sont  pas 
supprimés,  mais  enlevés  des  épaules  des  uns  pour  passer 
sur  celles   des   autres. 

Les  écoles  vraiment  gratuites,  dans  la  mesure  humai- 
nement possible  aux  temps  modernes,  sont  dues  à  Saint 
Joseph  Calasance  et  à  César  Dubus.  C'est  étonnant  : 
mais  les  germes  de  la  plupart  des  bonnes  institutions 
actuelles,  il  faut  les  chercher  dans  l'histoire  de  l'Eglise 
Catholique,  et  dans  les  inspirations  de  la  charité  chré- 
tienne. L'esprit  de  l'erreur  s'empare  ensuite  de  ces  in- 
stitutions, et  crie  tant,  qu'on  finit  par  lui  attribuer  les 
honneurs  de  leur  invention.  Il  conserve  les  noms,  change 
les  choses  et  presque  toujours,  le  résultat  le  plus  clair,  c'est 
qu'il  en  revendique  la  gloire,  et  en  répudie  les  charges,  (i) 

IX.  L'enseignement  obligatoire,  ou  plutôt  l'enseigne- 
ment forcé,  est  l'une  des  prétentions  les  plus  choyées  de 
r  «  Etat  moderne.  »  Si  les  enfants  appartiennent  à  l'Etat, 
rien  de  plus  raisonnable,  que  d'imprimer  sur  l'âme  des 
enfants  l'estampille  de  l'Etat.  Mais  si  cette  doctrine  est 
fausse?  Alors  elle  ne  peut  guère  servir  à  conclure  à  la 
légitimité  de  l'enseignement  forcé.  Inutile  de  revenir  sur 
la  fausseté  de  cette  doctrine,  que  nous  avons  suffisamment 
démontrée   plus  haut. 

C'est  en  vain  que  l'on  raisonnerait  comme  suit  :  il 
est  permis  à  l'état  de   faire    des   règlements    de  police  en 


(i)  Katholieke  Kerk  en  Christcne  Volksschool,  door  E.  De  Gryse,  p.  1 15 
Roule  s,  De  Meester,  i88i. 
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vue  de  la  propreté  et  de  l'hygiène  publique  ;  pourquoi 
ne  pourrait-il  pas  faire  une  loi  pour  obtenir  l'hygiène  in- 
tellectuelle au  moyen  de  l'enseignement  forcé  ?  Comme 
nous  le  dirons  tantôt,  nous  ne  nions  pas  absolument  que 
l'Etat  puisse  avoir  le  droit  d'imposer  la  fréquentation  d'une 
école  déterminée  ou  au  moins  l'obligation  de  fréquenter 
une  école  quelconque,  pouvu  qu'elle  soit  bonne.  Le  gou- 
vernement, dans  la  plupart  des  provinces  du  pays;  et 
notamment  dans  les  Chatellenies  de  Flandre,  imposait 
autrefois  l'enseignement  comme  une  obligation  légale.  Une 
ordonnance,  publiée  en  i586,  pour  les  pays  du  Luxem- 
bourg, charge  les  magistrats  de  ne  négliger  aucun  effort 
pour  que  les  enfants,  les  domestiques  et  les  servantes,  suivent 
certaines  écoles;  et  même  de  punir  les  pères  de  famille 
qui  ne  les  y  enverraient  point.  Une  instruction  d'Alexandre 
Farnèse,  adressée  en  i58o  aux  commissaires  chargés  de 
la  direction  et  de  l'instruction  de  la  jeunesse  catholique, 
les  oblige  à  ériger  des  écoles  journalières  et  dominicales, 
à  nommer  des  instituteurs,  et  à  rédiger  des  règlements 
organisant  le  régime  des  écoles  et  l'mspection.  «  Les  né- 
«  gligents,  ajoute  l'instruction,  qui  refusent  de  laisser 
«  instruire  leurs  enfants,  doivent  d'abord  être  avertis,  et 
«  exhortés  en  particulier  par  le  curé  ;  pour  la  récidive,  ils 
«  doivent  être  avertis  et  exhortés  en  présence  des  susdites 
«  autorités,  avant  de  passer  à  l'application  de  l'une  ou  de 
«  l'autre  pénalité.  »  Des  lettres  de  Léopold  Guillaume,  ar- 
chiduc d'Autriche,  gouverneur  des  Pays-Bas,  datées  du  ao 
Mai  i65i,  prescrivent  «  de  veiller  sérieusement  et  énergi- 
«  quement,  à  ce  que  la  jeunesse  soit  bien  instruite  dans 
«  la  doctrine  chrétienne.  »  D'autres  documents  pourraient 
être  allégués,   si   ceux-ci  ne   suffisaient    pas. 

Aujourd'hui  on   en  appelle  à  ces  décrets  pour  justifier 
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là  réintroduction  de  l'enseignement  obligatoire  ou  plutôt 
force'.  Est-ce  avec  raison  ?  Au  seizième  et  au  dix- septième 
siècles  on  avait  de  l'école  l'idée  suivainte  :  l'école  est  un 
lieu  où  se  fait  l'éducation  de  l'enfant,  où  celui-ci  apprend 
avant  tout  à  être  chrétien,  et  où  on  lui  communique 
par  une  méthode  tout- à-fait  chrétienne  toute  espèce  d'autres 
connaissances  utiles.  Or  la  connaissance  de  la  doctrine 
chrétienne  est  obligatoire.  Aucun  chrétien  ne  saurait  en 
être  dispensé,  telle  est  la  loi  de  l'Eglise  ou  plutôt  de  Dieu 
lui-même.  L'orsqu'un  Etat  accepte  comme  principe  fon- 
damental la  foi  chrétienne,  il  est  régulièrement  de  son 
devoir  d'aider  à  l'application  et  à  l'exécution  de  cette  loi. 
Un  pareil  Etat  peut  donc  obliger  les  enfants  à  apprendre 
la  doctrine  chrétienne,  si  l'Eglise  accepte  son  concours 
Il  peut  obliger  et  même  forcer  les  parents  à  donner  à 
leurs  enfants  une  bonne  éducation  chrétienne.  Si  les  parents 
ne  peuvent  remplir  eux-mêmes  convenablement  ce  devoir, 
ou  qu'ils  ne  soient  pas  à  fier  pour  cet  important  ministère, 
à  cause  de  l'état  corrompu  de  la  société,  alors  l'Eglise 
peut  imposer  aux  enfants  l'obligation  d'aller  chercher  cette 
éducation  et  cette  instruction  à  l'Ecole,  où  ils  seront  sous 
la  surveillance  de  l'EgHse.  L'Etat  aura  donc  aussi  le  droit 
de  rendre  obligatoire  la  fréquentation  de  bonnes  écoles, 
et  au  besoin  d'appuyer  cette  obligation  de  pénalités  efficaces. 
Cette  raison  ne  peut  s'appliquer  à  l'enseignement,  tel 
que  le  veut  1'  «  Etat  moderne.  »  Pourquoi  ?  Parce  qu'il 
est,  à  le  pi'endre  le  mieux  qu'il  peut  l'être,  neutre  ou 
indifférent  en  matière  religieuse.  Donc  la  raison  qui  justi- 
fiait l'enseignement  forcé  d'autrefois  n'existe  plus  mainte- 
nant. Mais  peut-être  une  autre  raison  paraitra-t-ellc  plus 
efficace  ?  abstraction  faite  de  toute  religion,  une  certaine 
dose    d'enseignement    au    moins    primaire    et   profane,    ne 
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présente-t-elle  pas  un  intérêt  suffisant  par  elle-même, 
pourque  l'Etat  puisse  la  considérer  comme  un  moyen 
utile  à  la  prospérité  de  la  patrie,  et  l'imposer  comme 
telle?  S'il  en  est  ainsi,  pourquoi  l'Etat  n'aurait-il  pas  le 
droit  d'organiser  un  enseignement  forcé,  qui  ne  compren- 
drait que  l'enseignement  profane?  C'est  ainsi  que  raisonnent  les 
défenseurs  de  l'Etat  moderne.  Notre  réponse  sera  peremptoire. 
L'enseignement  profane  a-t-il  de  l'utilité  pour  l'état, 
s'il  est  donné  sans  donner  en  même  temps  la  conviction 
religieuse?  L'instruction  n'est  qu'un  moyen,  de  lui-même 
indifférent  au  bien  comme  au  mal.  Tout  dépend  de  la 
manière  de  s'en  servir.  Or  l'expérience  apprend,  qu'au 
moins  à  notre  époque,  l'instruction  séparée  du  sentiment 
religieux  est  fatale  et  éminemment  dangereuse.  Pour  n'en 
donner  qu'un  exemple  :  après  les  crimes  de  la  «  Com- 
mune de  Paris  »,  le  général  Appert  fut  chargé  de  faire 
un  rapport  sur  les  condamnations,  qui  avaient  été  pro- 
noncées par  le  conseil  de  guerre.  Sur  i345o  condamnés, 
on  en  comptait  275  qui  exerçaient  la  profession  d'hom- 
mes de  lettres,  avocats,  médecins  ou  artistes  ;  749  qui 
avaient  suivi  les  cours  d'universités;  io35i  qui  savaient 
lire  et  écrire.  L'instruction  sans  l'éducation  est  dange- 
reuse :  or  l'éducation  sans  la  conviction  religieuse  est 
impossible,  (i)  C'est  ce  qu'a  reconnu  l'empereur  Guillaume 
lorsque  le  14  Décembre  1878  il  dit  aux  maîtres  d'école 
de  Berlin  :  «  Le  jour  d'aujourd'hui,  on  enseigne  beau- 
«  coup  de  choses  à  Berlin.  Il  ne  faut  cependant  pas 
«  négliger,  ce  qui  est  très-important  pour  l'éducation, 
«  et  spécialement  la  religion.  Votre  mission,  si  impor- 
te tante  et  si  difficile,  consistCv  à   élever    la   jeunesse    dans 


(1)  Katholieke  Kerk  en  Christene  Volksschool,  ch.  V. 
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«  la  véritable  crainte  du  Seigneur,  et  de  lui  inspirer  du 
«  respect   pour  les  biens  les   plus   sacrés.    » 

L'Etat  peut-il  travailler  à  répandre  parmi  le  peuple 
l'instruction  sans  l'éducation  religieuse  ?  Non  seulement 
l'Etat  ne  doit  pas  le  faire  ;  mais  il  serait  inexcusable, 
s'il  le  faisait.  Ce  serait  miner  ses  propres  fondements. 
Or,  l'enseignement  de  connaissances  profanes,  sans  déve- 
lopper parallèlement  la  conviction  religieuse,  c'est  pour 
des  enfants,  un  moyen  sûr  de  leur  donner  l'esprit  d'in- 
différence. C'est  dans  la  première  jeunesse  que  le  cœur 
prend  l'empreinte  la  plus  profonde  de  tout  ce  qui  se  voit 
et  s'entend  :  lorsque  l'enfant  voit  traiter  la  religion  avec 
indifférence,  il  s'imprégnera  de  cette  indifférence,  et  la 
traduira  plus  tard  dans  sa  vie  pratique.  C'est,  ce  que 
reconnaissent  tous  les  pédagogues  chrétiens!  Sinon,  pourquoi 
commencent-ils  leurs  livres  de  pédagogie  par  cette  maxime, 
que  l'instituteur  doit  imprimer  profondément  la  religion 
dans   l'âme   de  l'enfant  ? 

Là  où  l'adulte  courra  encore  beaucoup  de  danger 
dans  un  enseignement  neutre,  Venfant  y  sombrera  pres- 
que infailliblement.  Que  dirons-nous,  si  nous  réfléchis- 
sons à  ce  qu'est  réellement  cet  enseignement  prétendu 
neutre  ;  quand  nous  réfléchissons  à  la  manière  dont  il 
est  donné  ?  Non,  le  bon  sens  dit  qu'un  enseignement 
pareil  est  fatal  aux  enfants,  à  la  famille  et  à  l'Etat.  Il 
s'ensuit  que  l'Etat  ne  peut  en  aucune  façon  imposer  un 
tel  enseignement  comme  obligatoire,  ni  le  sanctionner  de 
pénalités.    Agir  autrement,   c'est  de   la   tyrannie. 

X.  Autrefois,  l'Etat  était  chrétien.  En  Belgique  no- 
tamment, les  efforts  que  fit  l'Eglise  pour  l'avancement  de 
l'éducation  populaire    d'après    l'idéal    Catholique,    rencon- 
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trèrent  un  appui  puissant.  Charles-Quint  donna  en  i55o 
un  décret  en  ces  termes  :  «  Personne,  à  quelqu'état  ou 
«  condition  qu'il  appartienne,  ne  peut  tenir  une  école  publi- 
«  que,  à  moins  qu'il  ne  soit  reçu  et  approuvé  par  le 
«  préposé  en  chef  et  le  curé  de  la  p^iroisse  ou  l'écolâtre, 
«  sous  peine  de  douze  Carolus  pour  une  première  faute, 
«  de  vingt  quatre  Carolus  et  du  bannissement  de  son 
«  domicile  pour  la  récidive.  Il  est  défendu  aux  maîtres 
«  d'école  d'employer  comme  livres  classiques  ou  de  lec- 
«  ture,  des  livres  qui  ne  sont  pas  approuvés  par  l'uni- 
«  versité  de   Louvain.   » 

Qui  peut  blâmer  de  pareilles  lois,  dans  un  Etat  où 
tous  veulent  être  catholiques  et  le  demeurer  ;  où  la 
Religion   catholique   est    la   base    fondamentale  de  l'Etat  ? 

Et  cependant  cette  législation  est  en  butte  à  de 
nombreuses  critiques  de  la  part  des  amateurs  de  1'  «  Etat 
moderne.  »  C'est  de  cette  époque  funeste,  dit  Lebon, 
«  que  commencent  ces  trois  siècles  d'ignorance  et  de 
«  misère,  qui  ont  pesé  si  lourdement  sur  nos  populations.  »  (i) 

Qu'il  nous  soit  permis  cependant  d'observer,  qu'une 
assertion  de  ce  genre  trahit  une  ignorance  historique 
considérable.  Les  siècles,  dont  parle  Lebon,  sont  sans 
doute  les  trois  compris  entre  i55o  et  i85o?  Or,  pendant 
ces  trois  siècles,  ou  du  moins  pendant  deux  siècles  et 
demi,  que  présente  notre  histoire  nationale  ?  Des  guerres, 
des  pillages,  des  violences  et  des  usurpations.  Après  les 
dévastations  des  Gueux,  viennent  les  guerres  homicides 
nées  de  la  Réforme,  les  guerres  du  gouvernement  Espagnol 
contre  les  Provinces- Unies,  les  guerres  avec  Louis  XIV, 
les  guerres  de  Succession  d'Espagne,  qui  furent  toutes  faites 

(i)  Histoire  de  l'instruction  populaire  en  Belgique,  par    Lebon,    1868. 
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sur  le  territoire  de  la  Belgique.  Le  gouvernement  Espa- 
gnol ne  put  ramasser  assez  d'argent  pour  ses  guerres  ; 
le  pays  e'tait  dévasté,  au  point  que  les  malheureux  habi- 
tants avaient  bien  plutôt  à  se  préoccuper  de  l'existence 
que  de  l'instruction.  «  De  cette  Belgique,  si  fertile  si, 
«  populeuse,  si  célèbre,  autrefois  si  formidable  à  ses 
«  ennemis,  il  reste  bien  peu  de  chose.  »  Ainsi  s'expri- 
ment les  Etats  du  Brabant  dans  une  missive  à  Charles  II, 
pendant  les  guerres  avec  la  France.  Entretemps  les  sol- 
dats Espagnols,  mal  payés,  devenaient  pillards.  «  Les 
«  cavaliers,  dit  le  comte  de  Mérode-Wcsterloo  dans  ses 
«  mémoires,  ne  pouvaient  subsister  que  grâce  au  brigan- 
«  dage.  Ils  circulaient  par  bandes,  arrêtant  les  voitures, 
«  qu'elles  appartinsent  à  l'Etat  ou  à  des  particuliers.  Ils 
«  dévalisaient  les  passants,  ou  du  moins  leur  demandaient 
«  du  pourboire  le  pistolet  au  poing.  Personne  ne  pouvait 
((  aller  d'un  endroit  à  un  autre  sans  avoir  de  pareilles 
«  rencontres  :  cela  ruina  le  commerce  et  le  pays  »  Après 
la  dernière  invasion  de  Louis  XIV,  une  grande  partie 
de  la  Flandre  était  dévastée  et  déserte  ;  les  meilleures 
fermes,  abandonnées  par  leurs  habitants,  restaient  en  friche. 
Ce  n'est  pas  à  de  telles  époques  que  l'on  peut  attendre 
des  progrès  dans  l'instruction  et  les  arts.  Là  se  trouve 
la  vraie  cause  de  l'arrêt  au  plutôt  du  recul  que  subit 
l'instruction  populaire  en  Belgique,  et  non  dans  les  lois 
de  Charles-Quint  et  de  Philippe  IL  Cet  état  de  choses 
dura  jusqu'à  Marie-Thérèse,  pour  reprendre  sous  la  Ré- 
volution  Française. 

Notre  explication  est  confirmée  par  un  autre  fait. 
Pendant  ces  longues  guerres,  la  Belgique  put  à  peine 
prendre  haleine  sous  Albert  et  Isabelle.  Quoique  les  idées 
de   ces  princes    touchant   l'instruction    fussent   absolument 
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les  mêmes  que  celles  de  Charles-Quint  et  de  Philippe  II, 
jamais  la  Belgique  ne  fut  plus  glorieuse.  Pour  ne  parler 
que  des  études,  au  milieu  du  XVI  siècle,  l'université  de 
Louvain,  au  dire  de  Juste  Lipse  comptait  de  six  à  sept 
mille  étudiants.  C'est  plus  que  n'en  possèdent  aujourd'hui 
toutes   les   universités   du    pays   réunies. 

XI.  Cependant  les  idées  sont  changées.  L'Etat  ne  s'est 
pas  contenté  de  tolérer  tous  les  cultes,  il  professe  lui-même 
l'irréligion.  Il  ne  considère  plus  l'école  comme  une  dépen- 
dance de  l'Eglise.  Le  cours  des  idées  a  pris  dans  ce 
siècle  une  direction  toute  nouvelle  A  peine  le  Protestan- 
tisme eut-il  secoué  le  joug  de  l'Eglise  Romaine,  que  les 
sectes  pullulèrent  dans  son  sein  avec  la  rapidité  des 
champignons.  Unis  dans  leur  protestation  contre  la  véri- 
table Eglise  du  Christ,  les  protestants  se  divisèrent  à  l'infini, 
dès  qu'ils  essayèrent  d'établir  une  doctrine  positive.  Toutes 
ces  sectes  s'attaquaient  autant  entre  elles,,  qu'elles  attaquaient 
la  Religion  Catholique.  Elles  fondirent  l'une  sur  l'autre 
avec  la  férocité  de  sauvages  en  guerre  ouverte,  et  ensan- 
glantèrent la  moitié  de  l'Europe.  Si  l'instruction  et  l'édu- 
cation allaient  devoir  se  modeler  sur  tous  ces  types  différents, 
on  allait  finir  par  avoir  autant  d'espèces  d'éducations  que 
d'élèves   et   de   maitres. 

Il  était  naturel  de  viser  de  plus  en  plus  à  laisser 
en  dehors  de  l'enseignement  les  dissidences  religieuses  ; 
et  comme  les  doctrines,  sur  lesquelles  s'élevaient  des 
contestations,  gagnaient  sans  cesse  en  nombre,  on  était 
porté  à  réduire  toujours  de  plus  en  plus  la  place  réservée 
aux  doctrines  religieuses  dans  l'enseignement.  Luther  avait 
déjà  placé   entre    les   mains  de  l'Etat  tout  le  pouvoir  d'in- 
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struction  et  d'éducation,  (i)  L'état  devenu  irréligieux  lui- 
même  et  voulant  élargir  de  plus  en  plus  l'envergure  de 
ses  ailes,  chercha  à  réaliser  un  enseignement  uniforme 
pour  tous,  afin  de  mieux  étreindre  toute  la  masse  des 
sujets.  C'est  pourquoi  il  plaça  l'instruction  en  dehors  de 
toute  idée   religieuse. 

De  fait,  ces  idées  subirent  une  formation  assez  longue 
dans  la  cervelle  des  philosophes  (i);  et  avant  d'être  recon- 
nues expressément  par  les  gouvernements,  elles  avaient  fait 
déjà  bien  des  dévastations.  Ces  esprit  nouveau  apparaît 
au  grand  jour  en  Angleterre  avec  Herbert  de  Cherbury 
(1581-1640)  et  Locke  (1632-1704);  passa  en  France  avec 
Jean  Jacques  Rousseau  (1712-1778);  delà  en  Prusse  avec 
Jean  Bernard  Basedow  (172 5- 1790)  ;  enfin  en  Autriche, 
avec   Pergen  et  Felbiger   (1723- 1788). 

Cet  esprit  éclate  dans  la  législation  Révolutionnaire. 
En  1792,  on  fait  une  loi  sur  l'instruction  populaire.  «  Il 
«  y  a  dans  la  république  des  écoles  primaires,  où  les 
«  élèves  apprennent  la  lecture,  l'écriture  et  les  éléments 
((  de  la  morale    (art.    296.)   » 

Le  27  Brumaire,  an  VI  (17  Novembre  1797)  un  décret 
établit  l'enseignement  obligatoire.  Il  est  intéressant  de  voir 
ce  que  la  Révolution    entend    par  enseignement    national. 

Les  plans  d'éducation  ne  se  comptent  pas.  En  1792 
Condorcet  propose  un  plan  d'éducation  nationale.  La  négation 
pratique  de  la  Divinité  est,  d'après  lui,  la  base  indispen- 
sable de  l'éducation.  «  L'exclusion  des  religions,  dit-il, 
«  doit  s'étendre  même  à  la  religion  naturelle.  »  Sous  la 
Convention,  Saint-Just  propose  tout  un  programme  :  «  Les 


(i)  Katholieke  kerk  en  christene  volksschool,  p.  97. 
(2)  Ibidem,  p.  153. 
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«  enfants,  dit- il,  seront  vêtus  de  toile  dans  toutes  les  saisons. 
«  Ils  dormiront  sur  des  nattes,  huit  heures:  ils  seront 
«  nourris  en  commun,  et  ne  prendront  autre  chose  que 
«  des  racines,  des  fruits,  des  légumes,  du  pain  et  de  l'eau. 
«  Ils  ne  pourront  manger  de  viande  avant  l'âge  de  seize  ans.  » 

Lakanal  apporte  un  projet  en  70  articles.  «  Les  garçons 
«  dit- celui-ci,  seront  habitués  principalement  aux  exercices 
«  corporels;  les  filles  à  la  couture  et  au  tricot.  »  Le 
couronnement  de  tout  le  système,  c'est  la  célébration  des 
fêtes  nationales.  «  Pour  les  fêtes  communales  et  canto- 
«  nales,  il  doit  y  avoir  au  moins  un  théâtre  par  canton, 
u  où  les  hommes  se  livreront  à  des  exercices  de  danse 
«  et  les  femmes  s'instruiront.  »  Parmi  ces  fêtes  venait  celle 
«  des  animaux,  compagnons  de  l'homme.  »  Lorsque  La- 
kanal lut  cet  article  de  son  projet,  l'assemblée  se  mit  à 
rire,  et  quelqu'un  s'écria  :  «  Qu'est-ce  que  cette  fête  des 
«  animaux  ?  »  Lakanal  répondit  sérieusement  :  «  La  vôtre, 
«  mes   amis  !   » 

Inutile  de  poursuivre  l'exposé  historique  de  pareilles 
insanités.  Les  Révolutionnaires  Grégoire  et  Fourcroy  re- 
connurent qu'en  1794  «  on  n'apprenait  plus  ni  à  lire  ni 
«  à  écrire.  »  Sous  le  Consulat  de  Napoléon,  Portails, 
chargé  de  faire  un  rapport  sur  l'état  de  l'instruction, 
s'exprime  en  ces  termes  :  «  Les  instituteurs  ont  prêché  dans 
«  le  désert,  parce  qu'on  a  eu  la  grave  imprudence  de 
«  leur  crier  que  dans  les  écoles  il  ne  fallait  pas  parler 
«  de  religion  :  l'enseignement  s'est  réduit  à  rien  en  dix 
«  années  de  temps.  Les  enfants  sont  devenus  paresseux 
«  et  vagabonds.  Les  instituteurs  ont  prêché  dans  le  désert, 
«  parce  qu'on  leur  a  crié  qu'ils  ne  fallait  pas  parler  de 
«  religion  dans  les  écoles  :  là  est  la  vraie  raison.  La  flamme 
«  est  éteinte;   le  foyer  reste  vide   et   froid.    Les   élèves  se 
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«  détournent  d'un  enseignement  stérile.  On  ne  trouve  pas 
«  les  maîtres,  ou  si  on  les  trouve,  ils  font  sans  amour, 
«  sans  plaisir,  sans  zèle,  ce  qui  est  devenu  pour  eux  une 
«   profession.   » 

XII.  Notre  conclusion  sera  brève.  Si  l'Etat  comprend 
et  remplit  ses  devoirs,  il  sera  bon  de  l'admettre  dans  l'école 
pour  y  exercer  le  ministère  qui  lui  revient.  Au  contraire, 
s'il  pose  en  irreligieux,  si  surtout  il  travaille  à  rendre 
l'école  irreligieuse,  à  la  rendre  antichrétienne  ;  il  sera  du 
devoir   de   tous   de  travailler  à    mettre    l'Etat   à   la   porte. 

Remarquez  bien  que  nous  appelons  école  antichré- 
tienne, toute  école  où  l'esprit  moderne,  caractérisé  plus 
haut,  a  pénétré.  Que  l'on  y  enseigne  le  catéchisme  ou 
non  ;  que  l'on  y  admette  le  prêtre  par  quelque  petite  porte 
latérale  ou  qu'on  le  renvoie  brutalement  ;  si  toute  l'école 
était  tapissée  de  catéchismes  et  de  medailles  ;  si  la  religion 
n'est  pas  la  pierre  angulaire  de  l'enseignement  qui  s'y 
donne;  si  non  content  d'enseigner  le  catéchisme,  on  n'y 
fait  des  chrétiens;  si  l'instituteur  n'est  un  modèle  vivant 
de  pratique  chrétienne  ;  si  l'athmosphère  que  respire  l'enfant 
n'est  pas  foncièrement  religieuse,  l'école  sera  antichrétienne 
et  dangereuse  pour  le  bien  matériel  et  spirituel  de  renfant.(i) 

Or  l'esprit  scolaire  de  l'  «  Etat  moderne  »  est  mau- 
vais. Que  reste-t-il  donc  à  faire,  sinon  d'enlever  à  l'Etat 
la   direction  des    écoles  ? 

(i)  Ibidem,  p.  158  et  suiv. 


Du   droit   d'hérédité. 

1.  DOCTRINE  RÉVOLUTIONNAIRE  SUR  L'HÉRÉDITÉ.  —  II. 
DROIT  DE  DONATION,  DROIT  TESTAMENTAIRE,  DROIT 
HÉRÉDITAIRE  QUELCONQUE  COMPRIS  DANS  LE  DROIT  DE 
PROPRIÉTÉ.  —  III.  LE  DROIT  HÉRÉDITAIRE  EST  SUJET 
A  L'ÉTAT  POUR  LES  DERNIÈRES  DÉTERMINATIONS.  — 
IV.  DROIT  HÉRÉDITAIRE  SOUS  L'ANCIEN  RÉGIME  &  SOUS 
LE  NOUVEAU.  —  V.  APPRÉCIATION  AU  POINT  DE  VUE 
HISTORIQUE.  —  VI.  AU  POINT  DE  VUE  SOCIAL.  —  VII. 
LIBERTÉ  TESTAMENTAIRE. 

I.  Une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  la  socie'té 
comme  pour  la  famille,  c'est  le  droit  de  propriété.  Au 
livre  suivant,  en  guise  d'introduction  à  l'examen  du  So- 
cialiscne,  nous  exposerons  au  long  et  au  large  la  question 
de  la  propriété.  C'est  de  la  propriété  que  dépend  en 
grande  partie  la  vie  de  l'Etat  et  de  la  famille.  Elle  est 
la  fournisseuse  de  la  vie  matérielle  ;  le  clou  qui  fixe  la 
famille  à  l'état  ;  avec  la  religion  et  la  famille  elle  con- 
stitue une  des  assises  fondamentales  de  toute  organisation 
sociale,  et  un  des  leviers  les  plus  indispensables  pour  la 
civilisation  et  le  progrès.  Ici,  pour  ne  point  interrompre 
l'étude  de  la  famille  dans  son  développement  normal, 
nous  ne  traiterons  que   d'un    droit   inhérent   au   droit   de 
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propriété,  savoir  le  droit  d'héritage.  Ceux-là  mêmes  qui 
se  constituent  encore  les  champions  du  droit  de  propriété, 
ont  quelquefois  contre  le  droit  d'héritage  d'étranges  pré- 
jugés. Il  appartient  à  l'esprit  de  la  révolution  de  ne 
point  reconnaître  ce  droit  ;  de  le  mutiler  profondément 
à  défaut  de  pouvoir  le  supprimer  ;  ou  enfin  de  le  repré- 
senter au  moins  comme  privé  de  fondement.  «  Par  nature, 
«  dit  Jean-Jacques  Rousseau,  le  droit  de  propriété  ne 
«  s'étend  pas  au  delà  de  la  vie  du  propriétaire  ;  à 
«  l'instant  qu'un  homme  est  mort,  son  bien  ne  lui 
«  appartient  plus.  Ainsi  lui  prescrire  les  conditions  sous 
«  lesquelles   il  peut  disposer,    c'est  au   fond   moins   altérer 

«  son  droit   en   apparence,    que  l'étendre    en   effet (i) 

«  Le  souverain  peut  légitimement  s'emparer  des  biens  de 
«  tous,  comme  cela  se  fit  à  Sparte,  au  temps  de  Ly- 
«  curgue.  »  (2)  Les  classes  ouvrières  ont  applaudi  à  cette 
doctrine  avec  tout  l'enthousiasme  de  la  rapacité.  Les 
classes  possédantes  au  contraire  s'y  opposent  :  il  s'agit  de 
leur  bourse.  Que  de  fois  cependant  n'arrive-t-il  pas,  que 
l'on  cherche  à  établir  le  droit  d'héritage  sur  je  ne  sais 
quelles  raisons,  pour  l'attribuer  en  fin  de  compte  à  la 
concession  de  l'Etat  ?  Le  Sénat  Belge  lui-même,  d'ordi- 
naire si  paisible,  composé  de  citoyens  qui  paient  2116  fr. 
d'impôts  directs  à  l'état,  a  déjà  entendu  défendre  les 
doctrines  de  Rousseau.  Le  20  Juillet  1879,  le  D''  Crocq 
sénateur  libéral  de  Bruxelles,  s'exprimait  en  ces  termes  : 
«  Quel  est  le  moyen,  l'unique  moyen  légitime  d'acquérir 
«  une  propriété  ou  un  capital  ?  C'est  le  travail  ;  je  n'en 
«  connais   point    d'autre.     Le    produit    du    travail    tombe 


(1)  Discours  sur  l'Economie  Politique. 

(2)  Emile,  Livre  V. 
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«  naturellement  en  partage  au  travailleur.  Reste  l'hérédité  ; 
((  mais  celle  ci  ne  constitue  en  aucune  façon  un  droit 
((  incontestable  ;  c'est  une  affaire  de  convention,  et  l'on 
«  comprend  qu'il  {Glisse  exister  une  organisation  de  la 
«  société,  où  le  bien  et  la  propriété  de  chaque  citoyen 
«  feraient  retour  au  tout  social,  c'est-à-dire  l'Etat,  à  la 
«  commune,  au  lieu  d'être  transmis  par  voie  d'hérédité.... 
«  Au  moment  oCi  l'héritage  est  transmis,  à  qui  appar- 
«  tient- il  ?  Ce  n'est  pas  à  celui  qui  laisse  l'héritage  ;  il 
((  n'existe  plus.  Ce  n'est  pas  aux  héritiers  ;  il  n'en  ont 
((  pas  encore  la  possession  ;  ils  ne  savent  pas  encore  ce 
«  qui  leur  reviendra,  ils  ignorent  encore  ce  que  le  défunt 
«  a  pu  disposer  ;  peut-être  sont-ils  déshérités,  peut-être 
«  l'héritage  est-il  surchargé  d'hypothéqués  ou  grevé  de 
«  dettes   qui   égalent  ou   même  surpassent   sa  valeur. 

«  L'héritage  est  donc  de  fait  encore  une  imagination, 
((  un  coup  de  dé,  une  chose  qui  peut  exister.  La  pré- 
((  tention  à  l'héritage  n'est  donc  en  aucune  façon  un 
((  droit  strict,  et  celui-ci  appartient  en  quelque  façon  à 
«  la  société,  qui  peut  en  disposer.  »  Le  Sénateur  Crocq 
a  été  la  première  voix  qui  se  soit  élevée  au  sénat  Belge, 
en  faveur  d'une  doctrine  ouvertement  socialiste.  Mais 
puisqu'il  y  a  dans  des  assemblées  aussi  élevées  des  vol- 
tigeurs dialectiques  de  la  force  de  M.  Crocq,  il  ne  sera 
pas  inutile  d'examiner  les  fondements  du  droit   d'hérédité. 

IL  A  qui  appartient  le  devoir  de  nourrir  les  enfants? 
Nous  avons  démontré  plus  haut  que  la  nature  elle-même 
désigne  les  parents  pour  cette  charge  de  soigner  et  d'élever 
les  enfants  comme  il  faut.  Cette  charge  comprend  sans 
aucun  doute  le  devoir  d'entretien.  La  nature  parle  avec 
force  dans  les   premiers  mois   qui  suivent   la   naissance.  Il 


—  bo  — 

y  a  un  besoin  réciproque  qui  unit  la  mère  à  l'enfant 
encore  au  maillot.  Lorsque  le  nourrisson  supportera  une 
nourriture  plus  substantielle  que  le  lait  maternel,  alors 
l'amour  paternel  et  maternel  vient  non  seulement  pro- 
clamer comme  le  plus  saint  des  devoirs  la  pre'sence  con- 
tinuelle de  l'enfant,  et  les  soins  constants  et  affectueux 
du  cher  nourrisson,  mais  les  exiger  comme  le  plus  sacré 
des  droits.  Jusqu'ici,  1'  «  Etat  moderne  »,  qui  aime  tant  à 
admirer  les  usurpations  des  républiques  antiques,  n'a  pas 
encore  voulu  pratiquement  imiter  les  lois  de  Sparte. 
Est-ce  par  respect  pour  le  droit,  ou  est-ce  par  crainte 
des  soins  et  de  la  peine  ?  Toujours  est-il,  que  jusqu'ici 
l'entretien  des  enfants  est  un  droit  reconnu  sans  contes- 
tation aux  parents,  et  que  toutes  les  législations  leur 
reconnaissent  le  droit  et  le  devoir  de  prendre  soin .  du 
corps  de  leurs  enfants.  De  cette  vérité,  fondée  sur  la 
nature  même,  et  admise  si  universellement,  il  suit  que 
les  biens  des  parents  à  chaque  naissance  sont  grevés  d'une 
nouvelle  rente,  savoir  les  frais  nécessaires  pour  entretenir 
la  jeune  progéniture.  Les  parents  ne  peuvent  plus,  en 
morale,  faire  de  leurs  biens  ce  qu'ils  veulent  ;  le  droit 
naturel  exige  qu'ils  en  défalc[uent  ce  qu'il  faut  pour  en- 
tretenir convenablement  les  enfants.  Cette  obligation  dure 
tant  que  l'enfant  n'est  pas  en  état  de  faire  par  lui-même 
son  chemin  dans  le  monde.  Entretenir  les  enfants  et  les 
établir,  c'est  un  devoir  naturel  pour  les  parents.  Suppo- 
sons que  ceux-ci  viennent  à  mourir  ;  les  enfants  conser- 
vent leurs  droits  à  la  propriété  paternelle,  jusqu'à  extinc- 
tion complète  du  devoir  des  parents.  Ou  dira-t-on  peut 
être  que  le  bien  paternel  sera  dégrevé  d'une  charge  de 
moins   parce  que  les  enfants  ont   subi  un  malheur  ? 

L'Etat  peut-il  en  pareil  cas  s'emparer  de  la  propriété? 
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Ce  serait  là  dépouiller  les  orphelins,  parce  qu'ils  sont 
orphelins,  d'un  droit  qui  leur  appartient  visiblement.  Ce 
serait  un  vol.  Il  ne  suffirait  pas  d'imprimer  sur  ce  fait 
le  sceau  de  l'Etat  pour  en  couvrir  l'injubtice.  Les  enfants, 
quoique  privés  de  leurs  parents,  conservent  le  droit  de 
rester  autant  que  possible  réunis  en  famille.  En  empêchant 
ce  droit,  l'Etat  commettrait  une  injustice  palpable.  — 
Mais  l'Etat  remplirait  le  rôle  de  père.  —  Oui,  à  la 
manière  de  Saturne,  épiant  le  moment  où  l'enfant  est 
établi,  pour   s'emparer   ensuite  du   gousset. 

Mais,  élargissons  notre  démonstration.  Supposons  une 
famille  où  heureusement  les  parents  restent  en  vie.  Ceux-ci 
conservent  leurs  propriétés  jusqu'à  leur  mort.  Le  père  a 
la  satisfaction  d'établir  très-convenablement  tous  ses  enfants. 
Il  lui  reste  des  biens  dont  il  conserve  la  propriété.  Le 
droit  de  propriété  comprend  en  lui-même  le  droit  de 
donation.  Le  droit  de  propriété  consiste  à  pouvoir  se  servir 
à  son  gré,  en  dehors  de  certains  abus  énormes,  du  bien 
dont  on  est  possesseur  légitime.  Qui  pourra  dire  que  la 
donation  soit  un  abus  de  la  propriété?  Qui  pourra 
dire  qu'elle  rentre  dans  la  catégorie  de  ces  abus  énormes, 
par  lesquels  le  droit  de  propriété,  s'il  les  admettait,  deviendrait 
la  ruine  à  courte  échéance  de  la  société  civile  tout  en- 
tière? La  charité  fraternelle  exige  cette  faculté  de  donner, 
la  compassion  que  la  nature  dicte  pour  les  malheureux 
l'impose,  et  un  sentiment  non  moins  naturel  inspire  l'ad- 
miration  pour  quiconque   sait   donner. 

Or,  si  le  droit  de  donner  est  compris  dans  le  droit 
de  propriété,  il  s'ensuit  le  droit  évident  pour  les  parents, 
de  faire  au  moins  des  donations  entre-vifs  à  leurs  enfants. 
Pourquoi   ne   le  pourraient-ils  pas   en  faveur  de  leurs  en- 
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fants  ?   La   nature   nous  crie  que  les  parents  peuvent  traiter 
leurs    enfants    au    moins    sur   un    pied   d'égalité    avec   les 
étrangers.    Pourquoi   insister   sur    un    fait    ainsi    palpable  ? 
Donc,  personne  ne   peut  empêcher  le  propriétaire  de  faire 
des   donations  entre-vifs  au   moins  à  ses  enfants.    N'est-ce 
pas   du   reste   surtout    l'idée   d'avantager    sa   postérité,   qui 
pousse    l'homme  au    travail   et   à   l'activité?    Supprimez   la 
possibilité   de     transmettre   le    bien    paternel   aux    enfants, 
et   vous  aurez   enlevé  au   citoyen   le   mobile   le   plus  puis- 
sant qui  le   faisait  travailler,   peiner,  et  chercher  le  progrès 
dans  tous  les   genres.   Ce  serait  remettre   entre  les   mains 
de  l'Etat   une  épée  dont  il   se  servirait    pour  se  suicider. 
Le  droit  de  donation  entre-vifs  ne  diffère  proprement  du 
droit  testamentaire,  au  point  de  vue  du  donateur,  que  par  une 
raison  de  temps.  Le  testament,  c'est  la  dernière  volonté  du  pro- 
priétaire qui  dispose  de  ses  biens  pour  le  temps  qui  suivra  son 
décès.  —  Donc  le  droit  testamentaire  suppose  que  le  proprié- 
taire défunt  reste  propriétaire  même  après  la  mort.  —  Du  tout  ! 
Rester  propriétaire   après   la   mort,   et  pouvoir  désigner  un 
nouveau   propriétaire  futur,    ce  sont   là   deux   choses  radi- 
calement différentes.   Or   le    droit   testamentaire   comprend 
la   seconde  chose,   non  la   première.  Il  n'a  rien  d'essentiel- 
lement nouveau  qui    ne  se   trouve   déjà   dans   le   droit   de 
donation.  Celui  qui  fait  une  donation,  désigne  un  nouveau 
propriétaire   qui  jouira   du    bien    légué   avant   et    après   la 
mort    du  donateur.   Quelle  différence   y  a-t-il   donc  entre 
le  droit  de   donation   entre-vifs  et  le  droit   testamentaire? 
Toute   la  différence  réside  dans   le  moment  auquel  la  do- 
nation  ou   le   testament   se   passent.    La   donation   se    fait 
dans   le  courant   de  la   vie  :    le    testament   se    fait   propre- 
ment  du   dernier   moment    de   la    vie.    Cette    circonstance 
de   temps    change- t-elle   peut-être   toute    la   nature    de    la 
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donation  et  du  droit  de  propriété  ?  Parce  qu'une  donation 
se  fait  plus  tôt  ou  plus  tard  de  quelques  années,  sera-t- 
elle   valide  dans  un   cas   et   invalide  dans  l'autre  ? 

La  donation  entre-vifs  est  peu  combattue:  au  con- 
traire, le  droit  de  tester  l'est  beaucoup.  Pourquoi  cette 
différence  d'attitude  à  l'égard  de  deux  droits  qui  ne  diffé- 
rent pas  essentiellement?  La  donation  entre-vifs  renferme 
quelque  chose  qui  la  fait  estimer  davantage  :  savoir  le 
renoncement  du  donateur.  On  estime  toujours  l'homme 
qui  parvient  à  sacrifier  tout  ou  partie  de  ses  biens.  Cette 
œuvre  a  quelque  chose  d'héroique.  Au  contraire  le  testament 
n'a  pas  cette  apparence  de  grandeur  d'àme  :  on  est  plutôt 
porté  à  considérer  comme  une  prétention  injustifiable  de 
vouloir  disposer  pour  le  temps  qui  suivra  la  mort,  d'un 
bien  dont  on  a  joui  toute  sa  vie.  On  semble  dire:  con- 
tentez-vous de  votre  temps  de  vie,  sans  vouloir  priver  vos 
successeurs  de  cette  liberté  d'allure  dont  vous-même  vous 
avez  été  nanti.  Nous  répondons  qu'il  faudrait  alléguer  le 
même  raisonnement  contre  la  donation  entre-vifs  :  nous 
répétons  encore  une  fois  que  le  droit  testamentaire  et 
celui  de  donation  sont  au  fond  essentiellement  le  même 
droit.  Il  peut  y  avoir  des  raisons  pour  préférer  le  testa- 
ment à  la  donation  entre-vifs,  telles  que  les  ressources 
trop  limitées  pour  s'en  dessaisir  en  ce  moment,  de  jeunes 
héritiers  à  tenir  en  bride,  des  usufruits  grevant  la  pro- 
priété au  profit  de  pauvres  ou  d'ouvriers,  et  beaucoup 
d'autres  motifs  tous  suffisants  pour  expliquer  la  préférence 
que  l'on  donne  parfois  au  testament  sur  la  donation 
entre-vifs.  Du  reste  il  y  a  des  cas  tels  qu'aucune  mesure  ne 
serait  suffisante  pour  empêcher  un  homme  de  léguer  son 
bien  à  son  fils.  Un  père  possède  un  secret  :  qui  pourra 
l'empêcher  de   ne  communiquer  son  secret  qu'à  son  enfant  ? 
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Prenons  maintenant  le  cas  d'héritage  ab  intestat, 
c'est-à-dire,  le  cas  d'absence  de  tout  testament.  Que  beau- 
coup de  citoyens  ne  fassent  pas  de  testament  en  ce  pays, 
on  en  trouve  la  raison  dans  les  attributions  de  nos  lois 
qui  règlent  l'hérédité  des  biens.  Supposons  qu'il  n'existe 
pas  de  loi  réglant  l'hérédité  ab  intestat  :  quelles  seraient 
les  exigences  du  droit  naturel  ?  Le  père  de  famille,  il 
est  vrai,  n'a  pas  confié  ses  dernières  dispositions  au  papier  ; 
mais  n'en  a-t-il  pas  écrit  une  avec  sa  sueur  sur  le  champ 
de  la  famille  ?  A  qui  destinait-il  le  fruit  de  ses  labeurs, 
lui  qui  a  voué  sans  partage  son  cœur  entier  à  sa  femme 
et  ses  enfants  ?  Quelle  est  la  pensée  qui  a  relevé  son 
courage  à  ces  jours  d'abattement  moral  qui  assaillent 
tout  homme  ici  bas  ?  N'est  ce  pas  la  pensée  de  l'avenir 
de  ses  enfants,  qui  a  rendu  la  vigueur  à  son  bras  énervé? 
Qui  peut  douter  que  la  dernière  volonté  du  père  ne 
transmette  à  ses  enfants  le  reste  de  ses  biens?  Dans  le 
cas  qui  nous  occupe,  il  n'y  a  ni  loi  écrite,  ni  document 
paternel.  Mais  n'oublions  pas  que  la  loi  naturelle  parle 
plus   haut   que  n'importe   quelles   formalités. 

La  famille  constitue  une  unité  morale.  Nous  avons 
vu  plus  haut  que  la  famille,  comme  telle,  est  titulaire 
d'un  droit,  savoir  le  droit  de  se  conserver  par  tous  les 
moyens  moralement  bons.  Le  lien  le  plus  étroit,  qui 
après  les  sentiments  moraux,  unit  les  membres  d'une  même 
famille,  c'est  la  communauté  du  sang  et  de  la  propriété. 
La  composition,  l'organisation  de  la  famille,  comme  nous 
l'expliquerons  plus  loin,  suivra  les  idées  juridiques  sur 
la  propriété  et  la  transmission  des  biens.  La  conserva- 
tion du  foyer  domestique,  de  la  maison  paternelle,  est 
la  base  de  la  conservation  de  l'esprit  de  famille  et  des 
traditions  patriarchales.    Ici   il  n'y   a   pas   à   tenir    compte 
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de l'intérêt  individuel  seulement.  Entre  l'individu  et  l'Elat 
il  y  a  la  famille  ;  et  l'hérédité  est  nécessaire  pour  la 
conservation  de  la  famille.  «  Le  foyer  domestique  !  C'est 
«  là  que  doit  reposer  le  berceau  de  l'enfant  :  là  que 
«  doivent  s'écouler  ses  premières  années.  Est-ce  que  la 
«  Providence  n'a  pas  mis  cet  instinct  au  cœur  de  tous 
«  les  êtres,  même  dans  les  espèces  inférieures  à  la  nôtre  ? 
«  Est-ce  que  l'oiseau  ne  bâtit  pas  son  nid  dans  la  dou- 
«  ceur  de  la  mousse,  sous  l'abri  de  la  haie,  ou  parmi 
«  les  branches  de  l'arbre  ?  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  dans 
«  tous  les  ordres  de  la  nature  un  lien  spécial,  un  lien 
«  sacré,  où  doivent  reposer  les  premières  espérances,  les 
«  premières  joies  et  les  premières  souffrances  de  la  vie  ? 
«  Eh  bien  !  l'espérance  humaine  a  droit  à  un  berceau 
«  sacré  entre  tous  les  berceaux,  elle  a  droit  à  un  foyer 
«  domestique  qui  ne  soit  ni  abject,  ni  meurtrier,  qui  ne 
«  tue  ni  le  corps,  ni  l'âme  de  l'enfant.  C'est  ce  foyer 
«  qui  fera  la  première  éducation  de  cette  jeune  âme,  de 
«  cette  imagination  et  de  ces  sentiments  naissants.  Ces 
«  murs  ne  sont  pas  des  murs,  ce  toit  n'est  pas  un 
«  assemblage  de  bois  et  d'ardoises,  ces  meubles  ne  sont 
«  pas  des  objets  vulgaires  ;  je  dis  que  tout  cela  parle 
«  un  langage  profond,  que  tout  cela  exerce  une  action 
«  puissante  dans  l'ordre  moral.  N'avons-nous  pas,  nous 
«  autres  catholiques,  dans  notre  divine  Religion,  des  signes 
«  sensibles  qu'on  appelle  des  sacrements,  de  l'eau,  du 
«  pain,  du  vin,  de  l'huile,  de  la  matière  enfin,  mais 
«  de  la  matière  qui  révèle  et  qui  communique  à  des 
«  degrés  divers  les  choses  invisibles  ?  Dans  l'ordre  de  la 
«  nature,  et  dans  ce  que  j'appellerai  la  religion  du  foyer, 
«  il  est  aussi  une  influence  mystérieuse  des  lieux  et  des 
M  choses,    une  secrète   communication   des   habitudes,    des 
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«  vertus,  de  l'esprit  de  famille  par  les  objets  matériels 
«  eux-mêmes.  L'enfant  verra  ce  qu'ont  vu  ses  pères,  il 
«  mêlera  sa  vie  aux  objets  remplis  de  leur  souvenir  et 
«  pour  ainsi  dire  pénétrés  de  leur  âme  ;  il  en  recevra 
«  je  ne  sais  quelle  empremte,  et  comme  un  caractère 
«  indélébile,  qu'il  portera  à  travers  les  égarements  de  la 
«  jeunesse,  et  jusque  sous  les  cheveux  blancs  du  vieillard.  »  (i) 
La  famille  est  un  sanctuaire  sur  lequel  l'Etat  ne  peut 
abaisser  un  marteau  destructeur,  sans  sacrilège.  Or,  la 
propriété  et  le  bien  matériel  sont  l'un  des  liens  d'union 
les  plus  forts  de  la  famille  :  avec  eux  se  confondent  pour 
ainsi  dire  les  traditions  morales,  pour  tenir  la  famille 
au  dessus  des   flots   des   générations   qui   passent. 

Enfin,  il  faut  considérer  comment  l'hérédité  et  le 
droit  testamentaire  agissent  sur  l'état  général  de  la  civi- 
lisation :  «  Le  droit  de  tester,  ce  droit  d'une  volonté 
«  mortelle,  qui  dicte  des  lois  au  delà  de  la  vie,  nous 
«  transporte  si  naturellement  aux  régions  sublimes  des 
«  sources   du    droit,    que    Leibnitz   le    faisait    dériver   de 

«  l'immortalité  de  l'âme Le  testament  est  le  triomphe 

«  de  la  liberté  dans  le  droit  civil.  Le  testament,  en 
«  effet,  est  entièrement  lié  au  sort  de  la  liberté  civile; 
«  il  est  gêné  et  contesté  quand  la  liberté  est  mal  assise; 
«  il  est  respecté  quand  la  liberté  civile  a,  dans  la  so- 
ie ciété,  la  place  qui  lui  appartient.  La  propriété  étant 
«  la  légitime  conquête  de  la  liberté  de  l'homme  sur  la 
«  matière,  et  le  testament  étant  la  plus  énergique  expres- 
«  sion  de  la  volonté  du  propriétaire,  il  s'ensuit  que  tant 
«  est   la   liberté   civile   dans  un  Etat,    tant  y   est   le   testa- 

(i)  Père  Hyacinthe,     Discours    prononcé   au   3«   Congrès    Catholi- 
que à    Malincs   I.   p.   211. 
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«  ment.     L'histoire     prouve    que    toutes    les    fois    que   la 

«  liberté   civile   est  compromise   ou    mise   en   question,    la 

«  proprie'té,    et   par  conse'quent  le  testament,  sont  sacrifiés 

«  à   de    tyranniques   combinaisons.    Un    peuple   n'est   pas 

«  libre,   s'il    n'a   pas   le  droit    de   tester,   et   la   liberté   du 

«  testament    est   une   des   plus   grandes   preuves   de  sa   li- 

«  berté  civile.    »   (i) 

III.  Le  droit  d'hérédité  se  trouve  consigné  dans  toutes 
les  législations,  tant  anciennes  que  modernes.  L'usage  de 
ce  droit  a  pour  lui  l'universalité  des  temps  et  des  lieux. 
Le  genre  humain,  si  vaste  et  si  ancien  qu'il  soit,  aurait-il 
méconnu  tout  entier  le  véritable  ordre  juridique  ?  Non, 
le  droit  d'hérédité  s'appuie  sur  la  nature.  Néanmoins, 
quoique  appuyé  sur  la  nature,  ce  droit  n'est  pas  si 
déterminé  de  par  le  seul  droit  naturel,  que  son  appli- 
cation n'admette  pas  des  modes  différents  d'après  les 
différentes  circonstances  de  temps.  La  transmission  des 
biens  est  d'une  importance  si  grande  pour  la  bonne 
marche  de  la  société,  comme  nous  le  montrerons  tout 
à  l'heure,  qu'il  faut  reconnaître  ici  à  l'Etat  dans  une 
certaine  mesure^  un  droit  d'intervention.  Tant  que  les 
choses  marchent  d'elles  mêmes,  il  vaudra  mieux  que  l'Etat 
s'abstienne  ;  toutefois,  pour  le  cas  de  nécessité,  il  faut 
ne  point  nier  le  droit  qu'il  a  d'intervenir.  L'Etat  ayant 
pour  mission  de  produire  les  conditions  de  bien  commun, 
ainsi  que  nous  l'avons  établi  plus  haut,  tout  ce  qui, 
sans  être  contraire  aux  droits  des  citoyens,  est  utile  ou 
nécessaire  à  cette  fin,  reste  à  sa  disposition.  Du  reste, 
ce  serait  s'insurger  contre  l'histoire,  que  de  refuser  à 
l'Etat   toute    compétence    pour    la  détermination  pratique 

(i)  Troplong.  Tiaité  des   donations  entre-vifs  et  des   Testaments. 
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et  dernière  du  droit  d'hérédité.  Il  faudrait  cependant, 
surtout  à  notre  époque,  que  l'Etat  ne  touche  aux  insti- 
tutions existantes  que  d'une  main  délicate.  L'intervention 
de  l'Etat  n'est-elle  pas  par  elle-même  une  restriction  du 
droit  de  propriété?  Vous  êtes  en  possession  d'une  terre: 
l'Etat  vous  dit  :  vous  pouvez  en  disposer  à  votre  gré 
durant  votre  vie.  Vous  pouvez  tout  faire;...  sauf  désigner 
celui  qui  en  sera  propriétaire  après  vous.  C'est  là  res- 
treindre le  droit  de  donation,  dans  lequel  est  compris 
le  droit  testamentaire,  et  le  rendre  contestable  vis-à-vis 
des  prétentions  de  l'Etat.  Esl-il  nécessaire,  est-il  opportun 
de  mutiler  ou  d  affaiblir  l'idée  de  la  propriété  ;  lorsque 
chaque  vent  qui  passe  emporte  une  feuille  de  cet  arbre 
déjà  atteint  ?  Nos  temps,  bourrés  d'idées  socialistes,  ne 
semblent  guère  réclamer  une  pareille  exténuation  de  cette 
idée  fondamentale.  De  plus,  nous  sommes  convaincus 
que  le  rôle  que  s'attribue  l'Etat,  en  matière  d'hérédité, 
peut  être  rempli  avec  beaucoup  plus  d'à  propos  par  la 
sollicitude  paternelle,  pourvu  que  celle-ci  soit  bien  com- 
prise et  bien  dirigée.  Si  le  sentiment  paternel  est  vigou- 
reux et  pur,  sous  l'influence  bienfaisante  des  idées  religieuses, 
il  n'y  a  pas  d'autorité  plus  capable  d'appliquer,  comme 
il  faut,  le  droit  d'hérité.  Cette  autorité  est  sur  place, 
vivant  au  milieu  des  circonstances  qu'il  s'agit  de  prendre 
en  considération  ;  est  mue  par  les  intentions  les  plus 
pures;  agit  à  la  suite  d'un  examen  qui  dure  des  années, 
et  d'une  mure  réflexion,  à  l'avantage  d'inoubliables  en- 
fants. Si  le  sentiment  paternel  est  disposé  tel  que  nous 
venons  de  le  dire,  l'on  nous  excusera  de  le  préférer  à 
l'intervention  de  l'Etat,  et  surtout,  de  l'Etat  matérialiste 
contemporain. 
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IV.  Avant  l'invasion  Française,  l'hérédité  en  Belgique 
était  encore  entrelacée  avec  la  féodalité.  Notamment  en 
Flandre,  les  biens  étaient  meubles,  immeubles  ou  rentes. 
Les  biens  meubles  étaient,  règle  générale,  partagés  par 
parts  égales  entre  tous  les  enfants,  tant  féminins  que 
masculins.  Les  immeubles,  ainsique  les  rentes,  qui  en 
beaucoup  de  cas,  suivaient  la  nature  des  fiefs,  comprenaient 
des  Francs-alleux  qui  ne  dépendaient  d'aucune  autorité 
publique,  et  des  fiefs,  dépendants  de  l'une  des  quatre 
chatellenies  du  Franc  de  Bruges,  de  Furnes,  d'Ypres  ou 
de  Courtrai.  Nous  n'avons  pas  à  traiter  ici  de  l'origine 
ni  même  de  la  nature  des  fiefs,  (i)  Nous  n'avons  à  les 
considérer  qu'au  point  de  vue  de  leur  transmission  par 
voie  d'hérédité.  Les  fiefs  étaient  «  patrimoniaux  »  lors- 
qu'ils étaient  parmi  les  biens  de  la  même  famille  depuis 
deux  générations  ;  «  conquêts,  »  quand  ils  ne  dérivaient 
pas  des  ancêtres,  et  avaient  été  acquis  par  le  propriétaire 
actuel.  Les  fiefs  «  patrimoniaux  »  appartenaient  au  fils 
aîné,  à  l'exclusion  de  tous  autres.  Ce  droit  d'aînesse  était 
la  conséquence  du  service  militaire,  inhérent  autrefois  à 
la  possession  du  fief.  De  là  on  peut  comprendre  facile- 
ment l'exclusion  des  femmes,  et  le  privilège  du  fils  aîné, 
le  premier  en  état  de  porter  les  armes.  Lorsque  plus  tard 
le  service  militaire  fut  séparé  de  la  possession  du  fief, 
le  peuple  ne  comprit  plus  pourquoi  le  fils  aine  devait 
être  gratifié  toujours  de  privilèges,  au  détriment  des  autres 
enfants  :  aussi  cette  disposition  légale  fut-elle  en  butte 
à  une  foule  de  critiques  à  la  fin  de  l'ancien  régime. 
Les  biens  conquêts  eux-mêmes  étaient  divisés  inégalement 
quoique   moins  exclusivement   à   l'avantage   de   l'ainé. 

(i)  Cette  question  est  traitée  dans  Poullet,  Histoire  politique  interne 
de  la   Belgique. 
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Nous  trouvons  donc  dans  la  législation  ancienne  une 
double  tendance  :  une  tendance  à  légalité  dans  les  parts 
d'héritage,  et  une  tendance  à  la  conservation  des  biens 
patrimoniaux  dans  la  même  famille.  Ces  deux  tendances 
cherchèrent  sans  cesse  à  s'équilibrer,  et  inspirèrent  toutes 
les  modifications  apportées  dans  le  cours  de  plusieurs 
siècles  au    régime  de  succession   ab  intestat. 

Pour  élargir  l'application  du  principe  d'égalité  dans 
les  partages,  on  traitait,  par  une  fiction  de  droit,  comme 
meubles  une  foule  d'immeubles  véritables.  Burgundus  (i) 
du  que  cette  fiction  avait  pour  but  d'éviter  des  préci- 
puts  trop  grands  à  l'avantage  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
enfants,  ce  qui  aurait  pu  le  pousser  à  l'indolence  et  à 
la  paresse  ;  et  d'obliger  tous  les  enfants  à  une  vie  active 
et  utile  au  bien  public.  Un  autre  etfort  dans  le  sens 
de  l'égalité  se  découvre  dans  ce  que  les  coutumes  fla- 
mandes d'Audenarde  appellent  verderden.  Le  fils  puiné 
pouvait  réclamer  le  tiers  de  tous  les  fiefs,  sauf  à  renoncer 
à  tout  autre  héritage.  Il  est  clair  que  ce  droit  pouvait 
en  certains  cas  assurer  au  second  fils  une  part  beaucoup 
plus  considérable  qu'aux  autres  enfants,  mais  aussi  beau- 
coup  plus   approchée  de   la    part   de  l'ainé  ! 

La  seconde  tendance  a  inspiré  aussi  différentes  mesures. 
Sous  l'ancien  régime,  on  comprenait  universellement,  que 
la  stabihté  des  familles  dépendait  de  la  stabilité  de  la 
propriété.  Les  biens  féodaux  ne  pouvaient  être  aliénés  ni 
hypothéqués  au  gré  de  l'occupant.  La  vente  ou  l'hypo- 
thèque, au  moins  pour  les  fiefs  patrimoniaux,  n'étaient 
permises  sans  l'autorisation  de  la  cour  féodale  ;  autorisa- 
tion   qui     ne     s'accordait   que   du   consentement     du     fils 


(i)  Ad  consuetudines  Flandriœ.  Tr.  Xlll  n.  -39. 
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aine,  et  sur  la  preuve,  appuyée  du  serment,  que  cette 
aliénation  ou  cette  hypothèque  était  nécessaire.  Quand 
un  fief  se  vendait,  il  y  avait  un  droit  de  retrait.  Le 
droit  de  retrait  était  le  droit  de  prendre  la  place  de 
l'acheteur  en  déans  un  délai  déterminé  et  au  prix  d'achat, 
augmenté  des  frais.  Le  retrait  principal,  était  le  retrait 
lignager.  Les  parents  du  vendeur  d'un  immeuble,  avaient 
le  droit  de  prendre  la  place  de  l'acheteur  étranger  à  la 
famille,  sauf  payement  du  prix  d'achat  plus  les  frais 
raisonnables.  Le  but  de  cette  prescription  légale  était  la 
conservation  du  bien  vendu  dans  la  même  famille.  Les 
feudistes,  c'est-à-dire  les  commentateurs  du  droit  féodal, 
voient  dans  le  retrait  lignager  un  jus  conservatorium  in 
familia. 

Une  autre  mesure,  inspirée  encore  par  l'esprit  de 
conservation,  se  trouve  renseignée  dans  Burgundus.  A 
la  mort  du  propriétaire,  dit  le  jurisconsulte  Anversois, 
les  francs  —  alleux  sont  divisés  par  parts  égales  entre  tous 
les  enfants  ;  il  en  est  autrement  des  fiefs,  dont  la  meil- 
leure part  échoit  au  fils  aine.  De  là  vient  que  les  nobles 
ont  coutume  de  transformer  leurs  francs-alleux  en  fiefs, 
afin  de  pouvoir  les  laisser  entre  les  mains  d'un  même 
héritier,  et  de  fortifier  par  ce  moyen,  la  fortune  et  le 
lustre   de   la   famille,   (i) 

Comme  on  a  pu  s'en  convaincre,  toute  la  légis- 
lation de  nos  ancêtres  touchant  le  droit  d'hérédité  repose 
sur  deux  idées  fondamentales  :  autant  que  possible  l'éga- 
lité,   mais  point   de  morcellement. 

Le  droit  testamentaire  était  assez  étroit  :  par  dernière 
volonté   il   n'était   permis  'en   général   de   disposer  que  du 

(i)  Ibidem  Tr.  XII  n.  7. 
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tiers  des  biens.  Indubitablement,  à  une  époque  plus  ancien- 
ne, le  droit  testamentaire  doit  avoir  été  beaucoup  plus  large  ; 
mais,  par  lo  cours  du  temps  et  grâce  à  l'influence  des 
légistes,  la  doctrine  de  la  légitime  s'était  introduite  dans 
nos  coutumes.  La  légitime,  qui  n'est  pas  d'origine  Ger- 
manique mais  d'origine  Romaine,  signifié  cette  part  des 
biens  qui  est  réservée  aux  enfants,  et  que  le  père  ne 
peut  entamer,  ni  par   donation  entre-vifs  ni  par  testament. 

Telles  sont,  à  peu  de  chose  près,  les  idées  fondamen- 
tales de  toute  la  législation  touchant  le  droit  d'hérédité 
sous  l'ancien  régime. 

D'après  le  régime  nouveau  et  le  Code  Napoléon, 
l'égalité  est  l'unique  loi  de  l'hérédité.  En  cas  d'héritage 
ab  intestat  :  «  Les  enfants  ou  leurs  descendants  héritent 
«  de  leurs  père  et  mère,  grand-père  et  grand'mère,  ou 
«  autres  ascendants,  sans  distinction  de  sexe  ou  d'âge, 
«  et  non  obstant  qu'ils  soient  issus  de  mariages  différents. 
((  Ils  héritent  par  parts  égales  et  par  tète,  s'ils  sont  tous 
«  du  premier  degré,  et  appelés  comme  branche  propre.  »  (i) 
«  Chacun  des  cohéritiers  peut  réclamer  sa  part  de  biens 
«  meubles  et  immeubles  de  l'héritage  en  nature....  »  (2) 
«  Si  les  immeubles  ne  peuvent  être  divisés  facilement, 
«  il  faut  procéder  à  la  licitation  devant  le  tribunal. 
«  Néanmoins,  si  les  intéressés  sont  majeurs,  ils  peuvent 
«  convenir  entre  eux  que  la  licitation  sera  faite  par  un 
((  notaire  désigné  par  convention.  »  (3)  Telle  est  la  loi 
actuelle  ab  intestat.  Egalité  !  Voilà  le  sens  de  toute 
cette   législation. 

Si  nous  comparons  celle-ci  avec  l'ancienne,  la  légis- 
lation moderne    sauvegarde    mieux   l'égalité.    Mais  vous   y 

(1)  Art.  745.  —  (2)  An.  826.  —  (3)  Art.  827. . 
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chercheriez  vainement  un  principe  conservateur.  La  pro- 
priété n'est  donc  considérée  que  comme  un  moyen  d'utilité  et 
de  prospérité  individuelle.  Il  n'y  a  rien  pour  la  conservation 
des  familles.  Aujourd'hui,  à  chaque  décès,  la  loi  porte  le 
marteau  sur  la  propriété  de  la  famille,  et  par  conséquent 
sur  la  famille  même.  Il  y  a  là  évidemment  une  cause 
incessante  d'affaiblissement  pour  les  familles.  Pourquoi  se 
refuse-t-on  à  appliquer  la  loi  du  partage  égal  aux  royaumes 
et  aux  empires  ?  Autrefois  cette  coutume  a  existé.  Elle 
déchirait  les  pays  et  les  affaiblissait  à  chaque  transmis- 
sion. Les  peuples,  instruits  par  l'expérience,  renoncèrent 
à  une  législation  aussi  meurtrière.  Il  faut  s'étonner  que 
les  familles  ne  s'aperçoivent  pas  qu'elles  n'ont  pas  moins 
à  souffrir  de  la  loi  d'égalité  stricte  dans  les  partages  que 
les   royaumes  et   les  empires   d'autrefois. 

V.  En  1703  l'égalité  forcée  dans  le  partage  des  suc- 
cessions fut  employée  par  l'Angleterre  comme  engin  de 
persécution  contre  l'Irlande.  Dans  quelques  petites  parties 
de  l'Angleterre,  la  coutume  a  introduit  l'égalité  de  partage 
ab  intestat,  sous  le  nom  de  Gavelkind,  Cette  explication 
était  nécessaire  pour  comprendre  la  loi  de  lyoS  contre 
l'Irlande.  «  Toute  propriété  dont  un  papiste  est  ou  sera 
«  en  possession  sera  de  la  nature  du  gavelkind.  L'héri- 
«  tage  en   sera  attribué   à   tous  les  fils   de    ce   papiste  par 

«  portions  égales,  et  ne  passera  pas  à  l'ainé  de  ses  fils 

«  Mais  si  le  fils  aine  de  ce  papiste  est  protestant,  la  pro- 
«  priété  lui  sera  transmise  conformément  à  la  loi  commune 
«  du  royaume.  »  Nous  ne  pourrions  trouver  un  meilleur 
appréciateur  qu'  Edmund  Burke,  le  célèbre  homme  d'état 
Anglais,  qui  à  l'époque  de  la  Révolution  Française  en- 
seigna à  sa  patrie  le  vrai   sens   de   la  liberté.    «  Cette  loi 
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«  devait  conduire  à  d'importantes  conséquences.  En  premier 
«  lieu,  par  l'abolition  du  droit  d'aînesse,  peut-être  à  la 
«  première,  et  certainement  à  la  seconde  génération,  les 
«  -familles  de  papistes,  si  respectables  qu'elles  soient,  si 
«  considérable  que  soit  leur  fortune,  seront  certainement 
«  anéanties,  et  réduites  à  l'indigence,  sans  aucun  moyen 
«  de  se  relever  par  leur  industrie  et  leur  intelligence, 
«  étant  empêchées  de  conserver  aucune  sorte  de  propriété. 
«  En  second  lieu,  cette  loi  supprime  le  droit  de  tester, 
«  qui  a  toujours  été  acquis  aux  petits  propriétaires,  et 
«  doTit  les  grands  propriétaires  sont  également  en  prossession 
((  depuis  la  loi  27  de  Henri  VIII.  (i)  »  Cette  loi  d'exception, 
adoptée  par  l'Angleterre  à  l'effet  de  persécuter  et  de  tuer 
l'Irlande,  devint  la  loi  générale  de  la  France  sous  la 
première  République.  Grands  et  petits,  tous  les  héritages 
devaient  passer  au  niveau  de  l'égalité.  Cette  loi  fut  faite 
comme  moyen  de  persécution  contre  les  royalistes  ;  elle 
fut  conservée  comme  moyen  de  domination  au  service 
de  l'absolutisme  ;  elle  a  fini  par  entrer  si  bien  dans  les 
usages,  et  ajoutons  à  conquérir  les  sympathies,  qu'aujourd'hui 
beaucoup  la  considèrent  comme  l'unique  expression  possible 
de   droit   naturel. 

Les  législateurs  manifestent  eux-mêmes  quelles  sont 
leurs  intentions  en  faisant  cette  loi  :  «  La  loi  sur  l'égalité 
«  des  partages  a  déjà  occasionné  beaucoup  de  désordres 
«  dans  bien  des  familles....  Vous  avez  fait  un  grand  acte 
«  de  justice  ;  vous  avez  voulu  frapper  les  grandes  fortunes, 
«  toujours  dangereuses  dans  une  grande  république  ;  mais 
«  la  loi .  étant  générale,  les  petits  propriétaires  ont  été 
«  atteints...  (Discours  de  Cambacérès.) —  «  La  convention 
«  a  cru  établir  un  grand  principe,    et  elle   a,    pour  ainsi 

(i)  Works  of  the  R.  H.  Edmund  Burke  v.  IV,  p.  7.  London  1856. 
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«  dire,  jeté  une  pomme  de  discorde  dans  toutes  les  familles  ; 
«  des  procès  sans  nombre  vont  être  le  re'sultat  de  cette 
«  loi....  Si  elle  est  reconnue  nuisible,  elle  doit  être  rap- 
«  portée  (Discours  de  Thuriot).  —  «  Je  m'oppose  à  tout 
«  nouvel  examen  du  principe.  L'égalité  de  partage  est 
«  un  principe  sacré,  consacré  dans  la  déclaration  des  droits... 
«  Votre  loi  juste  et  bienfaisante  a  excité  des  réclamations, 
«  dit  Thuriot;  oui,  mais  de  la  part  des  ennemis  de  la 
((  révolution....    (Discours   de    Phelippeaux  )   (i) 

En  1802  la  discussion  de  cette  partie  du  code  civil 
qui  s'occupe  des  successions,  fut  close  avec  la  doctrine 
funeste  que  l'Etat  a  le  droit  de  détruire  la  famille.  On 
reconnut  que  la  loi  était  un  expédient  commandé  par 
la  situation  politique  du  pays.  «  Si  ces  (grandes)  familles 
«  étaient  sincèrement  attachées  au  gouvernement,  il  serait 
«  sans  doute  utile  de  leur  donner  les  moyens  de  se 
«  conserver.  Mais,  comme  il  est  difficile  de  se  faire  illusion 
«  à  cet  égard...  (Procès  verbaux,  du  conseil  d'Etat,  an  XI.) 
Napoléon  avoue  ses  desseins  dans  une  lettre  à  son  frère 
Joseph,  roi  de  Naples  en  date  de  1806  :  «  Etablissez  le 
«  code  civil  à  Naples  ;  tout  ce  qui  ne  v(jus  sera  pas 
«  attaché  va  se  détruire  en  peu  d'années,  et  ce  que  vous 
«  voudrez  conserver  se  consolidera.  Voilà  le  grand  avan- 
«  tage  du  code  civil....  Il  consolide  votre  puissance, 
«  puisque  par  lui  tout  ce  qui  n'est  pas  fideicommis 
«  tombe,  et  qu'il  ne  reste  plus  de  grandes  maisons  que 
«  celles  que  vous  érigez  en  fiefs.  C'est  ce  qui  m'a  fait 
«  prêcher  un  code  civil,  et  m'a  porté  à  l'établir.  »  En 
1806  (3o  Marset  24  Août),  Napoléon  I  rétablit  le  majorât 
au   profit   de   quelques   grands   dignitaires   de   l'empire. 

(1)  Moniteur  du  28  Décembre  1793. 
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VI.  Trois  quarts  de  siècle  ont  suffi  pour  donner  à 
cette  loi,  introduite  par  la  révolution  au  nom  de  cette 
maxime  de  tout  absolutisme  :  divide  et  impera,  tous  les 
dehors  d'une  loi  naturelle.  La  loi  naturelle,  dit-on, 
réclame  l'égalité  de  tous  les  enfants  dans  le  partage  de 
la  succession  paternelle.  Telle  est  la  doctrine  communé- 
ment admise   de   nos   jours. 

«  La  transmission  de  la  propriété  féodale  par  suc- 
((  cession  avait  subi  beaucoup  moins  que  celle  qui  s'opère 
«  entre-vifs  l'influence  du  droit  civil  et  de  l'adoucisse- 
«  ment  des  mœurs.  Aussi  voyez  comment  se  divise  la 
«  succession  du  père  entre  ses  enfants.  Le  droit  civil, 
((  d'accord  avec  la  nature,  les  y  appelle  sans  distinction: 
«  tous  ont  un  droit  égal  aux  biens  libres  ;  mais,  s'agit-il 
((  des  fiefs,  tout  change  :  d'autres  inspirations  dictent  la 
«  loi. 

«  Y  at-il  des  fils  et  des  filles?  Les  filles  sont  impi- 
«  toyablement  exclues  ;  elles  le  sont  toutes  les  fois  qu'elles 
«  concourent   avec   des   héritiers   mâles   de   leur   degré. 

«  Entre  les  fils,  l'ainé  par  droit  de  pimogéniture 
((  prélève  d'abord  le  principal  manoir  avec  le  vol  du  chapon, 
((  ce  qui  équivant  à  un  arpent  tout  autour  de  l'édifice, 
«  et  à  défaut  de  château,  une  autre  habitation.  En  outre, 
«  il  peut  suivant  l'usage  local,  ou  choisir  le  premier 
«  dans  le  surplus  des  fiefs  à  partager,  ou  les  retenir  tous 
«  en  indemnisant  ses  frères,  ou  prendre  pour  lui  la 
«  moitié,  les  trois  quarts,  les  quatre  cinquièmes  de  la 
«  totalité,  sans   égard   au    nombre  des  co-partageants.  »  (i) 

C'est  ainsi  que  raisonnent  beaucoup  de  jurisconsultes: 
ainsi   raisonne   le   peuple.     L'égalité   dans    le  partage    des 

(i)  De  Facqz,   Ancien  doit   Belgique,    II,  p.  269. 
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successions  est  un  des  principes  sacre's  de  la  Révolution. 
Il  nous  est  arrive'  souvent  de  causer  de  cet  objet  avec 
des  hommes  très-sensés.  Nous  n'avons  presque  jamais 
réussi  a  changer  à  cet  égard  les  idées,  que  nous  consi- 
dérons cependant  comme  des  préjugés.  On  objectait  tou- 
jours le  droit  naturel.  Les  enfants,  disait-on,  doivent 
être  égaux  dans  Taffection  de  leurs  parents  :  donc  ils 
doivent  recevoir  une  part  égale  dans  l'héritage.  —  Par- 
faitement :  mais  l'amour  des  parents  doit- il  se  mesurer 
à  l'importance  de  l'héritage  qu'ils  laissent  à  leurs  enfants? 
Sans  doute,  il  y  a  pour  les  parents  le  devoir  de  nour- 
rir et  d'établir  convenablement  leurs  enfants.  Mais  ce 
devoir  ne  pourrait-il  se  concilier  avec  l'inégalité  dans 
les  parts  d'héritage  ?  Sans  doute  le  pèrç  doit  faire  tous 
ses  efforts  pour  établir  ses  enfants  aussi  avantageusement 
que  possible  ;  mais  un  peu  plus  ou  un  peu  moins, 
pourra-t-on  apprécier  le  degré  de  son  amour  au  chiffre 
précis  de  sa  succession  ?  Il  est  vrai  que  dans  notre  ancien 
droit  existait  aussi  comme  principe  fondamental,  principe 
qui  du  reste  ne  fait  défaut  dans  aucune  législation  locale: 
de  ne  point  f  aire  enfant  de  prédilection,  (i)  Mais  cette 
formule  n'avait  pas  autrefois  le  sens  qu'on  y  attache  de 
nos  jours.  On  ne  pensait  pas  alors  que  l'inégalité  dans  les 
parts  d'héritage,  quelle  qu'elle  fût,  fît  enfant  de  prédilec- 
tion. Il  y  a  des  inégalités  qui  ont  leur  raison  d'être,  sinon 
leur  nécessité.  Un  enfant  d'ailleurs  qui  ose  compter  sur 
une  succession  paternelle,  mérite-t  il  de  vivre  ?  Qu'il 
compte  avant  tout  sur  ses  forces  et  sur  son  énergie  au 
travail. 

(i)  On  a  la  collection  complète    des    coutumes    de  Flandre    dans 
l'édition  de   Laurent  Van  den   Hane,   Anvers    1676. 
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En  résumé,  nous  ne  pouvons  admettre  d'aucune  façon 
que  le  chiffre  de  la  succession  puisse  servir  de  signe  et 
de  mesure  de  l'amour  paternel.  De  plus,  nous  sommes 
convaincus,  qu'en  beaucoup  de  cas  l'inégalité  dans  les 
héritages  est  une  nécessite  pour  la  conservation  des  fa- 
milles et  la  prospérité  de  l'Etat.  Il  ne  faut  point  négli- 
ger cette  double  nécessité  ;  mais  il  faut  la  mettre  en 
harmonie  avec  le  bien  individuel  des  enfants.  En  agii 
autrement,  c'est  inspirer  à  tous  les  membres  de  la  fa- 
mille un  sordide  égoisme.  Enfin  l'idée,  que  le  droit 
naturel  exige  l'égalité  dans  le  partage  nous  paraît  con- 
traire à  notre  code  civil  lui-même  En  effet,  si  cette 
égalité  était  une  loi  naturelle,  elle  serait  inviolable  et 
devrait  être  appliquée  dans  toute  son  austérité.  Il  faudrait 
donc  enlever  le  droit  testamentaire  au  moins  à  ceux 
qui  ont  des  enfants.  Or  le  code  civil  lui-même  recon- 
naît le  droit  d'avantager  un  enfant  au  détriment  d'un 
autre,  (i)  Accorder  à  cette  égalité  la  dignité  d'une  loi 
naturelle,  et  permettre  ensuite  que  le  père  accorde  un 
préciput  à  l'un  de  ses  enfants,  ce  sont  là  deux  choses 
qui  nous  paraissent  inconciliables.  La  raison  si  souvent 
alléguée  est  donc  plutôt  de  la  déclamation.  Disons  qu'il 
est  de  droit  naturel  que  les  parents  nourrissent  et  éta- 
blissent convenablement  leurs  enfant  -  ;  pour  le  reste,  il 
peut  y  avoir  en  général  convenance  à  donner  à  tous 
les  enfants  des  parts  égales  ;  mais  cette  convenance  doit 
céder   devant    la    nécessité   du    régime    opposé.     Ainsi    du 


(i)  Le  code  civil,  art.  giS,  autorise  un  préciput  d'un  quart,  quand 
il  y  a  au  moins  trois  enfants.  Cet  article  est  applicable  à  la  moyenne 
des  familles  de  la  Flandre,  puisque  la  statistique  donne  3  enfants 
au    moins   par    famille. 
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moins   en   ont  jugé   la   plupart  des   peuples   civilise's,  Ainsi 
en   juge  encore  l'Angleterre  et  toute  la  race  Anglo-Saxonne. 

La  loi  de  partage  forcé  n'a  assurément  ni  dans  son 
origine,  ni  dans  ses  intentions  historiques  rien  qui  doive 
la  recommander  aux  chrétiens  Flamands.  Qu'en  dit  la 
prospérité,  notamment  de  la  Flandre  ?  La  source  du  bien- 
être  et  de  la  prospérité  de  la  Flandre,  c'est  l'agriculture. 
La  vie  de  campagne  a  son  domicile  dans  nos  fermes 
Flamandes,  qui  donnent  tant  de  vie  et  de  charme  au 
paysage  Flamand.  Chaque  ferme,  composée  d'une  maison 
centrale  entourée  de  granges,  d'étahles  et  de  terres  arables, 
constitue  une  unité  qu'on  ne  saurait  morceler  sans  la 
détruire.  Supposez  un  cultivateur  propriétaire  de  sa  ferme  : 
il  doit  jouir  déjà  d'une  fortune  respectable  pour  le  pays 
de  Flandre.  Combien  de  temps  la  ferme  restera-t-elle 
dans  sa  famille  ?  A  la  mort  du  père,  il  reste  plusieurs 
enfants.  Pourra-t-il  donner  une  ferme  à  chaque  enfant  ? 
Quatre- vingt  dix  fois  sur  cent,  non.  Il  ne  reste  donc 
qu'à  morceler  la  ferme,  ou  bien  à  la  vendre.  Elle  s'achète 
le  plus  souvent  par  des  hommes,  qui  n'ont  en  vue  que 
de  faire  produire  à  leurs  capitaux  l'intérêt  le  plus  élevé 
conciliable  avec  une  sécurité  entière.  Voyons  la  situation. 
Le  père  était  propriétaire  et  indépendant  :  il  s'apparte- 
nait. Les  enfants  deviennent  fermiers,  locataires,  dépen- 
dants de  seigneurs  étrangers  à  la  localité,  qui  souvent 
ne  connaissent  pas  le  pays,  et  n'ont  avec  lui  d'autres 
relations  que  celles  d'intérêt.  Que  doit  devenir  ainsi 
l'esprit  national  de  nos  contrées  ?  Passez  en  revue  l'histoire 
de  n'importe  quelle  commune  depuis  un  siècle,  et  voyez 
comment  la  classe  puissante  de  nos  cultivateurs  Flamands 
est  descendue   du    rang  de    propriétaires  à  celui    de   fer- 
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miers  dépendants  et  souvent  serviles  !  L'esprit  national 
peut-il    se   conserver   dans  ces   conditions  ? 

Mais  allons  plus  loin.  L'inîe'rêt  du  propriétaire  demande 
qu'il  perçoive  le  revenu  le  plus  considérable  possible  de 
son  capital.  N'a-t-il  pas  des  enfants  à  placer,  et  à  gra- 
tifier de  parts  égales  dans  sa  succession  ?  La  propriété, 
en  grande  partie  sous  l'influence  de  la  loi  de  partage 
forcé,  suit  les  lois  froides,  roides,  el  souvent  inhumaines 
de  la  production  brutale  de  la  richesse.  L'agriculture 
devient  ainsi  un  citron  dont  il  s'agit  d'exprimer  tout 
le  jus. 

En  général  on  ne  rencontre  plus  de  fermiers  ama- 
teurs. Le  goût  esthétique  doit  céder  devant  la  nécessité 
inéluctable.  Le  fermier  sait  ce  qu'il  paie  à  son  proprié- 
taire pour  la  suppression  des  arbres,  dont  l'ombrage  peut 
être  poétique,  mais  pourrait  empêcher  un  épi  de  mûrir 
assez  vite.  Nous  ne  pouvons  taire,  que  toutes  les  fois 
que  nous  ouvrons  la  Flandria  lUustrata  de  Sanderus, 
et  que  nous  voyons  ces  exubérantes  plantations  d'arbres 
d'autrefois,  nous  ne  reconnaissons  plus  là  notre  Flandre 
moderne. 

Mais  passons  le  goût  esthétique  sous  silence.  Les 
relations,  qui  existent  entre  la  ferme  et  le  voisinage,  sont 
insensiblement  dominées  par  l'intérêt.  Plus  de  relations 
stables  et  cordiales.  Les  heures  de  travail  sont  payées 
jusqu'au  dernier  centime  :  pour  le  reste  aucune  autre 
relation.  Le  prix-courant,  telle  est  l'unique  loi  qui  règle 
toutes  les  relations  entre  le  fermier  et  ses  serviteurs. 
Tel  est  le  traitement  qu'il  subit  de  son  propriétaire,  tel 
est   le   traitement  qu'il   fait   subir   à   ses   subordonnés. 

Dans  ces  conditions,  maintenant  surtout  que  la  ma- 
chine  à   vapeur   à   tué    notre    industrie    du    tissage    à   la 
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main,  la  vie  champêtre  devient  intenable.  Les  gens  de 
campagne  émigrent  vers  les  villes,  et  y  vont  de'penser 
souvent  les  restes  de  leur  honneur,  pour  tomber  ensuite 
dans  un  paupérisme,  qui  sans  être  aussi  hideux  qu'ail- 
leurs, est  cependant  souverainement  déplorable.  Loin  de 
nous  de  vouloir  nier  la  part  qui  revient  dans  cette  situation 
au  relâchement  des  mœurs.  Néanmoins,  cette  part  concé- 
dée, il  nous  parait  que  l'instabilité,  la  matérialisation 
des  relations  entre  l'agriculteur,  ses  serviteurs  et  son 
voisinage,  y  est  pour  beaucoup  ;  et  si  nous  remontons 
jusqu'à  la  cause  première,  l'influence  de  la  loi  de  par- 
tage forcé  nous  semble   indéniable. 

On  peut  faire  la  contre-épreuve.  Nous  pourrions 
nommer  des  coins  bénis  de  la  Flandre,  oj  beaucoup  de 
cultivateurs  sont  demeurés  propriétaires,  parce  que  pour 
des  raisons  particulières,  ils  ont  échappé  à  la  loi  de 
partage,  et  qu'ils  ont  gardé  l'esprit  traditionnel.  Là  tout 
le  voisinage,  grâce  à  la  proximité  des  termes,  vit  dans 
une  aisance  convenable. 

Enfin,  n'a-t-on  pas  remarqué  que  ce  ne  sont  pas 
les  propriétaires  qui  font  le  plus  de  luxe?  A  certaines 
époques  de  la  vie,  surtout  quand  les  enfants  sont  nubi- 
les, que  de  fois  n'arrive-t-il  pas  que  le  locataire  risque 
tout  pour  faire  voir  la  fortune  de  la  maison  à  travers 
un  verre  grossissant  ?  Au  contraire  le  cultivateur  proprié- 
taire n'a  pas  besoin  de  prouver  son  bien-être.  Plutôt  que 
de  céder  à  cette  vanité,  inutile  chez  lui,  il  obcit  à  la 
voix  de  la  responsabilité,  au  désir  de  se  maintenir  à  la 
hauteur  qu'il  a  atteinte,  aux  bienfaits  de  la  stabilité 
dans   la  position   acquise. 

La  loi  de  partage  égal  et  forcé  livre  la  famille  entre 
les   mains    des    notaires  et   des  avocats.    Dans   la   plupart 
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des  cas,  les  héritiers,  pour  sortir  d'indivision,  ont  besoin 
de  recourir  à  des  notaires  :  les  procès  qui  sortent  des 
mortuaires,  et  ils  sont  nombreux,  sont  des  vampires  pour 
tout   autre  que   les   procureurs   et  les  avocats. 

Si  nous  conside'rons  les  grandes  familles,  ce  qui  nous 
frappe  c'est  une  autre  classe  d'inconvénients  des  plus 
graves.  Les  fils  savent  parfaitement  qu'ils  ne  peuvent 
être  déshérités  II  leur  est  loisible  de  vivre  au  gré  de 
leurs  passions  et  de  leurs  caprices.  Le  père  de  famille 
pourra  les  réprimander,  les  exciter  au  travail,  les  pousser 
en  paroles  et  en  actes  :  il  leur  est  loisible  de  négliger 
la  sollicitude  paternelle  et  de  continuer  leur  vie  de  légèreté 
et  de  dissipation,  i>inon  de  débauche.  Ils  sont  sûrs  d'avance 
de  l'héritage  paternel  :  la  loi  le  leur  garantit.  L'autorité 
paternelle  se  trouve  ainsi  désarmée  en  présence  d'enfants 
insolents. 

Il  est  vrai  que  la  loi  accorde  au  père  le  droit  de 
faire  un  testament  qui  soit  désavantageux  à  son  fils.  Il 
y  a  déjà  là  un  progrès  sur  la  législation  de  la  première 
doctrine  Révolutionnaire  :  «  N*'*  demande  que  les  testa- 
«  ments  qui  sont  faits  «  en  haine  de  la  révolution  soient 
«  détruits.  —  Mailhé  dit  qu'il  faut  remonter  jusqu'à  la  source 
«  du  mal.  Il  constate  que  beaucoup  de  pères  de  famille 
«  ont  fait  un  testament  contre  des  enfants  qui  s'étaient 
«  déclarés  partisans  de  la  révolution.  —  Prieur  :  Je 
«  demande  que  la  loi  remonte  à  Juillet  1789.  Sans  cela, 
«  vous  sacrifiez  les  c\dets  qui  sont  favorables  à  la  revo- 
it lution  :  vous  confirmez  la  haine  des  pères  contre  des 
«  enfants  patriotiques,  (i)  »  Le  droit  de  tester  fut  sup- 
primé   totalement,    en   haine    de   l'autorité  paternelle    qui 


(1)  Moniteur  des  9  et  10  Mars  lygS. 
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s'opposait  à  la  révolution,  ce  crime  énorme.  L'abolition 
complète  de  la  faculté  de  tester  ne  fut  pas  cependant 
admise  au  code  civil:  «  (Art.  9i3)  Les  donations  entre- 
«  vifs  ou  par  testament  ne  pourront  excéder  la  moitié 
«  des  biens  du  testateur,  si  à  sa  mort  il  ne  laisse  qu'un 
«  enfant  légitime  ;  le  tiers,  s'il  laisse  deux  enfants  ;  le 
«  quart  s'il  en  laisse  trois  ou  davantage,  n  Ce  quart 
devra  même  être  déterminé  avec  précision  ;  car  d'après 
l'art.  887.  «  Il  peut  y  avoir  lieu  a  casser  le  partage 
lorsque  un  des  cohéritiers  peut  prouver  que  le  préciput 
d'un  quart  est  dépassé  à  son  détriment.  »  Enfin,  l'Etat 
tient  entre  les  mains  une  arme  perpétuelle  au  moyen  de 
laquelle  il  peut  défaire  les  testaments  à  son  gré  :  «  Dans 
«  toute  disposition,  soit  entre  vifs,  soit  par  testament, 
«  les  clauses  qui  sont  impossibles,  ou  contraires  aux 
«  lois,  ou  aux  mœurs,  seront  réputées  non  écrites.  » 
Quand  on  réfléchit,  combien  il  est  facile  de  forger  un 
bout  de  loi  au  moyen  d'une  majorité  quelque  peu  com- 
plaisante, on  saisira  sans  peine,  quel  instrument  précieux 
constitue  l'art  900  pour  rajeunir  les  testaments  et  der- 
nières  volontés. 

En  somme,  la  loi  de  partage  égal  et  forcé  ne  ren- 
ferme aucun  principe  conservateur,  et  le  droit  de  tester 
est  trop  étroit,  trop  fertile  en  chicanes  pour  pouvoir 
prendre  la  place  de  ce  principe  conservateur  absent. 
Toute  la  propriété  reste  donc  exposée  au  morcellement 
continuel  qu'y  opère  le  code  civil,  et  doit  finir  par  être 
réduite  en  poussière  sous  ces  coups  répétés.  Que  devien- 
nent alors  le  foyer  domestique,  les  traditions  de  la  famille 
et   les  traditions  nationales  ? 

Nous  nous  permettons  de  répéter  le  jugement  de 
Capefigue  sur  le   code  civil.  «    L'Etat  a   trop  de  pouvoir, 
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«  le  père  de  famille  doit  trop  baisser  la  tête  ;  il  y  a 
«  partout  des  unite's,  là  où  il  faudrait  des  groupes.  La 
«  donation  est  entourée  de  fiscalités  ;  le  droit  testamen- 
«  taire  a  des  limites  trop  étroites  ;  la  succession  est  trop 
«  égale,  trop  inflexible  entre  les  enfants,  et  l'incessante 
«  égalité   de  partage    morcelle  la  grande   culture. 

«  Le  droit  d'aînesse,  aboli  par  l'assemblée  constitu- 
«  ante,  est  trop  inflexiblement  proscrit  ;  il  fallait  lui  enlever 
«  ce  qu'il  avait  d'odieux  en  lui  laissant  ce  qu'il  pouvait 
«  avoir  de  protecteur.  Il  semble  qu'on  craigne  deux  idées 
«  dans  le  code  civil  :  la  famille  groupée  sous  le  chef, 
«  et  la  propriété  transmissible  et  héréditaire  dans  toute 
«  la  race.  Il  y  a  une  trop  grande  circulation  de  la  terre, 
«  devenue  une  sorte  de  papier  monnaie.  De  toutes  les 
«  oeuvres  de  la  Révolution,  le  code  civil  en  a  le  mieux 
«  maintenu  l'esprit,  et  l'on  peut  dire  que  c'est  lui  qui 
«  achève    de    révolutionner  le   sol    et   la    famille.    »    (i) 

Malheureusement  dans  certaines  parties  de  la  France 
on  a  inventé  un  autre  moyen  d'échapper  à  la  loi  de 
partage  forcé.  On  refuse  de  donner  un  frère  au  premier 
enfant,  ou  si  on  accepte  un  second  enfant,  on  refuse  de 
dépasser  ce  chiffre.  Cette  stérilité  systématique  des  ma- 
riages, stérilité  qui  crie  vengeance  au  ciel,  rend  moins 
onéreuse  l'application  de  la  loi  :  l'héritage  paternel  ne 
sera  pas  trop  divisé.  Mais  on  coupe  ainsi  dans  sa  source 
l'exubérance  des  populations,  le  pays  ne  tarde  pas  à  lan- 
guir, comme  le  pouvèrent  à  la  France  les  dernières  guerres 
qu'elle  a  eues  à  vSoutenir  ;  et  enfin,  comment  la  béné- 
diction divine,  qui  compte  pour  quelque  chose  parmi  les 
fidèles,  descendrait-elle  sur  un  pays  qui  se  livre  à  de 
telles   pratiques  ? 

(i)  L'Europe  pendant  le  consulat  et  l'empire  de  Napoléon,  T.  I. 
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Ceci  est  évident  pour  la  France.  Plût  au  ciel  que 
nous  n'eussions  pas  à  déplorer  le  même  abus  dans  cer- 
taines classes  de   nos  populations    Belges. 

VI.  S'il  est  vrai  que  la  loi  de  succession,  telle  qu'elle 
existe  en  Belgique,  ne  saurait  être  approuvée,  que  faudrait-il 
mettre  à  la  place?  Est-il  possible  de  rétablir  la  féodalité? 
Peut-on  songer  à  rétablir  le  droit  d'aînesse  tel  qu'il  existait 
autrefois?  Non,  la  féodalité  est  passée  dans  nos  pays  pour 
ne  plus  revenir.  Le  fleuve  du  temps  ne  s'arrête  point  : 
les  grains  de  sable  qui  ont  été  entraînés  ne  reviennent 
point  se  replacer  à  l'endroit  d'où  ils  avaient  été  arrachés. 
La  féodalité  répondait  à  une  situtation  de  l'Europe,  toute 
différente  de  la  situation  actuelle.  Comme  nous  l'avons 
dit,  la  féodalité  était  issue  d'une  époque  où  tout  le  monde, 
où  tout  propriétaire  en  particulier  devait  pouvoir  porter 
la  charge  de  la  défense  de  sa  propriété.  Le  courant  des 
idées  de  notre  époque  porte  de  plus  en  plus  vers  la  pro- 
priété complètement  libre.  L'Affranchissement  de  la  pro- 
priété de  toute  intervention  gouvernementale  tant  pour 
la  possession  que  pour  l'usage,  telle  semble  être  la  direction 
normale  de  la  civilisation  moderne.  On  est  de  plus  en  plus 
porté  à  vendre  les  biens  communaux  et  à  les  faire  entrer 
ainsi  dans  la  circulation  ordinaire  de  la  vie  civile.  La 
propriété  demande  à  être  libre,  et  le  droit  de  propriété  tend 
ainsi   vers  sa  plénitude,  (i) 

(i)  Nous  admettons  volontiers  que  les  contraintes  qui  pesaient  sur  le 
régime  foncier  devaient  disparaî.re  et  que  la  liberté  de  la  personne 
devait  se  communiquer  à  la  terre,  à  partir  du  jour  où  l'homme  de- 
venait capable  et  digne  d'en  disposer.  La  liberté  de  la  propriété  est 
la  caractéristique  d'une  civilisation  développée.  La  législation  a  donc 
fait  œuvre  régulière  en  débarrassant  le  sol  des  charges  et  des  restri- 
ction» juridiques  qui  le  grevaient.    Mais,  en  vertu  même  de  ce  principe 
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En  résume,  les  principes  fondamentaux  sont  ceux-ci; 
nourrir  et  e'tablir  les  enfants,  c'est  de  droit  naturel  ;  e'galite' 
dans  le  partage,  c'est  en  général  de  la  convenance  ;  in- 
galité  dans  la  succession,  c'est  souvent  une  nécessité.  Il 
faut  donc  introduire  dans  la  loi  un  principe  conservateur 
pour  rendre  évitable  le  morcellement  de  la  propriété,  La 
difficulté  est  de  savoir  comment  on  pourrait  introduire 
ce  principe  conservateur?  Ni  sous  la  forme  de  la  féodalité, 
ni  sous  celle  du  droit  d'aînesse  ;  mais  sous  la  forme  de 
la  liberté.  On  réclame  la  liberté  en  tout  :  on  veut  la 
liberté  des  cultes,  de  la  presse,  de  l'enseignement,  et  ainsi 
de  suite.  Ce  que  valent  ces  libertés-là,  nous  l'avons  vu 
plus  haut.  Nous  déclarons  ouvertement  que  nous  voudrions 
voir  introduire   dans   nos   codes    la   liberté    testamentaire. 

de  liberté,  nous  eussions  voulu  que  le  code  civil  en  eut  compris 
autrement  les  conséquences,  organisé  différemment  l'application.  En 
effet,  la  liberté  de  la  propriété  ne  détruit  pas  la  distinction  du  droit 
rural  et  du  droit  bourgeois.  Pour  être  capables  l'un  et  l'autre  de 
gérer  leurs  biens,  l'industriel  et  le  propriétaire  sont-ils  forcés  d'avoir 
les  mêmes  intérêts  ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  La  loi  pouvait  sup- 
primer la  différence  des  deux  droits  ;  elle  pouvait  ne  plus  interpréter 
par  voie  d'autorité  les  intérêts  de  chaque  patrimoine  :  mais  ces  diffé- 
rences elle  devait  les  laisser  renaître  sous  le  régime  de  la  liberté.  Au 
lieu  d'organiser  comme  aurrefois  le  partage  forcé  des  fortunes  indu- 
strielles ou  bourgeoises,  et  la  conservation  forcée  des  patrimoines 
fonciers  ;  au  lieu  d'imposer  comme  elle  l'a  fait,  par  mesure  générale, 
le  partage  de  tous  les  biens  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  elle 
eût  dû  pour  bien  faire,  laisser  au  père  de  famille,  désormais  capable 
de  comprendre  ses  intérêts,  le  soin  et  la  liberté  de  les  interpréter 
à  son  gré.  Le  régime  actuel  est  pour  la  propriété  rurale  aussi  des- 
potique que  l'ancien  peut  le  paraître;  il  est  en  outre  destructif  de  sa 
constitution,  et  contraire  à  ses  intérêts  les  plus  évidents.  En  présence 
de  l'importance  de  la  fortune  commerciale,  méconnue  cependant  ail. 
leurs,  on  a  imposé  son  régime  à  la  fortune  agricole.  C'est  cela  que 
nous  trouvons  condamnable.  L'Ancien  droit  garantissait  légalement  à 
chaque  patrimoine  le  respect  de  ce  qu'il  croyait  être  ses  intérêts,  nous 
voudrions  que  le  droit  moderne  laisse  au  moins  à  l'agriculture  la 
liberté  de  sauvegarder  les  siens.  »  Brants,  Essai  historique  sur  la 
condition  des  classes  rurales   en  Belgique  etc.    p.    125. 
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Mais,  a-t-on  dit  souvent,  les  citoyens  ne  s'en  servi- 
ront pas.  Maintenant  aussi,  il  est  permis  d'accorder  un 
préciput  d'un  quart  au  moins  ;  or,  qui  se  sert  de  ce  droit? 
—  En  effet,  il  faut  bien  le  reconnaître,  il  y  aurait  à  ce 
sujet  de  grands  préjugés  à  vaincre  et  de  la  part  des  parents, 
et  de  la  part  des  enfants.  De  la  part  des  parents  qui 
resteront  encore  longtemps  sous  l'influence  de  cette  idée 
fausse  que  l'égalité  dans  le  partage  est  de  droit  naturel. 
De  la  part  des  enfants,  qui,  entrainés  par  l'égoisme,  con- 
voitent jusqu'au  dernier  centime  que  la  loi  leur  accorde. 
Cependant,  à  notre  modeste  avis,  les  choses  prendraient 
bientôt  une  autre  tournure.  A  bref  délai,  quelques  in- 
telligences mieux  douées  appliqueraient  ces  facultés  de 
disposer  librement  par  testament  :  elles  auraient  le  temps 
et  le  talent  d'y  préparer  leurs  enfants  ;  elle  veilleraient 
ainsi  par  elles-mêmes  à  la  stabilité  de  leur  famille.  Les 
autres  familles,  qui  se  sentiraient  faiblir,  ne  finiraient-elles 
pas  par  revenir  à  des  principes  plus  conservateurs  ?  Ainsi 
pourrait  se  former  petit-à-petit  une  coutume,  qui  rendrait 
possible  la  conservation  intègre  au  moins  du  cœur  de  la 
propriété,  et  cette  coutume  pourrait  ensuite  être  fixée  par 
une  loi  ab  intestat.  Ceux  qui  ne  désireraient  pas  renoncer 
à  la  pratique  du  partage  égal,  auraient  pleine  liberté  de 
suivre   leurs  préférences. 

Ainsi  donc,  des  enfants  pourraient  être  déshérités  ?  — 
En  effet  !  Quoi  !  vous  vous  effrayez  à  cette  pensée,  que 
le  père  pourrait  commettre  une  injustice.  Les  enfants  en 
sont-ils  incapables  ?  Est-il  inoui  que,  par  le  fait  de  la 
loi,  l'héritage  a  été  dévolu  à  des  indignes,  qui  n'allaient 
le  posséder  que  pour  en  abuser  ?  Néanmoins  le  cas  où 
un  enfant  serait  déshérité  au  sens  propre  du  mot,  serait 
l'exception.    Le  père   de   famille   serait   libre  de  diviser  ses 


—  ii3  - 

biens  entre  ses  enfants,  à  son  gré  et  conforme'ment  aux 
inspirations  de  son  amour.  C'est  ainsi  que  les  choses  se 
passent  en  Angleterre,  et  aux  Etats-Unis,  où  la  liberté 
testamentaire  est  pleine  et  entière.  Le  père  choisirait  lui- 
même  son  successeur,  non  pas  nécessairement  l'ainé  ou 
le  cadet,  mais  celui  que  l'expérience  et  l'observation  lui 
auront  désigné  comme  le  plus  capable  de  lui  succéder. 
Quant  aux  autres  enfants,  il  les  établirait,  leur  donnant 
autant  que  possible  des  parts  égales,  et  sauvegardant 
l'intégrité  du  cœur  du  patrimoine,  afin  d'en  faire  un 
refuge  où  ceux  des  enfants  qui  ont  subi  le  naufrage 
sur  la  mer  du  monde,  puissent  venir  plus  tard  se  refaire 
et  trouver  de  l'assistance.  Pour  l'établissement  des  fils 
cadets,  en  Angleterre  on  a  presque  toujours  recours  aux 
sociétés  d'assurance  sur  la  vie.  La  côte  annuelle  à  payer 
retombe  sur  le  père  ou  son  successeur,  jusqu'à  ce  que 
l'assurance  ait  bénéficié  à  l'intéressé.  On  pourrait  recou- 
rir aux  mêmes  moyens  en  Belgique.  Il  resterait  encore 
à  voir  alors  qui  serait  l'avantagé,  de  celui  qui  a  succédé 
au  père  dans  les  biens  patrimoniaux,  ou  de  celui  qui 
en   aurait   été   exclu. 

Néanmoins,  ne  nous  faisons  pas  illusion.  Un  pareil 
système  suppose  la  bonne  foi,  l'affection  mutuelle  et  sin- 
cère des  enfants  d'une  même  maison.  Si  bien,  que  sans 
cette  bonne  foi  et  sans  cette  affection,  la  liberté  testa- 
mentaire elle-même  deviendrait  une  forme  sans  efficacité. 
Nous  devons  répéter  sans  cesse  la  même  chose  :  en  ma- 
tière d'organisation  légale,  c'est  l'esprit  qui  vivifie  ;  c'est 
l'esprit  qui  est  la  source  et  l'artère  de  la  vie  ;  la  formule 
légale   n'est   qu'un  instrument   mis   à   son   service. 

Sous  ces  réserves,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
d'approuver  la   liberté   testamentaire.    Il   faudrait  du  temps 
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pour  que  la  coutume  de  faire  son  testament  devienne 
universelle   en  ce  pays  comme  elle  l'est  en  Angleterre,  (i) 

Mais  si  cette  pratique  pouvait  se  réaliser,  l'autorité 
paternelle  en  deviendrait  plus  solide,  plus  puissante,  plus 
respectée  ;  le  père  se  rendrait  mieux  compte  de  sa  res- 
ponsabilité ;  les  enfants  comprendraient,  à  quelque  classe 
qu'ils  appartiennent,  qu'ils  doivent  se  frayer  par  des 
efforts  personnels  un  chemin  à  travers  le  monde.  En 
Angleterre,  on  a  remarqué  que  ce  sont  souvent  les  ca- 
dets qui  arrivent  à  la  grandeur  :  ils  le  doivent  à  leur 
énergie  personnelle.  La  famille  serait  plus  stable  ;  les 
traditions  seraient  moins  secouées  et  moins  bouleversées; 
les  relations  sociales  auraient  plus  de  permanence  et 
seraient  moins  sujettes  au  tourbillon  des  circonstances  de 
la  vie  ;  le  droit  de  propriété  en  deviendrait  plus  clair 
et  mieux  défini  ;  à  notre  avis,  l'agriculture  y  profiterait 
et  se  fortifierait  ;  l'esprit  national  aurait  moins  à  souff'rir 
du    marteau   de  la   loi. 

Des  abus,  il  est  vrai,  sont  possibles,  comme  en 
toute  chose  humaine.  S'il  y  a  moyen,  qu'on  y  cherche 
des  remèdes.  Mais,  a  priori,  nous  avons  plus  de  confiance 
dans  l'affection  paternelle  et  la  sollicitude  intelligente 
des  parents,  que  dans  l'omniscience  de  l'Etat,  dans  lequel 
il  nous  est  impossible  de  saluer  une  espèce  de  provi- 
dence  terrestre. 


(i)  La  raison  principale  en  est  que  l'usage  du  testament  est  très- 
restreint  parmi  nous  depuis  des  siècles.  La  division  successorale  des 
biens  était  réglée  presque  toujours  par  le  contrat  de  mariage,  qui, 
à  cause  de  cela,  constitue  un  acte  très-important  dans  le  régime  de 
la   famille  avant   la  révolution    française. 


Importance  de  la  famille. 

I.  IMPORTANCE  DE  LA  FAMILLE  POUR  L'ÉTAT.  —  II. 
LA  RELIGION  AU  FOYER  DE  LA  FAMILLE.  —  III.  LE 
PÈRE  EST  L'AUTORITÉ  NATURELLE  AU  SEIN  DE  LA 
FAMILLE.  COMMENT  LES  PAÏENS  COMPRENAIENT-ILS 
CETTE  AUTORITÉ?  COMMENT  LA  COMPREND  LE  CHRIS- 
TIANISME ?  —  IV.  LE  MARI  EST  LE  CHEF  DE  LA  FEMME  : 
COMMENT  EN  DROIT  PAÏEN  ?  EN  DROIT  CHRÉTIEN?  — 
V.  L'HONNEUR  DE  LA  FAMILLE.  —  VI.  LES  FORMES 
ACCIDENTELLES  DE  LA  FAMILLE.  —  VII.  LA  FORME 
DE    LA    FAMILLE    EN    FLANDRE. 

I.  La  Révolution  vise  surtout  à  déchristianiser  le 
mariage  et  la  famille,  pour  les  façonner  sur  le  modèle 
de  l'Etat  déchristianisé  !  Nous  avons  déjà  réfuté  plus  haut 
une  des  principales  erreurs  mentionnées  dans  l'Encyclique 
du  8  Décembre  1864,  §  Et  quoniam  :  «  La  famille  ne 
«  peut  avoir  reçu  tout  son  droit  d'existence  que  du 
«  droit  civil.  En  conséquence,  ce  droit  seul  peut  dispo- 
«  ser  sur  le  mariage,  les  droits  des  parents,  l'éducation 
«  et  l'enseignement.  »  La  compétence  de  l'Etat  ne  dépasse 
guère  les  exigences  de  la  vie  sociale,  politique,  et  civile, 
la  protection   du   droit,    et  les  conditions  générales  de   la 
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prospérité  publique.  Or  reconnaître  à  l'Etat  une  espèce 
de  droit  de  majesté,  qui  le  mette  au-dessus  de  son  pro- 
pre but,  c'est  tout  simplement  absurde.  L'Etat  a  le  devoir 
de  prendre  sous  sa  protection  aussi  bien  les  droits  natu- 
rels de  la  famille  que  ceux  des  personnes.  Aucune  loi 
civile  ne  peut  refuser  à  la  famille  le  droit  d'exister.  Il 
est  impossible  que  l'Etat  prenne  en  main  tout  ce  qui 
constitue  la  société  domestique  :  c'est  pourquoi  il  ne  peut 
agir  qu'en  auxiliaire.  La  négation  de  cette  doctrine  fon- 
damentale entrainerait  un  détriment  irrémédiable  pour  la 
liberté  personnelle,  la  déchristianisation  du  mariage,  la 
destruction  de  l'esprit  de  famille,  la  suppression  des  droits 
et  des  devoirs  des  parents,  la  mutilation  de  la  discipline 
domestique,  tels  que  le  christianisme  les  a  faits  au  prix 
de  luttes  incessantes. 

Les  droits  des  parents  s'appuient  sur  des  devoirs  ; 
voilà  pourquoi  ils  constituent  des  droits  inaliénables, 
des  droits  naturels  ;  l'enfant  appartient  à  ses  parents  et 
non  à  l'Etat  :  c'est  aux  parents  à  l'élever.  La  théorie 
opposée  de  Rousseau  est  un  atout  dans  le  jeu  des  socia- 
listes. Ceux-ci  s'emparent  de  la  doctrine  et  en  tirent  avec 
une  logique  inéluctable  et  terrifiante  toutes  les  consé- 
quences qu'elle  renferme.  Nous  avons  le  choix  entre  la 
reconnaissance  des  droits  de  la  famille  par  l'Etat,  ou  la 
servitude  sous  le  règne  des  conclusions,  légitimement  dé- 
duites des  doctrines  libérales   par  le  socialisme. 

L'esprit  de  famille,  a  dit  Lamartine,  est  «  la  seconde 
♦♦  âme  de  l'humanité.  »  (i)  Toutes  les  fois  que  l'Etat 
d'une  main  violente  pousse  la  famille  en  dehors  de  ses 
voies  naturelles,   il  mutile   l'esprit   de  famille,  et   par  con- 

(i)  Lamartine,  Voyage  en  Orient,   I  p.   36. 
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séquent  l'âme  même  de  l'humanité'.  «  Il  serait  difflcile 
«  de  dire  au  point  de  vue  naturel,  ce  qui  pourrait  être 
«  conside'récomme  les  éléments  d'une  frontière  infranchissable. 
«  On  pourra  dire  que  c'est  un  fleuve,  un  désert  une 
«  montagne  :  on  finira  par  voir  que  c'est  l'esprit  de  vie 
«  d'un  peuple,  qui  seul  constitue  cette  frontière  infran- 
«  chissable,  et  qu'il  n'y  a  que  le  patriotisme,  la  disci- 
((  pline,  et  le  dévouement  d'une  nation,  qui  puissent 
«  empêcher  la  conquête  d'une  frontière.  »  (i)  Sur  quelle 
partie  de  l'Etat  faudrait-il  appliquer  la  main  pour  en 
constater  avec  certitude  les  pulsations  vitales?  Serait-ce 
sur  le  nombre  des  soldats  que  l'Etat  peut  mettre  .  en 
ligne  ?  Serait-ce  sur  les  sommes  qui  remplissent  les  caisses 
publiques  ?  Serait-ce  sur  le  nombre  d'expositions  soit  na- 
tionales, soit  universelles,  qui  invitent  les  curieux  de  tous 
les  pays  ?  Serait-ce  sur  les  discours  et  les  déclamations, 
qui  se  multiplient  aux  chambres  et  ailleurs  ?  Serait-ce 
sur  la  vie  diplomatique  ?  Ou  bien  faudrait-il  plutôt  tâter 
le  pouls  aux  familles,  ces  sources  exubérantes  qui  ali- 
mentent sans  cesse  l'esprit  vital  de  la  patrie,  si  elles 
sont  bonnes,  ou  submergent  tout  de  leurs  eaux  bourbeuses, 
si  elles  sont  mauvaises  ?  Oui,  c'est  bien  ici,  et  nulle 
part  ailleurs,  qu'il  faut  chercher  les  vraies  pulsations  de 
la  vie  ;  et  c'est  ici  qu'est  lancé  dans  toutes  les  artères 
de  la  nation  un  sang  riche  et  sain,  ou  languissant  et 
appauvri.  Un  bon  écrivain  a  dit  :  «  La  famille  est  «  la 
«  molécule  de  l'Etat.  »  La  masse  du  corps  n'est  que 
la  somme  des  molécules  :  vous  avez  beau  attendre  de 
grands  résultais  de  la  manipulation,  si  les  substances 
fondamentales  font   défaut. 

(i)  Discours  de  Lord  Bçaçonsfteld  Ma  chambre  des  communes,  1878. 
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Mettez  en  terre  une  semence  saine  :  grâce  aux  soins 
et  à  la  rose'e,  elle  poussera,  donnera  des  feuilles  et  des 
fleurs,  qui,  sous  les  rayons  d'un  soleil  bienfaisant,  se  trans- 
formeront en  fruits.  Pourquoi,  politiquement  parlant,  en 
serait-il  autrement  de  la  famille  ?  Si  celle  ci  est  sainement 
constituée  et  agence'e,  il  faut  ne'cessai rement  que  tôt  au 
tard  elle  produise  de  bonnes  institutions  cantonales  et 
provinciales,  qui  à  leur  tour  donneront  une  bonne  con- 
stitution politique.  Les  familles  sont  les  pierres  dont 
l'Etat  doit  se  servir  pour  bâtir  l'e'difice  politique,  et  voilà 
pourquoi  elles  me'ritent  toute  l'attention  du  vrai  patriote. 
.  L'esprit  de  famille,  imprégné  de  christianisme,  est 
le  pabuliim  vitœ  de  l'âme  de  l'enfant.  Si  la  vie  domes- 
tique s'affaiblit  ou  s'énerve,  c'est  le  pabulum  vitae  qui 
s'altère,  et  l'atmosphère  de  la  famille  devient  comme 
l'atmosphère  de  nos  fabriques,  délétère  et  meurtrière  :  les 
membres  dépérissent,  la  santé  robuste  se  flétrit,  et  la 
vigueur  de  la  vie  se  dissipe.  La  nation  suivra  invaria- 
blement la  marche  de  la  famille  ;  elle  sera  stable  et  forte 
si  la  famille  est  forte  et  stable  ;  elle  sera  languissante,  si 
les  familles  sont  atteintes  de  langueur  morale.  Le  fond 
de  l'esprit  public  est  en  définitive  l'esprit  qui  règne  dans 
les  familles  et   imprègne  toute   leur  vie. 

Faecunda  culpœ  saecula  nuptias 

Primum   inquinavere,    et   genus  et  domos. 

Hoc   fonte   derivata  labes 

In   patriam    populumque  fluxit.   (i) 

II.   Il   est    de    la   plus    haute   importance  pour  l'Etat 
que  les  familles  soient  organisées  comme  il  faut  ;  qu'elles 

(i)  Horace,  od.  L.  III. 
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aient  de  la  vitalité  et  soient  animées  d'un  patriotisme 
sincère.  C'est  pourquoi  il  est  du  plus  haut  intérêt  pour 
l'Etat,  de  faire  tous  ses  efforts,  pour  conserver  les  fa- 
milles dans  les  conditions  voulues  de  religion,  d'honneur, 
de  dignité  morale,  et  de  stabilité.  Au  point  de  vue  du 
sentiment  religieux,  nous  avons  peu  à  ajouter  au  cha- 
pitre de  ce  livre  où  nous  avons  traité  de  la  religion. 
«  Lorsque  la  religion  se  perd  chez  les  peuples,  avons- 
«  nous  dit  plus  haut  avec  Vico,  il  ne  reste  plus  aucun 
«  moyen  de  vivre  en  société.  Ils  perdent  en  même  temps 
«  le  lien,  le  fondement,  le  boulevard  de  l'état  social, 
«  oui,  la  forme  même  d'un  peuple.  »  Nous  n'ajouterons 
que  ces  paroles  de  la  première  encyclique  de  Léon  XIII. 
«  La  jeunesse  ne  saurait  trop  apprendre  à  s'attacher  à 
<f  la  foi  et  à  une  vie  irréprochable.  Cet  enseignement 
«  doit  commencer  dès  le  premier  âge  au  foyer  domesti- 
«  que  lui-même.  Hélas,  la  vie  est  si  bouleversée  le  jour 
«  d'aujourd'hui,  qu'il  est  tout  à  fait  impossible  de  lui 
«  restituer  sa  dignité,  sinon  par  les  lois  que  Dieu  lui- 
«  même  a  établies  dans  son  église.  C'est  Dieu  qui  a  élevé 
«  à  la  dignité  de  sacrement  le  contrat  matrimonial  dans 
«  lequel  il  a  voulu  voir  représentée  son  union  avec  l'Eglise. 
«  De  là  vient  qu'il  n'a  pas  seulement  sanctifié  l'union 
«  des  époux,  mais  que  de  plus  il  a  mis  à  la  disposition 
«  des  parents  et  des  enfants  un  secours  très-efficace,  pour 
«  aiteindre  au  bonheur  temporel  et  éternel  par  l'accom- 
u  plissement  de  leurs  devoirs  mutuels.  Or  des  lois  impies 
«  n'ont  tenu  aucun  compte  du  caractère  religieux  de  ce 
«  grand  sacrement,  et  l'ont  mis  au  même  rang  que  les 
«  contracts  civils  :  d'où  hélas,  il  est  résulté,  que  les  citoyens, 
«  voyant  fouler  aux  pieds  la  dignité  du  sacrement,  se  livrent 
«  au  concubinage  civil  au  lieu  du  mariage  ;  que  les  époux, 
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«  négligent  d'accomplir  les  devoirs  de  la  fidélité  mu- 
«  tuelle  ;  que  les  enfants  refusent  l'obéissance  et  le  respect; 
«  que  les  liens  de  l'amour  conjugal  se  relâchent;  et  que, 
«  au  grand  scandale  et  au  détriment  de  la  moralité  pu- 
«  blique,  de  funestes  et  déplorables  divorces  succèdent  à 
«  des   relations  d'un  amour   condamnable.  » 

III.  La  moralité  est  le  plus  bel  ornement,  la  conso- 
lation la  plus  douce,  la  source  la  plus  féconde  de  vrai 
bonheur,  le  plus  légitime  orgueil  de  la  famille,  et  la  ga- 
rantie la  plus  sûre  pour  l'état.  Le  père  îst  le  chef  de 
la  maison  :  la  nature  a  donné  à  l'homme  l'intelligence, 
la  réflexion,  la  force,  à  un  de^é  beaucoup  plus  élevé 
qu'à  la  femme  et  aux  enfants,  pour  bien  lui  faire  com- 
prendre qu'elle  mettait  sur  ses  épaules  la  responsabilité 
du  gouvernement  de  la  famille.  L'amour  des  parents,  si 
tendre  et  si  vif,  ainsique  l'esprit  religieux,  sont  les  deux 
modérateurs  naturels  de  l'autorité  paternelle.  Le  devoir  de 
l'Etat  consiste  à  laisser  se  développer  régulièrement  la 
nature  devenue  chrétienne,  et  de  faire  briller  l'autorité 
paternelle  aux  yeux  de  la  femme  et  des  enfants.  Il  est  de 
son  devoir  de  fortifier  cette  autorité,  et  de  l'opposer  comme 
une  digue  aux  attaques  des  passions  renaissant  sans  cesse 
avec  les  nouvelles  générations.  Là  se  trouve  l'œuvre  so- 
ciale principale,  le  grand  œuvre  de  l'Etat.  Il  faut  qu'il 
constitue  le  père  de  famille  législateur  dans  sa  maison, 
et  qu'il  ne  s'occupe  lui-même  de  l'ordonnance  de  la  vie 
domestique,  que  si  le  père   de  famille  faillit  à  son  devoir. 

Nous  savons  bien  que  notre  doctrine  n'est  nullement 
du  goût  de  r  «  Etat  moderne  ».  Celui-ci,  héritier  de  l'Etat 
paien,  voudrait  hériter  aussi  de  toutes  ses  prétentions. 
L'idée  du  droit,  telle  que  l'eurent  les  plus  grands   esprits 
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de  l'antiquité,  concède  à  l'Etat  les  attributions  les  plus 
odieuses  en  matière  de  vie  domestique.  L'Etat  moderne, 
quelque  jaloux  qu'il  soit  de  son  omnipotence,  n'a  pas 
encore  songé  à  rappeler  à  la  vie  les  mesures  prises  par 
l'Etat  ancien. 

Du  reste  le  besoin  ne  s'en  fait  guère  sentir  :  ce  qui 
montre,  que,  quelque  mauvaise  que  soit  la  société  moderne, 
elle  vaut  encore  mieux  que  l'ancienne,  et  qu'inconsciem- 
ment elle  porte  dans  ses  veines  plus  de  sang  chrétien  qu'on 
ne  soupçonnerait.  «  Pour  distinguer  les  enfants  qu'il  faut 
«  abandonner  de  ceux  qu'il  faut  élever,  il  conviendra  de 
«  défendre  par  une  loi  de  prendre  jamais  soin  de  ceux 
«  qui  naissent  difformes;  et  quant  au  nombre  des  enfants, 
«  si  les  mœurs  répugnent  à  l'abandon  complet,  et  qu'au 
«  delà  du  terme  formellement  imposé  à  la  population, 
«  quelques  mariages  deviennent  féconds,  il  faudra  pro- 
«  voquer  Tavortement,  avant  que  l'embryon  ait  reçu  le 
«  sentiment  de  la  vie.  Le  crime  ou  l'innocence  de  ce  fait 
«  ne  dépend  absolument  que  de  cette  circonstance  de  sen- 
«  sibilité  et  de  vie.  Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  précisé 
«  l'âge  ou  pour  l'homme  et  pour  la  femme  commencera 
«  l'union  conjugale,  il  faut  encore  déterminer  l'époque 
«  où  la  génération  devra  cesser.  Les  hommes  trop  âgés, 
«  comme  les  jeunes-gens,  ne  produisent  que  des  êtres 
«  incomplets  de  corps  et  d'esprit,  et  les  enfants  des  vieil- 
«  lards  sont  d'une  faiblesse  irrémédiable.  Que  l'on  cesse 
«  d'engendrer  au  moment  même  où  l'intelligence  a  acquis 
«  tout  son  développement,  (i)  »  Telle  est  l'odieuse  doc- 
trine d'Aristote,  l'un  des  plus  profonds  esprits  de  la  Grèce 
paienne. 

(i)  Aristote,  Politique,  IV,  XIV.    lo  et  u, 
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Lorsque  le  christianisme  cesse  d'être  l'étoile  qui  dirige, 
la  civilisation  moderne  elle-même  ne  pre'serve  pas  de 
pareils  e'carts.  Si  nous  n'avons  plus  Aristote,  nous  avons 
Malthus,  qui,  sauf  les  corrections  ne'cessaires  pour  enlever 
la  brutalité  de  la  mesure,  en  arrive  en  somme  à  la  même 
conclusion.  En  effet  d'après  les  calculs  de  cet  économiste, 
la  population  s'accroit  trop  vite  eu  égard  au  progrès  dans 
la  production  des  subsistances  .  Il  faut  donc  que  l'Etat 
ait  la  puissance  d'arrêter  l'exubérance  de  la  population. 

A  Rome,  à  l'apogée  de  sa  civilisation  littéraire,  l'Etat 
s'attribue  de  même  les  pouvoirs  les  plus  tyraniques  sur 
les  affaires  de  vie  domestique.  Les  lois  Julia  et  Poppia 
Poppœa  d'Auguste  défendent  le  célibat  ;  elle  frappent 
d'une  amende  les  époux,  qui  n'ont  point  d'enfants  ;  à 
côté  du  mariage  légitime,  elles  placent  le  concubinage 
sous  la  protection  de  la  loi.  Au  point  de  vue  de  la 
succession,  elles  donnent  parfois  la  préférence  à  la  con- 
cubine sur  la  femme  légitime.  Lorsque  le  manque  d'enfants 
était  une  conséquence  de  la  nature,  que  fallait-il  faire  ? 
Renvoyer  la  femme,  divorcer  et  contracter  un  nouveau 
mariage. 

Dans  nos  lois,  le  divorce  est  seulement  permis  ;  nous 
trouvons  cette  permission  déjà  excessive.  Que  faudra-t-il 
donc  dire  des  lois   d'Auguste,  qui   imposaient  le  divorce  ? 

Nos  sociétés  modernes  sont  encore  trop  chrétiennes 
pour  tolérer  une  législation  pareille.  Le  christianisme  est 
comme  une  marque  indélébile,  qui  peut  s'obscurir,  mais 
ne  saurait  se  concilier  avec  des  immoralités  légales  de  ce 
genre.  L'Etat  doit  autant  que  possible  se  tenir  à  la  porte 
de  la  famille  et  conserver  dans  toute  la  plénitude  de  sa 
noble  fierté  ce  dicton  de  l'ancien  droit  Liégeois  ;  «  Pauvre 
«  homme  en   sa   chaumière   est   roi.   »    La  vie  de   famille 
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est  une  fleur  delicate  ;  dès  que  la  rude  main  de  TEtat 
la  touche,  elle  se  fane  et  se  flétrit.  Mais  si  l'e'tat  ne  peut 
pas  entrer  par  lui  même  dans  le  sanctuaire  de  la  famille, 
il  doit  avoir  soin  d'outiller  l'autorité  paternelle  de  telle 
façon,  que  celle-ci  puisse  eflicacement  faire  régner  la  dis- 
cipline dans  toute  la  famille.  Ce  qui  ne  se  réalisera  que  du 
moment  que  l'autorité  paternelle  s'exercera  comme  elle 
doit   le    faire,    conformément    à    la  loi    du    christianisme. 

Non,  fortifier  l'autorité  paternelle  ne  signifie  pas  la 
même  chose  que  ressusciter  la  notion  paienne  de  cette 
puissance.  Dans  la  loi  des  Dou^e-Tables,  la  République 
Romaine  donne  au  père,  droit  de  vie  et  de  mort  sur  ses 
enfants,  (i)  «  Que  le  père  ait  droit  de  vie,  de  mort,  et 
«  de  vente  sur  ses  enfants  légitimes.  »  Ce  n'est  que 
lorsque  l'enfant  aurait  été  vendu  plus  de  trois  fois  par 
son  père,  qu'il  est  aff'ranchi  de  son  autorité.  «  Que  le 
«  père  tue  immédiatement  l'enfant  qui  vient  à  naître 
«  gravement  difl'orme.  »  (2)  De  pareils  excès  constituent 
des  crimes  aux  yeux  du  christianisme.  L'Etat  serait  gra- 
vement coupable,  s'il  permettait  des  pratiques  aussi  mon- 
strueuses Le  père,  plus  que  tout  autre,  est  tenu  de  traiter 
ses  propres  enfants  avec  justice  et  affection.  Telle  est  la 
loi  chrétienne  qui  domine  l'autorité  paternelle.  D'un  autre 
côté,   l'Etat   ne  peut  point  empêcher   l'autorité    paternelle 

(1)  Patrei  endo  filium  joustum  vitai  necisque  potestas  estod  ;  terque 
im  venamdarier  jous  estod  ;  sei  pater  tiliom  ter  venomduit,  filios  a  pâtre 
liber  estod,   Bouchaud,  commentaire  sur  la  loi  des  Douze-Tables,   in  40 

(2)  Pater  insignem  ad  deformitatem  puerum  cito  necato.  Tab.  IV, 
cfr.  Cic.  de  Legibus  L.  III,  c.  8.  Ce  qu'il  fallait  entendre  par  «  in- 
signis  ad  difformitatem,  »  Quinte-curce  nous  l'apprend  L.  IX,  C.  I. 
«  Insignes  aut  aliqua  membrorum  parte  inutiles.  »  On  connait  du 
reste  les  scènes  tragiques  du  Vélabre  Romain,  la  colline  où  l'on  avait 
l'habitude  d'exposer  les   enfants  dont  on  voulait  se   défaire. 
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d'extirper  les  abus  et  les  méfaits  des  enfants,  puisque 
ceux-ci  peuvent  être  une  cause  de  ruine  pour  la  famille 
entière.  L'autorité  morale,  qui  règne  sur  la  famille,  doit 
avoir  à  sa  disposition  des  moyens  matériels,  comme  Tau- 
rité  de  l'Etat  en  a  pour  sanctionner  ses  lois.  Beaucoup 
croient,  qu'après  l'influence  religieuse,  la  meilleure  sanction 
aux  ordres  de  l'autorité  paternelle  serait  la  liberté  testa- 
mentaire. Le  père  pourrait  déshériter  son  fils  indigne. 
Il  pourrait  par  la  crainte  de  se  voir  frustrer  de  sa  suc- 
cession, influencer  la  conduite  d'un  fils  dénaturé  ou  dé- 
bauché, et  l'amener  à  résipiscence,  au  moins  en  certains 
cas.  Les  enfants  comprendraient  mieux  qu'ils  doivent  se 
faire  un  avenir.  Nous  aurions  des  chances  de  ne  plus 
voir  ces  nombreux  étourdis,  qui,  au  mépris  de  l'autorité 
de  leur  père,  confondent  la  vie  avec  les  orgies,  la  chasse, 
le  baccarat,  le  sport,  quelquefois  avec  l'argent  avancé  par 
des  créanciers   peu  scrupuleux   sur  un   héritage  à   venir. 

On  objectera  encore,  que  le  père  peut  abuser  d'une 
manière  si  criante  de  sa  liberté  testamentaire.  —  Les 
abus  sont  possibles,  nous  l'accordons.  (Jue  l'Etat  cherche 
donc  des  préservatifs  contre  ce  genre  d'abus.  Mais  la  loi 
actuelle,  savoir  la  loi  de  partage  forcé  et  égal,  est  faite 
avec  l'intention  avouée  de  contrecarrer  l'autorité  paternelle  : 
cette  loi  empêche  t-elle  peut-être  tout  abus  ?  Il  nous 
semble  qu'abus  pour  abus,  il  faut  accorder  la  prélérence 
à  l'autorité  paternelle.  Ces  abus,  s'il  s'en  présente,  n'éga- 
leront jamais  en  nombre  les  cas  multipliés  où  Tobéissance 
obligatoire  et  le  respect  dû  aux  parents,  sont  audacieu- 
sement  foulés  aux  pieds,  sans  châtiment  efficace.  Dieu  n'a 
pas  fait  de  loi  expresse  pour  imposer  aux  parents  l'obli- 
gation d'aimer  leurs  enfants  :  Il  savait  bien  que  les  parents 
pécheraient  plutôt  par   excès  que  par  défaut.  Au  contraire, 
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l'orgueil  est  là  pour  exciter  sans  cesse  les  enfants  à  la 
désobéissance,  à  l'indiscipline,  à  la  violation  du  respect 
dû  aux   parents. 

IV.  Le  père  est  donc  le  chef  de  la  famille.  Cependant 
pas  plus  à  l'égard  de  sa  femme  qu'à  l'égard  de  ses  enfants,  il 
ne  peut  être  tyran.  Chez  les  paiens,  la  femme  était  traitée 
en  propriété  de  l'homme.  11  y  a  prescription  sur  la  femme 
comme  sur  les  meubles  :  a  Que  la  femme,  qui  a  habité 
«  durant  un  an  avec  un  homme,  dans  l'intention  de  l'é- 
«  pouser,  et  sans  avoir  été  absente  durant  trois  nuits,  lui 
«  appartienne.  »  C'est  le  mariage  par  occupation,  (i)  Un 
autre  mariage  est  le  contrat  par  vente.  C'était  la  seule 
manière  usitée  au  temps  de  Romulus.  Par  le  mariage,  la 
femme  tombait  entièrement  sous  la  puissance  de  son  mari, 
«  de  même  que  la  fille  est  au  pouvoir  de  son  père.  (2)  » 
Il  s'ensuit,  qu'en  rigueur  de  loi,  le  mari  avait  également 
droit  de  vie  et  de  mort  sur  sa  femme.  En  effet,  le  père 
avait  cette  puissance  sur  ses  enfants,  et  aux  yeux  de  la 
loi,  la  femme  pouvait  être  traitée  comme  la  fille.  Ce  qui 
du  reste  nous  est  confirmé  par  le  témoignage  explicite  de 
Denys   d'Halicarnasse.    (3) 

D'après  la  loi  des  Douze- tables,  le  mari  avait  le  droit 
de  répudier  sa  femme  :  «  Si  le  mari  veut  renvoyer  sa 
«  femme,  qu'il  en  donne  une  raison.  (4)  »  Parmi  les  mo- 
tifs de  répudiation,  se  trouvait  la  stérilité.  En  un  rriot,  la 
femme  était  la  chose   du     mari  :   celui-ci  pouvait    en  dis- 

(i)  Tab.  V.  «  Olim  itaque  tribus  modis  in  manum  veniebant,  usu, 
farre,   coemptione.  »  Gaius,   Institut.    L.    GX,  CXI.   CXII,   CXIII, 

(2)  Redigebatur  uxor  in  manuum  conventione  in  potestatem  ma- 
riti  adeo  ut  loco  tiiiaefamilias  esset.  »  Dion.  Halic.  L.  II.  —  Gellius, 
L.   XVIII,    G.  6. 

(3)  Dion.  Hal.  L.   II.  G.  26. 

(4)  Tab.  V. 
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poser  à  son  gré,  et  il  le  faisait.  Paul  Emile,  Pompée, 
Sylla,  Çaton,  Cicéron,  les  hommes  les  plus  célébrés  de 
l'antiquité  étaient  des  divorcés,  des  adultères,  des  violateurs 
des  plus  saintes  loi  de  la  vie  domestique.  Il  faut  lire  les 
auteurs  anciens,  pour  voir  à  quelles  incroyables  bassesses 
descendaient  dans  la  vie  privée  tous  ces  hommes  tant  vantés. 
D'après  le  Christianisme,  la  femme  n'est  plus  l'esclave 
de  l'homme.  Egale  à  son  époux  par  sa  nature,  son  origine, 
sa  destinée,  elle  a  droit  au  respect,  à  l'affection  entière  et 
sans  partage  de  son  mari  :  «  Que  les  femmes  soient  sou- 
«  mises  à  leurs  maris,  comme  au  Seigneur  ;  parce  que  le  mari 
«  est  le  chef  de  la  femme,  comme  Jésus-Christ  est  le  chef 
«  de  l'Eglise,  qui  est  son  corps,  dont  il  est  aussi  le  Sauveur. 
«  Comme  donc  l'Eglise  est  soumise  à  Jésus-Christ,  les 
«  femmes  doivent  aussi  être  soumises  en  tout  à  leurs  maris. 
«  Et  vous,  maris,  aimez  vos  femmes,  comme  Jésus-Christ 
«  a  aimé  l'Eglise,  et  s'est  livré  lui-même  pour  elle,  afin 
«  de  la  sanctifier,  après  l'avoir  purifiée  dans  le  baptême 
«  de  l'eau,  par  la  parole  de  vie,  pour  la  faire  paraître 
«  devant  Lui,  pleine  de  gloire,  n'ayant  ni  tâche,  ni  ride, 
«  ni  rien  de  sembable,  comme  étant  sainte  et  irrepréhen- 
«  sible.  Ainsi  les  maris  doivent  aimer  leurs  femmes  comme 
«  leur  corps.  Celui  qui  aime  sa  femme  s'aime  soi-même. 
«  Car  nul  ne  hait  sa  propre  chair;  mais  il  la  nourrit 
«  et  l'entretient,  comme  Jésus-Christ  fait  à  l'égard  de  l'Eglise; 
«  parce  que  nous  sommes  les  membres  de  son  corps,  tor- 
«  mes  de  sa  chair  et  de  ses  os.  C'est  pourquoi  l'homme 
«  abandonnera  son  père  et  sa  mère,  pour  s'attacher  à  sa 
«  femme:  et  tous  les  deux  ne  seront  qu'une  seule  et 
«  même  chair.  Ce  sacrement  est  grand,  je  dis  en  Jésus- 
«  Christ  et  dans  l'Eglise.  Que  chacun  de  vous  donc 
«  aime  aussi  sa  femme  comme  lui-même,  et  que  la  femme 
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<(  craigne  son  mari.  »  (i)  Il  appartient  à  l'Etat  de  faire 
des  lois  qui  répriment  toute  violation  saisissable  de  ces 
relations.  Ces  principes  seuls  peuvent  conserver  au  ma- 
riage sa  véritable  signification  et  la  dignité  qui  lui  est 
propre.  La  femme  doit  trôner  en  reine  au  foyer  dome- 
stique: là  se  trouve  son  domaine.  Lorsqu'elle  observe 
cette  disposition  naturelle,  elle  devient  par  sa  vertu,  sa 
pureté,  sa  grâce,  son  activité,  l'appui  de  son  mari  et  de 
ses  enfants,  et  le  pivot  sur  lequel  tourne   toute  la  famille. 

V.  L'honneur  est,  après  la  vie,  et  pour  beaucoup 
même  au-dessus  de  la  vie.  le  plus  grand  bien  que  nous 
possédions.  L'honneur  est  le  rayon  de  soleil  moral  de  la 
famille.  Une  honorabilité  au-dessus  de  tout  soupçon,  c'est 
l'héritage  le  plus  riche  que  le  père  puisse  léguer  à  ses 
enfants.  Il  est  clair  que  l'Eiat  doit  protéger  et  garantir 
l'honneur  des  familles.  En  effet,  l'homme  qui  a  perdu 
son  honneur  sans  pouvoir  le  réparer,  perd  presque  toujours 
le  courage,  le  zèle,  et  souvent  le  point  d'honneur  lui-même. 
La  pauvreté,  c'est  supportable  ;  la  honte,  c'est  le  coup  de 
grâce  de  là  famille.  Les  membres  féminins,  plus  encore 
peut-être  que  les  membres  masculins,  ont  entre  les  mains 
l'honneur  de  la  famille.  Hélas,  il  suffit  parfois  d'un  seul 
séducteur  pour  plonger  toute  une  famille  dans  la  honte. 
Il  faut  que  l'Etat  défende  l'honneur  des  familles  contre 
les  attentats  des  séducteurs.  Le  droit  révolutionnaire  ne 
comprend  pas  ce  devoir.  D'après  l'art.  340  du  code  civil, 
il  n'est  pas  permis  de  rechercher  la  paternité.  «  La  recherche 
«  de  la  paternité  est  interdite.  »  Cet  article  équivaut  à 
la  liberté  de  la  séduction.   On  cite  habituellement  quatre 

(1)  Ad  Eph.  V.  22  33. 
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grandes  libertés  du  droit  révolutionnaire  :  la  liberté  de 
conscience,  la  liberté  des  cultes,  la  liberté  de  la  presse, 
et  la  liberté  d'association  :  il  faudrait  ajouter  en  ajouter 
une  cinquième  ;  la  liberté  de  la  séduction.  C'est  la  licence 
reconnue  comme  principe  de  loi,  au  détriment  des  familles. 
Il  est  incroyable  sur  quelles  raisons  les  législateurs  ont 
basé  cet  article  du  code  Dans  son  rapport,  lu  au  Corps 
législatif  Français,  en  1810,  Monseignat  s'exprime  en  ces 
termes  :  «  L'Assemblée  Constituante  avait  effacé  de  la  liste 
«  des  crimes  l'enlèvement,  effet  de  la  séduction.  Les  ré- 
«  dacteurs  du  code  ont  pensé  que  lorsqu'il  s'agit  d'une 
«  fille  de  seize  ans,  la  séduction  que  la  nature  n'avait 
«  pas  mise  au  rang  des  crimes,  ne  pouvait  y  être  placée 
«  par  la  société.  Il  est  si  difficile  à  cette  époque  de  la 
«  vie,  où  la  précocité  du  sexe  ajoute  une  excessive  sen- 
«  sibilité,  de  démêler  l'effet  de  la  séduction  de  l'abandon 
«  volontaire.  Quand  les  atteintes,  portées  au  cœur,  peu- 
«  vent  être  réciproques,  comment  distinguer  le  trait  qui 
«  l'a  blessé  ?  Comment  reconnaitre  l'aggresseur  dans  un 
«  combat,  où  le  vainqueur  et  le  vaincu  sont  moins  en- 
«  nemis  que  complices?  »  Si  les  agissements,  dont  la  séduction 
est  le  couronnement  et  le  fruit,  constituent  une  lutte, 
c'est  assurément  une  lutte  de  quelqu'importance.  Ce  qui 
est  ici  en  jeu,  c'est  l'honneur  de  toute  une  famille.  A 
notre  avis,  cet  intérêt  est  trop  grand  pourque  l'Etat  n'en 
accepte  pas  la  protection.  L'Etat  ne  peut  pas  se  désinté- 
resser de  pareils  actes.  La  raisonnement  de  Monseignat 
est  incroyable  :  «  La  séduction,  si  la  fille  a  seize  ans, 
«  n'est  pas  pas  mise  par  la  nature  au  rang  des  crimes.  » 
Le  moindre  des  philosophes  sait  que,  à  n'importe  quel  âge, 
l'usage  du  mariage  avant  que  le  mariage  ne  soit  contracté, 
est  injustifiable  en  droit   naturel.   Quel   est  donc   le  temps 
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où  nous  vivons,  puisque  les  notions  de  morale  sont  si  ob- 
scurcies qu'on  ne  voit  plus  dans  la  séduction,  autre  chose 
qu'un  crime  conventionnel?  Une  seconde  raison,  invoquée 
par  Monseignat,  c'est  que  pour  protéger  l'honneur,  il 
faudrait  pouvoir  distinguer  exactement  la  limite  qui  sépare 
la  séduction  de  l'abandon  volontaire.  Or,  principalement 
quand  il  s'agit  de  jeunes-gens,  cela  est  impossible.  Donc 
il  vaut  mieux  laisser  les  choses  telles  qu'elles  sont. 

Les  observations,  faites  par  Monseignat,  peuvent  avoir 
quelque  fondement,  s'il  s'agit  seulement  de  décider  où 
est  le  principal  coupable.  Mais  là  n'est  pas  la  question. 
La  morale  montre  qu'ils  sont  coupables  tous  les  deux, 
à  moins  que  la  pression  ne  soit  si  violente  qu'elle  enlève 
toute  conscience  des  actes.  Où  donc  est  le  principal  cou- 
pable ?  Dans  la  plupart  des  cas  il  serait  difficile  de  le 
dire.  Les  deux  sont  coupables  :  les  deux  ont  travaillé  de 
concert  à  ruiner  l'honneur  d'une  famille.  A  notre  avis, 
il  faudrait  conclure  que  les  deux,  sans  examiner  le  degré 
de  culpabilité,  travailleront  de  concert  à  réparer  l'hon- 
neur mutilé  dans  la  limite  du  possible.  Si  le  degré  de 
culpabilité  ne  peut  se  constater,  la  réparation  de  l'hon- 
neur ou  l'indemnité  est  possible,  et  l'Etat  doit  réaliser 
cette   possibilité. 

Le  point  important,  c'est  de  prévenir  de  pareils  cri- 
mes :  le  méfait  commis,  il  est  trop  tard.  Comment  le 
législateur  doit- il  envisager  ce  cas  ?  Le  cœur  de  l'homme 
est  rempli  de  concupiscence  et  de  passions  sensuelles  vio- 
lentes. Un  seul  abus  de  ces  passions  est  suffisant  pour 
enlever  l'honneur  à  une  famille.  Ce  n'est  qu'à  la  condi- 
tion de  se  trouver  sous  la  direction  de  la  raison  chré- 
tienne, que  les  passions  peuvent  devenir  des  moyens  pour 
le  bien.    La  femme  â  incontestablement  moins  de  vigueur 
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Intellectuelle  que  l'homme.  Incontestablement  aussi  sa  vo- 
lonté, du  moins  avant  d'être  trempée  par  l'amour  maternel, 
a  beaucoup  moins  de  résistance  que  celle  de  l'homme. 
Cela  est  d'expérience  quotidienne.  Cela  est  reconnu  par 
les  lois  elles-mêmes  ;  puisqu'en  matière  de  propriété,  en 
matière  administrative,  etc.  elles  établissent  une  différence 
si  grande  entre  l'homme  et  la  femme.  S'il  en  est  ainsi, 
la  lutte,  qui  précède  la  séduction,  est  une  lutte  inégale. 
Il  appartient  au  rôle  de  l'Etat  de  dompter  celui  des 
lutteurs  qui  est  le  plus  fougueux,  savoir,  d'après  la  marche 
naturelle  du  monde,  la  seule  dont  la  loi  puisse  tenir  compte, 
l'homme.  Il  paraît  donc  clair  que  l'Etat  devrait  commi- 
ner  des  peines  contre  le  séducteur.  On  pourrait  peut-être 
infliger  également  une  peine  à  la  femme, si  celle-ci  n'a  été  dé- 
jà châtiée  suffisamment  par  les  conséquences  de  la  séduction. 
On  a  souvent  répondu  à  ces  observations,  que  la 
connaissance  de  l'article  340  produisait  tant  d'impression 
sur  les  femmes.  —  Quoi  d'étonnant  ?  Et  malgré  cette  crainte 
salutaire,  les  cas  de  séduction  se  multiplient  avec  rapidité. 
Nous  voudrions  bien  savoir  si  l'art.  340  ne  produirait 
pas  une  impression  profonde  sur  les  hommes,  s'il  était 
rédigé  comme  suit  :  «  Duc  vel  dota.  »  Les  séducteurs 
y  penseraient  à  deux  fois  avant  de  s'aventurer.  Dans  tous 
les  cas,  ce  serait  rétablir  l'équilibre  dans  cette  lutte  de 
la  plus  violente  des  passions.  Le  nombre  des  séductions 
et  des  avortements  diminuerait  considérablement.  —  Ainsi 
donc,  vous  placez  l'honneur  des  hommes  entre  les  mains 
des  femmes  ?  —  Il  est  vrai  qu'ici  il  existe  une  difficulté 
réelle  :  les  calomnies  des  femmes.  Il  appartiendrait  au 
législateur,  de  définir  les  moyens  que  l'on  pourrait  mettre 
en  œuvre  à  l'époque  où  nous  vivons,  contre  cette  lèpre 
de  la  calomnie. 


Dans  notre  droit  ancien,  la  recherche  de  la  pater- 
nité' était  permise.  Ce  droit  est  un  droit  essentiellement 
Germanique  :  c'est  encore  aujourd'hui  le  droit  commun 
de  l'Allemagne.  Il  suffisait  de  la  déclaration  de  la  mère, 
faite  sous  serment  à  la  sage-femme,  dans  les  douleurs  de 
l'enfantement  ;  affirmation,  qui  devait  cependant  être  rendue 
vraisemblable  par  l'existence  de  relations  antérieures  avec 
celui  que  la  mère  désignait,  et  être  soutenue  par  une 
conduite  antérieure  irréprochable  de  la  mère.  Quand  cette 
preuve  était  fournie,  le  séducteur  devait  soit  épouser  la 
fille,  soit  lui  donner  une  dot,  ce  qui  se  formulait  par 
ces  trois  mots  des  canonistes  :  «  Duc  vel  dota,  »  c'est  à 
dire  épousez  la  fille,  on  désintéressez-la  de  ses  couches; 
prenez  l'enfant  à  votre  charge   et  dotez-le. 

VI.  Il  nous  reste  une  considération  plus  générale  à 
faire  au  sujet  de  la  famille.  La  société  domestique,  dans 
ses  lignes  fondamentales,  est  de  droit  naturel,  ainsi  que 
nous  l'avons  démontré  jusqu'ici.  Néanmoins,  à  côté  des 
lignes  fondamentales,  il  en  est  tant  d'autres,  qui  suivent 
l'esprit  du  temps,  des  pays,  des  circonstances  où  existe 
la  famille.  De  là  peuvent  résulter  pour  la  famille  des 
formes  variées,  dont  aucune,  si  elle  est  introduite  légiti- 
mement, n'est  en  opposition  avec  le  droit  naturel.  Cepen- 
dant, quoique  non  en  opposition  avec  le  droit  naturel 
en  tant  qu'il  oblige,  une  forme  peut  avoir  plus  ou  moins 
de  convenance,  plus  ou  moins  d'opportunité,  eu  égard 
aux  temps  et  aux  lieux,  et  répondre  plus  ou  moins  à 
l'invitation  de  la  nature.  Nous  terminerons  ce  traité  par 
la  description  des  différentes  formes  de  famille  qui  existent 
actuellement   et   par   l'examen  critique   de  chacune  d'elles. 

La   première  forme  est  celle  qui  existe  encore  aujour- 
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d'hui  parmi  les  peuplades  pastorales  de  l'Orient,  les 
Kalmoucks,  les  Kirgis  etc  ;  parmi  les  paysaçs  Russes, 
et  les  tribus  Slaves  de  l'Europe  Centrale.  Voici  le  carac- 
tère distinclif  de  cette  forme.  Le  père  de  famille  garde 
auprès  de  lui  ses  fils,  même  après  leur  mariage,  et  con- 
serve sur  ses  fils  et  leurs  descendants  une  autorité  très- 
étendue.  En  dehors  de  quelques  meubles  indispensables, 
les  propriétés  restent  indivises  entre  tous  les  membres 
d'une  même  famille  vivant  en  union  étroite,  C'est  le 
père  qui  dirige  le  travail,  et  qui  garde  avec  économie 
tout  ce  qui  dépasse  les  dépenses  de  la  vie  journalière. 
Le  père  est  ici  le  chef,  le  centre  autour  duquel  gravi- 
tent les  générations  de  ses  descendants.  C'est  pourquoi 
on  peut  à  bon  droit  appeler  cette  famille,  la  famille 
patria7'chale.  Quand  cette  union  se  dissout-elle  ?  Parmi 
les  tribus  nomades,  telles  que  les  Kalmoucks,  etc.  l'union 
n'est  rompue  qu'à  la  mort  du  père.  Parmi  les  tribus 
sédentaires,  telles  que  les  Paysans  Russes  ou  Slaves,  lorsque 
la  demeure  est  devenue  trop  étroite  pour  contenir  les 
ménages  multipliés.  Il  en  est  donc  de  ces  familles  comme 
d'une  ruche  d'abeilles.  D'après  que  les  terrains  manquent 
ou  ne  manquent  point  dans  le  voisinage,  l'essaim  qui 
quitte  la  maison  paternelle  s'établit  dans  le  pays  même 
ou  au  dehors.  C'est  encore  le  patriarche  qui  aide  l'essaim 
à  s'établir  comme  il  faut,  et  indique  le  dépositaire  de 
l'autorité  dans  la  nouvelle  communauté.  Dans  les  pays 
cités,  comme  ailleurs,  tous  les  jeunes  ménages  ont  soif 
d'indépendance.  Cette  tendance  est  neutralisée  chez  les 
tribus  nomades  par  l'incommodité,  et  fréquemment  par 
les  dangers  de  la  vie  solitaire  ;  chez  les  tribus  sédentai- 
res, ou  bien  par  la  féodalité  qui  existe  encore  en   certains 
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pays,  on  bien,  chez  tous,  par  l'amour  du  foyer  paternel 
et   l'attachement   aux   traditions. 

Celte  disposition  s'appuie  sur  un  esprit  religieux 
très-intense  et  sur  l'observance  du  quatrième  commande- 
ment :  «  Aimez  et  honorez  votre  père  et  votre  mère, 
«  atinque  vous   viviez  longtemps   et  heureux  sur  la  terre.  )> 

Il  n'y  a  certes  pas  de  type  de  famille  où  il  existe 
plus  d'unité'  ;  nulle  part  l'unité  ne  repose  sur  des  prin- 
cipes plus  sains  et  plus  solides.  Cependant  cette  forme 
a  aussi  ses  inconvénients.  Pai  là  même  qu'elle  entrave 
toute  indépendance  matérielle  et  morale,  elle  arrête  aussi 
les  libres  allures  de  la  famille,  le  plein  épanouissement 
des  facultés,  le  progrès  salutaire.  On  remarque  qu'un 
peuple  renonce  à  cette  organisation,  à  mesure  que  la 
vraie  civilisation  y  pénètre.  Néanmoins  un  peuple,  com- 
posé de  pareilles  familles,  ne  connait  pas  la  plaie  dont 
certains  autres  peuples  sont  affligés,  savoir  ces  familles 
misérables,  imprévoyantes,  abandonnées  qui  ne  se  ratta- 
chent à  rien,  et  tombent  fatalement  dans  une  misère 
incurable.  Ici  chaque  branche  adhère  à  un  tronc,  dont 
elle   reçoit  la   vie    bon   gré   malgré. 

La  seconde  forme  règne  surtout  parmi  les  ouvriers 
industriels  de  l'Europe  Occidentale.  En  voici  les  caractères 
distinCtifs.  La  famille,  issue  de  l'union  de  deux  individus, 
commence  par  s'accroître  par  la  naissance  d'enfants.  Elle 
diminue  au  fur  et  à  mesure  que  les  enfants,  se  déga- 
geant de  toute  obligation  à  l'égard  de  leurs  parents, 
quittent  la  maison,  soit  pour  rester  célibataires,  soit  pour 
contracter  mariage.  La  famille  se  dissipe  enfin  par  la 
mort  des  parents  ;  ou,  si  cette  mort  arrive  prématurément, 
par  la  dispersion  des  orphelins.  Chaque  enfant  reçoit  sa 
part  dans   la    succession   et   en   dispose   librement  :    à    lui 
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seul  appartient  le  produit  de  son  travail.  Dans  les  temps 
actuels,  alors  qu'on  ne  parle  que  de  progrès  et  d'instruc- 
tion ,  les  enfants  participent  habituellement  à  l'esprit 
public  de  l'époque,  ainsi  qu'à  la  soif  des  améliorations 
matérielles,  et  d'un  degré  d'instruction  qui  aboutit  à  la 
lecture  des  journaux,  des  romans,  et  de  cette  espèce  de 
livres  qui  vulgarisent  les  connaissances  superficielles  de  la 
nature.  Chacun  individuellement  est  déchargé  de  toute 
sollicitude  à  l'égard  de  ses  proches,  qui  sont  peut-être 
moins  habiles  et  moins  prévoyants  que  lui.  Si  un  homme 
est  capable,  et  surtout  s'il  n'assume  pas  la  charge  encom- 
brante d'un  mariage  prématuré  qui  pourrait  lui  donner 
trop  tôt  des  enfants  à  entretenir,  il  s'élève  rapidement  à 
un  haut  degré  de  bien-être.  Au  contraire,  s'il  est  incapable, 
ou  s'il  a  perdu  par  le  vice  ou  l'infortune  les  ressources 
dont  il  disposait,  il  ne  peut  compter  sur  l'aide  de  per- 
sonne. Comme  le  dit  le  proverbe:  c'est  à  chacun  pour 
soi.  Lorsqu'il  a  donc  perdu,  avec  ou  sans  faute,  la 
succession  reçue  de  ses  parents,  il  se  voit  condamné  sans 
merci  à  la  misère.  Malheureusement,  quand  cette  situation 
se  présente,  la  misère  est  portée  toujours  à  prolonger 
son  séjour  au  foyer  domestique,  soit  que  les  parents 
n'aient  pas  d'économies  dont  ils  puissent  aider  leurs 
enfants,  soit  que  ceux  ci  demeurent  livrés  à  leurs  mau- 
vais penchants,  soit  que  bientôt  ils  suivent  d'autres  mau- 
vais exemples  et  perdent  même  le  point  d'honneur.  Lorsque 
telle  est  l'organisation,  son  caractère  principal  est  la  dis- 
solution de  tout  le  groupe  de  la  famille.  C'est  la  forme 
du  chacun  pour  soi.  On  peut  l'appeler  la  famille  Instable. 
Cette  forme  est  avantageuse  pour  les  capacités  qui 
ont  la  bonne  fortune  de  rencontrer  des  circonstances 
propices.     Mais,    les    talents   étant    rares  dans    toutes    les 
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branches  de  l'activité  humaine,  et  Ia  Providence  permettant 
à  tous  une  certaine  somme  de  souffrances  et  d'infortunes, 
il  en  résulte  que,  si  ce  type  de  familles  se  produit  dans 
un  pays  entièrement  habité,  il  se  forme  une  classe  en- 
tière de  la  population,  qui  est  déchue,  et  descend  rapi- 
dement la  pente  d'une  misère  physique  et  morale  presqu'- 
irrémédiable.  Cette  classe  de  la  population  émigré  dans 
les  villes,  ou  plutôt  de  ville  en  ville,  soit  pour  y  trainer 
sa  misère  dans  l'ignorance,  où  sont  les  voisins,  de  ses 
antécédents,  soit  pour  céder  à  l'appât  des  gros  salaires  Or- 
dinairement elle  y  tombe  en  proie  à  la  corruption  qui 
infecte  les  villes,  et  déchoit,  après  la  première  génération, 
dans  le  dénument  éhonté.  Des  hommes  d'esprit  ont  dit 
que  le  meilleur  gouvernement  est  celui  qui  prend  les 
soins  les  plus  efficaces  pour  les  membres  souffrants  de 
l'Etat,  et  prête  le  plus  d'appui  aux  imprévoyants  pour 
les  aider  à  remonter  à  l'aurea  mediocritas.  Ea  tout  cas, 
cette  seconde  forme  est  sans  contredit  la  plus  nuisible 
au  bien-être  commun.  Elle  produit  fatalement  une  classe 
de  rebuts  qui  rongent  la  société  ;  elle  bat  en  brèche 
toutes  les  traditions  de  famille  ;  et  fait  que  l'Etat  est 
un  édifice  appuyé  sur  le  sable  mouvant,  qui  manque 
complètement  de  solidité  et   de   sécurité. 

Enfin,  il  y  a  une  troisième  forme,  qui  se  produit  d'elle 
même, chez  les  peuples  qui  vivant  d'une  vie  agricole  et  séden- 
taire, ont  le  bon  sens  de  défendre  leur  vie  privée  contre 
la  domination  des  avocats  et  des  notaires,  en  même 
temps  que  contre  les  exagérations  de  l'industrialisme  con- 
temporain. Voici  les  caractères  de  ce  type.  Les  parents 
s'associent  un  fils,  qui  se  marie.  Ils  établissent  tous  leurs 
enfants  en  leur  donnant  un  certain  avoir.  Au  foyer  pa- 
ternel se  conservent  la  plénitude  des  traditions  d'activité, 
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l'atelier  (i),  les  leçons  et  les  exemples  des  ancêtres.  Le 
foyer  paternel  devient  un  centre  de  protection,  auquel 
peuvent  recourir  tous  les  membres  de  la  famille  dans 
les  épreuves  de  la  vie.  Tous  les  membres  restent  des 
branches  d'un  même  tronc.  Voilà  pourquoi  ce  troisième 
type  peut  s'appeler  le  type  de  la  famille-souche.  Cette 
forme  convient  à  toutes  les  inclinations.  Elle  convient 
à  ceux  qui  se  contentent  de  l'état  dans  lequel  ils  sont 
nés  ;  à  ceux  qui  désirent  s'élever  à  un  rang  supérieur 
par  des  entreprises  aventureuses  ;  à  ceux  enfin ,  qui 
à  la  suite  de  l'infortune  ou  de  leur  imprévoyance,  sont 
tombés  dans  le  vice.  Elle  associe  harmonieusement  l'au- 
torité paternelle  avec  la  liberté  des  enfants  ;  la  stabilité 
des  conditions  de  la  vie  avec  leur  améUoration  et  avec 
le  progrès  ;  l'esprit  salutaire  de  la  tradition  avec  le  goût 
des  nouveautés  utiles.  Au  point  de  vue  d'un  Etat  saine- 
ment organisé,  cette  forme  est  incontestablement  la  meilleure. 
Elle  est  évidemment  l'idéal,  vers  lequel  un  gouvernement 
doit  porter  ses  sujets.  Aussi,  l'observation  apprend  que 
les  peuples  les  plus  sages  et  les  plus  prospères  s'éloig- 
nent du  type  patriarchal,  qui  accorde  une  place  trop 
large  à  l'esprit  de  tradition  ;  et  repoussent  le  type  de 
la  famille  instable,  parce  qu'elle  est  bouleversée  et  minée 
par  l'esprit  de  nouveauté.  Les  peuples  les  plus  exemplaires 
s'éloignent  constamment  des  deux  premières  formes  de 
la  famille,  pour  se  rapprocher  de  plus  en  plus  du  troi- 
sième type  que  nous  pouvons  appeler  le  type  de  la 
Famille-souche.  L'humanité  sent  qu'il  est  contraire  à  sa 
nature  de  se  frayer  sa  route  à  travers  le  monde  dans 
la   solitude   et   l'éparpillement. 

(i)  On  entend  ici  par  ce  terme  l'ensemble  des  moyens  matériels  qui 
constituent  le  moyen  suffisant  pour  assurer  la  subsistance  de  la  famille. 
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Ce  type  de  la  famille-souche,  est  basé  sur  la  véné- 
ration et  le  respect  des  parents  ;  sur  l'esprit  de  famille 
qui  peut  contrebalancer  la  soif  des  richesses  et  l'égoisme; 
sur  la  charité  chrétienne,  unissant  les  hommes  du  même 
sang.  Tous  ces  sentiments  sont  de  vraies  vertus,  et  ne 
peuvent  par  conséquent  se  conserver  au  degré  voulu  sans 
Tinfluence  vivifiante  de  la  Religion.  Une  autre  condition 
pour  rendre  possible  le  régime  de  la  famille-souche,  c'est 
la  conservation  du  foyer  paternel,  qui  est  l'emblème,  le 
témoin,  le  gardien  fidèle  des  saintes  leçons  et  des  salu- 
taires  exemples   légués   par    les   ancêtres. 

VII.  Quelle    est   la   forme  de  la   famille  en   Flandre? 

Il   faut   distinguer. 

Parmi  les  populations  ouvrières  de  nos  villes  indus- 
trielles, nous  voyons  souvent  des  spécimens  de  famille 
absolument  instable.  Les  parents  sont  pauvres,  travaillant 
du  matin  au  soir  pour  gagner  le  pain  quotidien  :  le 
hls,  ou  même  la  hlle,  quittent  le  logis,  ou  se  mettent 
en  quartier  au  foyer  paternel  lui-même,  dès  qu'ils  peu- 
vent gagner  leurs  frais  d'existence  ou  que  pour  parler 
leur  langage,  «  leurs  mains  valent  leur  entretien,  n 
Supposons  qu'ils  conservent  leur  honorabilité,  quoique 
leur  état  civil  démontre  souvent  qu'il  en  est  autrement. 
Ils  se  marient  :  dès  le  lendemain,  ils  sont  dans  le  dénu- 
ment.  Ajoutez,  malgré  cet  état  de  privation,  les  bam- 
boches du  Dimanche.  Le  lundi,  le  costume  du  dimanche 
fait  son  entrée  au  mont-de-piété  pour  en  sortir  le  Sa- 
medi. Souvent  les  femmes  elles-mêmes  sont  infectées  d'un 
esprit  dépensier.  En  certaines  localité  elles  se  livrent  à  la 
boisson  à  l'égal  des  hommes.  Dans  une  ville  de  dix-huit 
mille  âmes,  que  nous  connaissons  parfaitement,    nous  pouv- 
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rions  indiquer  des  centaines  de  pareilles  familles.  Tantôt 
elles  habitent  à  tel  coin  de  la  ville,  tantôt  à  tel  autre  ; 
tantôt  elles  émigrent  en  France  où  elles  vont  perdre  le 
reste  de  leurs  mœurs,  puis  elles  retournent  en  Belgique. 
On  pourrait  demander  avec  raison  ce  qui  distingue  ces 
ménages-là  de  sauvages  nomades,  sinon  un  plus  grand 
abus  d'occasions  de  se  perfectionner  et  de  ressources  chré- 
tiennes méconnues.  Au  livre  suivant,  nous  dirons  où  git 
la   cause   de  cet  état  déplorable. 

Le  type  idéal  de  la  famille  reste  toujours  pour  le 
Flamand,  le  type  de  la  famille-souche.  Il  n'est  pas  de 
Flamand,  qui  parlant  d'une  famille  bien  organisée,  ne 
songe,  peut-être  sans  le  savoir,  à  ce  que  nous  appelons 
la  famille-souche.  Voyez  les  descriptions  de  nos  poètes, 
les  dessins  de  nos  artistes,  les  inventions  de  nos  roman- 
ciers. Leur  idéal  est  toujours  la  famille-souche.  Tous  nous 
représentent  la  famille  avec  l'aieul,  respecté  et  aimé  de 
tous;  avec  le  travail  et  la  sollicitude  du  père  et  de  la 
mère;  avec  beaucoup  de  robustes  enfants;  avec  toute  es- 
pèce de  relations  entre  les  membres  de  la  famille,  les 
parents  et  les  alliés,  et  tout  cela  autour  du  foyer  pa- 
triarchal  ;  avec  l'attachement  inébranlable  aux  traditions 
des  ancêtres;  avec  le  désir  de  voir  la  postérité  habiter 
sous  le  même  toit,  héritier  des  affaires  et  de  l'honneur 
des  aïeux,  lieu  béni,  où  bon  accueil  sera  toujours  fait 
dans  la  suite  à  l'enfant  prodigue  repentant.  Celte  dis- 
position d'esprit  a  une  grande  valeur.  Cependant  la  réalité 
bien  souvent  ne  répond  plus  à  cet  idéal  :  elle  tend  même 
de  plus  en  plus  à  s'en  écarter.  La  loi  de  partage  forcé 
fait  en  sorte  que  peu  de  familles  conservent  pendant  plu- 
sieurs générations  le  foyer  paternel.  Les  ouvriers,  par 
exemple,   qui  sont  propriétaires  de  leur  domicile  sont  très- 
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clairsemés.  S'il  en  est  encore  un  ça  et  là  qui  est  devenu 
propriétaire,  grâce  à  de  longues  et  patientes  économies» 
nous  avons  souvent  expérimenté  que  cet  ouvrier  n'a  plus 
même  le  désir  de  voir  le  foyer  paternel  rester  entre  les 
mains  de  ses  enfants.  «  J'ai  travaillé,  dit-il,  ils  n'ont  qu'à 
«  travailler  à  leur  tour.  »  Il  en  est  de  même  des  classes 
agricoles.  Il  y  a  en  ce  pays  des  communes  entières  où 
pas  un  cultivateur  n'est  propriétaire  de  son  exploitation. 
Interrogez  les  vieillards  sur  le  nombre  de  cultivateurs- 
propriétaires  d'il  y  a  trente,  quarante  ans  d'ici,  compa- 
rativement au  nombre  d'aujourd'hui,  et  vous  verrez  les 
dévastations  produites  depuis  tantôt  un  siècle  par  la  loi 
de  partage  égal.  Et  ce  jeu  continue  toujours....  Plût  à 
Dieu  qu'il  n'y  eut  pas  en  Flandre,  comme  ailleurs,  de 
ces  familles,  qui,  pour  éviter  les  funestes  conséquences  de 
la  loi  de  partage,  donnent  une  limite  fixe  au  nombre  de 
leur  progéniture.  Il  est  bien  vrai  que  cet  abus  n'est  pas 
à  beaucoup  près  aussi  universel  ici  qu'en  France  et  no- 
tamment en  Normandie.  Mais,  il  serait  contraire  à  la 
vérité  de  nier  que  cet  abus  n'existe,  surtout  chez  les 
demi-riches,  les  employés  à  traitement  fixe,  les  officiers, 
et  certains  bourgeois,  qui  refusent  les  bénédictions  du 
ciel   pour  n'avoir  pas  à   diviser  trop   leur  succession. 

Le  cas  où  soit  l'aieul  soit  l'aïeule  reste  auprès  du 
successeur,  devient  également  de  plus  en  plus  rare.  Que, 
de  fois  n'arrive-t-il  pas  que  le  père  et  la  mère  vont  de- 
meurer «  à  l'aggloméré  »  ou  «  à  la  ville  »  »  En  ville  même, 
que  de  fois  les  parents  se  retirent  des  affaires  pour  aller 
vivre  en  rentiers?  Ils  comprennent  de  moins  en  moins 
les  avantages  qui  peuvent  résulter  de  l'ancienne  coutume 
de  cohabiter  avec  le  fils  successeur.  Les  grand'parents 
pourraient    rendre    parfois    beaucoup   de   services.    A  leur 
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tour,  ils  seraient  rafraichis  par  les  joyeux  ébats  des  enfants, 
qui  répandraient  sur  leur  vieillesse  la  sérénité  et  les  grâces 
de  cet  âge  charmant.  Mais  non,  les  liens  du  sang  doivent 
être  sinon  coupés,  au  moins  relâchés;  il  faut  l'indépen- 
dance. Une  tendance  de  plus  en  plus  accentuée  porte  à 
exclure  les  autres  membres  de  la  famille.  A  chacun  pour 
soi  !  Telle  est  l'enseigne  qui  pourrait  faire  avec  vérité 
rornement  d'un  grand  nombre  de  portes.  Cependant  il  ne 
faut  pas  non  plus  exagérer  les  abus.  Il  reste  beaucoup 
de  bonnes  coutumes  ;  vœux  de  bonne  année  et  de  bonne 
fête  à  échanger;  premières  communions;  «  nopces  et  festins;» 
diners  funèbres  ;  dans  beaucoup  de  maisons,  des  messes 
de  famille  et  des  services  pour  les  ancêtres  défunts  :  ce 
sont  là  autant  de  circonstances,  dans  lesquelles  les  liens 
de  la  famille  se  resserrent.  Néanmoins,  l'esprit  de  tradi- 
tion s'affaiblit  de  toutes  parts.  Le  vent  le  plus  malfaisant 
qui  souffle  sur  notre  esprit  de  tradition,  c'est  le  vent 
Français.  Parler  le  Français  partout  et  toujours  ;  être  co- 
stumés à  la  Française,  introduire  partout  non  les  bonnes 
manières  Françaises  mais  l'efféterie  de  la  France,  en  un 
mot,  disposer  toute  la  famille  «  à  Tinstar  de  Paris.  »  : 
telle  est  l'ambition  d'un  grand  nombre  de  Flamands  con- 
temporains. Ils  ne  savent  pas  quelle  colossale  moisson 
de  ridicule  ils  récoltent  chez  les  gens  d'esprit,  et  combien 
leur  exemple  est  funeste  aux  badauds.  En  effet,  cette  con- 
duite quelque  peu  influente  qu'elle  puisse  paraître,  a  du 
moins  pour  conséquence  d'apprendre  à  déprécier  les  an- 
cêtres, sinon  à  les  railler,  et  de  ruiner  finalement  le  respect 
et  l'esprit  de  tradition.  C'est  ainsi  que  l'esprit  de  famille 
décline  indubitablement.  Nous  n'allons  pas  proposer  de 
proscrire  les  cabarets  :  jusqu'à  un  certain  point,  ils  font 
partie  intégrante   de   la  vie   nationale.   Cependant  à  quelle 
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époque  autant  qu'à  la  nôtre,  a-t-on  trouvé  tant  de  pères 
de  famille  ou  même  de  jeunes-gens  qui  sont  plus  chez 
eux  «  à   l'estaminet  »   qu'au   foyer   domestique? 

Ceux  qui  s'attachent  à  encourager  la  fidélité  à  l'esprit 
de  tradition  rendent  un  service  incontestable.  Ce  que 
Montesquieu  a  dit,  est  vrai  :  «  rappeler  les  hommes  à 
«  ce  qui  était  autrefois,  c'est  presque  toujours  les  porter 
«  vers  la  vertu.   » 

Parmi  les  bonnes  coutumes,  qui  existaient  dans  nos 
anciens  ménages,  et  qui  sont  en  train  de  disparaître,  nous 
voudrions  voir  recommander  davantage  certain  détails  qui 
parfois  paraissent  insignifiants.  Le  grand  manteau  à  ca- 
puchon ;  le  fichu  de  laine  ou  de  soie  couvrant  les  épaules 
et  la  poitrine,  le  tablier,  sont  des  pièces  du  costume 
national  des  femmes  Flamandes.  Y  a-t-il  un  seul  mora- 
liste qui  trouve  à  redire  ?  Ce  costume  est  modeste,  il  est 
hygiénique,  très-beau  et  très-original,  et  ce  n'est  jamais 
sans  regret  que  nous  voyons  des  pères  et  des  mères  de 
famille  non  seulement  négliger  de  pousser  leurs  filles  à 
cette  modestie  nationale,  mais  qui  pis  est,  leur  enseignent 
par  leurs  exemples   à  la   déserter. 

Pour  les  garçons,  il  était  défendu  autrefois  de  fumer 
avant  un  certain  âge.  De  grands  esprits  déplorent  que 
cette  coutume  soit  tombée  en  désuétude.  En  effet  il  y 
avait  là  une  leçon  de  tempérance  qui  se  prolongeait  à 
travers  toute  la  première  jeunesse;  il  y  avait  aussi  une 
reconnaissance   pratique  de   l'autorité  paternelle  ;  cette  cou- 


(i)  Frédéric  Leplay,  traite  quelque  part  ce  sujet  dans  son  ouvrage 
le  plus  complet,  La  Réforme,  sociale.  Mame,  Tours.  David  Urquardt 
a  touché  aussi  ce  point  dans  un  petit  ouvrage  sur  la  politesse  et  les  bien- 
séances  chez  les  peuples   d'occident. 
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tume  pouvait  aider  à  rappeler  aux  jeunes  gens  leur  jeunesse; 
elle  leur  rappelait  que  même  pour  l'usage  de  certains 
amusements,  en  eux-mêmes  innocents,  ils  avaient  à  respec- 
ter les  coutumes  d'infériorité  et  de  dépendance  de  leur  âge. 
Enfin,  une  autre  coutume,  excellente  à  tous  égards, 
décline  aussi  de  plus  en  plus.  Autrefois,  un  jeune-hom- 
me de  seize,  dix-sept  ans  ou  davantage  même,  se  présentait-il 
au  cabaret,  on  lui  refusait  toute  boisson,  sauf  à  lui  re- 
commander vivement  la  «  théière.  »  Aujourd'hui  tout 
est  bien  si  l'on  a  de  l'argent  comptant  ;  et,  ce  qu'on 
ne  voit  dans  aucun  pays  civilisé  du  monde  entier,  c'est 
à  la  cantine,  au  cabaret  du  quartier,  au  milieu  des 
exhalaisons  de  la  bière  et  de  la  fumée  de  tabac,  loin  du 
regard  des  parents,  et  sous  l'excitation  des  passions  les 
plus  brutales,  que  se  préparent  les  mariages  d'ouvriers  dans 
certaines  villes  industrielles  de  la  Flandre.  O  tempora, 
o   Mores. 
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I.  Tous  les  hommes  sont  égaux  en  nature  :  tous 
étant  composés  de  matière  et  d'une  âme  immortelle. 
Tous  ont  la  même  origine,  et  la  même  fin  dernière, 
Dieu.  Mais,  à  côté  de  cette  égalité,  la  nature  range  des 
inégalités     multiples,    Les  êtres   humains    diffèrent   par  le 
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sexe";  ils  sont  hommes  ou  femmes.  De  cette  différence 
des  sexes  suit  nécessairement  une  différence  de  force, 
d'inclinations,  de  goûts  innés.  Voyez  la  grâce  avec  la- 
quelle la  petite  fille  caresse  et  choie  sa  poupée  :  voyez 
l'ardeur  avec  laquelle  le  jeune  garçon  monte  son  cheval 
de  bois.  La  nature  les  pousse  dès  l'enfance  aux  services 
sociaux  qui  leur  incomberont  plus  tard,  jusqu'à  la  vieil- 
lesse. Cette  différence  a  été  écrite  par  la  main  de  la 
nature  en  traits  ineffaçables  sur  le  corps  même  de  l'homme 

La  différence  au  point  de  vue  des  forces  corporelles 
et  spirituelles  est  évidente  parmi  les  hommes.  L'un  a 
une  intelligence  forte,  un  autre  en  a  une  faible  :  à  coté 
d'un  Charlemagne,  s'élève  un  Basile  ;  à  côté  d'un  géant, 
un  pygmee.  L'inégalité  de  corps,  d'incHnations,  de  pas- 
sions se  trouve  burinée  dans  les  traits  de  chaque  homme. 
Il  serait  impossible  de  trouver  deux  exemplaires  d'un 
même   type   dans   le   genre   humain   tout  entier. 

Les  premières  nécessités  de  la  vie,  les  nécessités  iné- 
luctables, amènent  une  différence  nécessaire  dans  les 
occupations  des  hommes.  La  division  du  travail  est  de 
nécessité  naturelle.  A  supposer  que  tous  les  hommes  dussent 
vivre  de  l'élève  du  bétail,  encore  serait-il  impossible  que 
chaque  individu,  se  procure  par  lui  seul  le  strict  néces- 
saire. Réfléchissez  comment  l'homme  devrait  soigner  sa 
nourriture,  son  vêtement,  tous  les  détails  de  sa  consom- 
mation. Et  cependant,  nous  ne  croyons  pas  que  le  degré 
de  perfection  le  plus  élevé  de  l'humanité  se  trouve  dans 
l'élève  du  bétail.  Les  plus  hardis  apôtres  de  l'égalité  ne 
peuvent  nier  cette  inégalité  nécessaire.  Il  sera  toujours 
indispensable  que  des  hommes  différents  s'occupent  de 
besognes  différentes.  C'est  un  des  points  de  départ  dont 
nous  avons  déduit   plus  haut  la  nécessité  de  la  vie  sociale. 
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Proudhon  cependant  ne  peut  supporter  cette  néces- 
sité. Gomme  un  taureau  furieux,  il  se  jette  tête  baissée 
contre  cette  digue  qui  s'élève  de  par  la  nature  entre  les 
hommes.  Chaque  homme,  dit-il,  devrait  tout  apprendre  ; 
dans  cet  enseignement  encyclopédique,  l'intelligence  de 
chaque  individu  devrait  prendre  la  même  direction  et 
le  même  caractère  ;  ainsi  disparaîtrait  l'inégalité  des  con- 
ditions, et  les  services  mutuels  seraient  ramenés  à  une 
égalité  absolue.  «  Le  plan  de  l'instruction  industrielle, 
«  sans  préjudice  de  l'enseignement  littéraire  et  scientifique, 
«  qui  se  donne  à  part  et  en  même  temps,  est  donc  tracé  : 
«  il  consiste  d'un  côté  à  faire  parcourir  à  l'élève  la  série 
«  (  ntière  des  exercices  industriels,  en  allant  des  plus 
«  simples  aux  plus  difficiles,  sans  distinction  de  spécialité  ; 
«  de  l'autre  à  dégager  de  ces  exercices  l'idée  qui  y  est 
«  contenue,  comme  autrefois  les  éléments  des  sciences 
«  furent  tirés  des  premiers  engins  de  l'industrie,  et  à 
«  conduire  l'homme  par  la  tête  et  par  la  main,  à  la 
«  philosophie  du  travail,  qui  est  le  triomphe  de  la  liberté.  » 
Une  pareille  doctrine  méconnaît  complètement  la  nature  hu- 
maine. En  effet,  combien  celle-ci  n'est-elle  pas  limitée  ?  L'ex- 
périence quotidienne  n'enseigne-t-elle  pas,  combien  il  est 
difficile  aux  forces  humaines  de  conserver  quelque  vigueur, 
quand  elles  s'éparpillent  sur  des  objets  variés  ?  Nous  ne 
nous   arrêterons   pas   à  réfuter   de   telles  absurdités. 

Nous  passons  donc  à  l'examen  du  droit  de  propriété 
privée.  Ce  droit  constitue  l'une  des  questions  les  plus 
importantes  de  notre  époque.  Il  faut  lui  consacrer  toute 
notre  attention. 

IL  L'homme,  qui  a  reçu  la  vie,  a  le  droit  de  la 
conserver,   jusqu'à  ce  qu'il  plaise  à  Dieu   de    l'en    priver. 

lO 
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Ses  membres  lui  sont  donnés  comme  des  moyens  pour 
réaliser  la  fin  à  laquelle  il  est  destiné.  Personne,  sinon 
moi-même,  ne  peut  se  servir  de  mes  membres  :  de  par 
la  nature  même,  ils  sont  exclusivement  au  service  de  ma 
liberté.  Dieu  confirme  par  un  ordre  de  sa  samte  volonté 
cette  disposition  de  la  nature  :  parconséquent,  personne 
n'a  le  pouvoir  moral  de  m'empêcher  de  me  servir  de 
mes  membres  à  mon  usage  exclusif.  L'homme  a  donc 
un  pouvoir  moral  inviolable  de  posséder  ses  membres, 
et  de  les  employer  à  son  usage  exclusif.  Ce  pouvoir 
moral  inviolable  de  posséder  un  objet  à  l'exclusion  de 
tout  autre  homme,  et  de  s'en  servir  à  son  usage  exclu- 
sif, s'appelle  le  droit  de  propriété.  Personne  n'a  jamais  osé 
prétendre  que  la  possession  et  l'usage  des  membres  dus- 
sent être  communs.  Qui  oserait  le  prétendre,  aurait  besoin 
plutôt  d'un  médecin  pour  lui  guérir  l'imagination  que 
d'un  philosophe  pour   le   réfuter. 

Mais,  ce  qu'on  n'a  pas  assez  remarqué,  c'est  que  le 
droit  de  propriété  privée  est  déjà  contenu  dans  cette  vé- 
rité  universellement   reconnue. 

Le  droit  de  propriété  existe  donc  par  le  fait  de  la 
nature,  sans  aucune  intervention  de  l'Etat  ;  car  l'Etat 
présuppose  incontestablement   l'existence   d'individus. 

Dans  le  droit  de  propriété  il  nous  faut  distinguer 
deux  choses,  savoir  premièrement,  le  droit  de  posséder  et 
d'employer  à  notre  usage  exclusif,  en  général  ;  seconde- 
ment, le  titre  du  droit,  qui  est  un  fait,  non  en  opposi- 
tion avec  l'ordre  moral,  et  indiquant  les  objets  sur  lesquels 
ce  droit  de  possession  et  d'usage  se  portera.  Dans  le  cas 
allégué,  le  droit  abstrait  résulte  de  la  destination  de 
l'homme  à  un  but  qui  lui  est  propre,  et  de  la  nécessité 
de'  moyens    proportionnés  à  ce  but.    Le    titre  du   droit, 


—  147  — 

c'est  le  fait  de  la  naissance,  qui  met  irrévocablement  tels 
membres  et  aucun  autre  à  la  disposition  de  tel  homme, 
et  établit  ainsi  un  rapport  de  nécessité  entre  tel  homme 
et  tels  membres  déterminés,  pour  arriver  à  un  but  qui 
lui   est  prescrit. 

Le  droit  de  propriété,  en  lui-même,  ne  saurait  être 
mis  en  doute  par  aucun  homme  sensé.  La  seule  question 
possible  est  celle-ci  :  à  quels  objets  le  droit  de  propriété 
privée  peut-il  s'étendre,  et  quels  sont  les  titres  du  droit  ? 
Il  nous  faut  donc  continuer  notre  analyse.  L'homme  a 
besoin  de  nourriture  pour  entretenir  la  vie  et  les  forces; 
il  a  besoin  de  vêtements  pour  couvrir  sa  nudité  :  c'est 
pourquoi,  il  a  le  pouvoir  moral  inviolable  d'employer  à 
son  usage  exclusif  la  nourriture  que  la  Divine  Providence 
lui  amène.  Dans  ce  nouveau  cas,  la  nature  porte  l'homme 
à  la  propriété  privée  de  la  nourriture,  des  vêtements, 
et  des  autres  ressources  nécessaires  à  la  vie,  quoique  de 
fait  ces  choses  soient  réellement  distinctes  et  même  sé- 
parées de  lui.  Mais  l'homme  n'a-t-il  que  le  droit  de 
satisfaire  ses  nécessités  actuelles  ?  Ne  peut-il  pas  être 
prévoyant,  se  prémunir  contre  la  possibilité  de  la  maladie 
ou  de  l'épreuve,  observer  à  l'horizon  de  la  vie  des  ac- 
cidents de  toute  nature  et  s'armer  contre  eux  ?  S'il  en 
est  ainsi,  si  l'homme  ne  doit  pas  vivre  en  sauvage,  qui 
mange,  boit,  dort  et  se  livre  à  l'orgie  sans  prévoyance 
du  lendemain,  l'homme  a  le  pouvoir  moral  inviolable 
de  se  procurer  les  moyens  nécessaires  à  cette  fin  ;  et 
par  conséquent  il  peut  se  constituer  un  capital  à  son  usage 
exclusif.  Le  droit  de  propriété  privée  se  trouve  ainsi  déduit 
clairement  et  simplement,  et  constitué  sur  des  bases  iné- 
branlables. 


III.  «  Parfaitement!  dira-t-on,  mais  veuillez  prêter 
«  l'oreille  :  Les  biens  de  ce  monde  ne  sont-ils  pas  com- 
«  muns  à  tous  ?  Y  a-t-il  par  le  fait  de  la  nature  un  bien 
«  quelconque  qui  revienne  à  un  individu,  à  l'exclusion 
«  de  tous  les  autres  ?  »  Non  ;  il  n'y  a  aucun  bien  qui 
soit  créé  tout  exprès  pour  tel  ou  tel  homme  déterminé. 
Tout  bien  peut  convenir  à  plusieurs  hommes.  Voilà  pour- 
quoi nous  disons,  que  si  on  ne  considère  les  biens  tem- 
porels qu'au  point  de  vue  de  leur  nature,  ils  sont  com- 
muns, en  ce  sens  qu'ils  peuvent  devenir  la  propriété  de 
n'importe  quel  individu.  C'est  là  une  communauté  né- 
gative. Toutefois,  lorsqu'un  bien,  qui  pouvait  devenir  la 
propriété  de  tous,  est  lié  à  une  personne  déterminée  par 
un  fait  qui  a  toutes  les  propriétés  voulues,  alors  ce  bien 
est  devenu  le  sien.  Il  peut  en  disposer,  l'employer  à  son 
gré,  et  à  l'exclusion  de  tous  autres  individus  :  il  a  acquis 
un  droit  réel  à  ce  bien.  La  communauté  positive  de 
tous  les  biens,  qui  consisterait  en  ce  que  tous  auraient 
sur  toutes  choses  un  droit  de  possession,  d'usage,  de  dis- 
position et  même  de  consommation,  est  une  véritable 
absurdité.  Lorsque  vous  avez  la  nourriture  déjà  dans  la 
bouche,  ai-je  encore  le  droit  de  vous  l'enlever  et  de  la 
digérer  moi-même  ?  Ce  serait  la  guerre  de  tous  contre 
tous,  dans  le  sens  de  Hobbes,  que  nous  avons  réfuté 
plus  haut.  Une  communauté  positive  originelle  ne  saurait 
être  établie  comme  exigence  de  la  nature.  Qu'est-ce 
qu'une  exigence  de  la  nature  ?  Ce  dont  la  nature  ne  peut 
se  passer.  Or,  qui  prétendra  que  la  nature  de  chaque 
individu  exige  inéluctablement  tous  les  biens  qui  existent 
à  la  surface  du  globe  ?  S'il  en  est  ainsi,  comment  pour- 
ra-t-on  prouver  que  tous  ont  de  par  la  nature,  un  droit 
positif  sur  toute  chose  ? 
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Les  biens  sont  donc  originellement  communs  de 
communauté  négative.  Un  fait,  qui  n'est  pas  en  oppo- 
sition avec  l'ordre  moral,  met  un  rapport  de  nécessité 
entre  telle  personne  et  tel  bien,  et  constitue  ainsi  la  base 
d'un  droit  privé  et  exclusif  de  cette  personne  détermi- 
née sur  ce  bien  déterminé.  Ce  fait-là  nous  l'appelons  le 
titre  du  droit.  Pour  ne  citer  que  quelques  titres,  nom- 
mons V occupation,  V accession,  le  partage,  V échange,  l'hé- 
rédité, etc.  C'est  ainsi  que  nous  expliquons  comment 
les  biens  de  la  terre  sont  entrés  dans  la  circulation  de 
la   propriété   privée. 

L'homme  éprouvait  le  besoin  de  trouver  des  vivres. 
Il  devait  à  force  de  travail  contraindre  la  terre  à  lui 
donner  ses  trésors.  La  terre  entière  était  là  devant  lui. 
L'exiguité  des  forces  humaines  le  forçait  à  exploiter  une 
partie  de  la  terre  comme  moyen  de  subsistance.  Quelle 
partie  ?  n'importe  laquelle,  mais  cependant  une  partie.  La 
délibération  ne  pouvait  se  prolonger  à  l'indéfini.  La  na- 
ture même  le  forçait  à  choisir.  Le  fait  du  choix  d'une 
partie,  qui  n'était  encore  la  propriété  de  personne,  établit 
une  relation  de  nécessité  entre  cette  partie  de  la  terre, 
et  le  droit  qu'avait  cet  homme  d'exploiter  quelque  chose 
à  son  usage  exclusif.  Cela  s'appelle  devenir  propriétaire 
à  titre  à^ occupation.  Arrive-t-il  une  ajoute  quelconque 
inséparable  du  sol  possédé,  soit  par  le  fait  de  la  nature 
comme  l'alluvion,  soit  par  le  fait  de  l'activité  humaine, 
par  là-même,  elle  se  confond  avec  le  tout  qu'on  devrait 
violer  pour  s'approprier  cette  ajoute.  Le  fait  de  l'adhé- 
rence de  cette  ajoute  est  le  fait  qui  sert  de  base  à  la 
possession  et  à  l'usage  de  ce  bien  nouveau.  Supposons 
que  plusieurs  possèdent  une  propriété  à  l'indivis.  La 
même   raison   qui   les   autorisait   à   chercher    la   propriété. 
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les  autorise  à  sortir  d'indivision,  à  faire  l'échange  d'une 
propriété  contre  une  autre,  soit  en  nature,  soit  au  moyen 
de  cet  instrument  universel  d'échange  pour  toutes  les 
substances  matérielles,  qui  est  la  monnaie.  Comment  le 
droit  d'hérédité  découle  du  droit  de  propriété  privée,  nous 
l'avons  expliqué  au  livre  précédent  :  ainsi  nous  avons  vu 
à  l'évidence,  comment  on  peut  devenir  propriétaire  légi- 
time  d'une  chose,  à  titre  d'hérédité. 

IV.  Il  faut,  répond-on,  revenir  un  peu  sur  nos  pas. 
Nous  admettons  le  droit  de  propriété  de  l'individu  sur 
ses  membres,  et  sur  la  nourriture  qu'il  porte  à  la  bouche. 
Mais,  vous  allez  plus  loin  :  Vous  dites  qu'il  faut  prendre 
ses  précautions  pour  l'avenir  ;  qu'en  conséquence,  l'homme 
a  le  droit  de  se  procurer  des  propriétés  privées.  Qu'il 
faille  prendre  des  précautions  pour  l'avenir,  qui  en  doute? 
Mais  que  chaque  individu  doive  prendre  ces  précautions 
pour  lui  même  et  isolément,  nous  le  nions  complètement. 
C'est  ici  que  commence  le  rôle  de  l'Etat.  Tout  ce  qu'il 
ne  faut  pas  consommer  sur  l'heure,  doit  être  mis  en 
commun,  pour  être  distribué  par  les  mains  de  l'Etat 
entre  tous  les  membres  de  la  société,  au  mieux  du  bien 
commun. 

Cette  objection  demande  à  être  examinée  de  plus 
près.  Supposons  que  la  communauté  positive  de  tous 
les  biens,  au  moins  de  ceux  mis  en  réserve,  soit  possi- 
ble, sous  la  direction  de  l'autorité  sociale  ;  supposons  que 
la  division  équitable  des  produits  communs  entre  tous 
les  citoyens  par  les  mains  de  l'autorité  sociale,  soit  pos- 
sible :  qui  osera  nier  cependant,  que  la  propriété  privée 
soit  aussi  un  moyen  possible  pour  conjurer  les  accidents 
de  l'avenir?    Le    nier,    ce   serait  se   moquer   de  l'histoire, 
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et  de  Texpe'rience  journalière.  —  Parfaitement  !  Mais  ce 
moyen  est  inséparable  de  maux  inouis  !  Voyez  la  divi- 
sion des  hommes  en  opulents  et  en  de'she'rités,  en  gourmets 
et   en    mise'rables. 

Nous  ne  pouvons  nier,  que  la  propriété  privée,  telle 
qu'elle  est  conçue  par  le  clan  libéral,  n'entraine  dos  maux 
très-graves.  Mais  de  ce  que  des  abus  existent  actuellement, 
peut-on  conclure  que  ces  abus  soient  inséparables  de  la 
propriété  privée  ?  Nous  espérons  démontrer  plus  loin  qu'il 
y  a  là  un  déplorable  sophisme.  Il  est  vrai  que  des  dé- 
fauts s'attacheront  toujours  au  régime  de  propriété  privée, 
quoique  ces  défauts  ne  soient  [as  nécessairement  ceux 
qui  existent  aujourd'hui.  Mais  quelles  institutions  humai- 
nes sont  à  l'abri  de  tous  les  défauts  ?  La  poussière  n'est- 
elle    pas    mêlée    partout   à   l'or  ? 

Examinons  donc  l'utopie  moderne  :  La  communauté 
des  biens   sous   l'administration  de   l'Etat. 

L'histoire  nous  fournit  quelques  exemples  de  com- 
munautés où  les  biens  étaient  à  peu  près  tous  de  pro- 
priété commune.  Nous  disons  à  peu  près  ;  car  on  ne 
pourrait  alléguer  aucun  cas  où  la  communauté  absolue 
de    tous   les  biens   ait  jamais   existé. 

On  peut  citer  Sparte,  les  premiers  chrétiens  d'Anti- 
oche,  ainsique  les  Réductions  du  Paraguay,  Nous  remar- 
quons que  ces  établissements  étaient  très-limités,  et  qu'en 
conséquence,  il  serait  contraire  à  la  logique  d'en  conclure 
la  possibilité  de  ce  régime  pour  de  vastes  peuples.  En 
second  lieu,  nous  observons  que  ces  institutions  n'onl 
guère  pu  durer  longtemps.  Troisièmement  enfin,  nous 
ajoutons  que  cet  état  de  choses  ne  se  maintint  à  Sparte 
que  grâce  à  un  absolutisme  d'Etat  inoui  ;  dans  la  pri- 
mitive Eglise,  grâce  à  la  perfection  du  renoncement  volon- 
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taire  ;  au  Paraguay,  grâce  à  une  convention  librement 
conclue  et  sous  l'influence  de  la  plénitude  du  Christianisme. 
Et  malgré  cela,  que  de  fois  n'eut-on  pas  à  déplorer  des 
cas  comme  celui   d'Ananie   et  de  Saphire  ?    (i) 

Néanmoins,  prenons  les  choses  le  mieux  que  nous 
pourrons.  Admettons  que  toutes  les  propriétés  rentrent 
sans  fraude  aucune  aux  mains  de  l'Etat.  Comment  se  fera 
la  répartition  ?  Les  biens  matériels  seront-ils  distribués 
à  chacun  en  proportion  de  son  travail  ?  Alors  on  fait 
revenir  cette  inégalité  que  l'on  voulait  éviter.  La  main 
habile,  le  talent,  le  travail  opiniâtre  accumulent  les  parts  : 
les  incapables,  les  faibles,  les  moins  habiles  arrivent  à 
peine    à   la  subsistance. 

Donnera-t-on  à  chacun  en  proportion  de  ses  besoins, 
de  ses  désirs,  de  ses  appétits  ?  C'est-à-dire,  versera-t-on 
davantage  dans  le  tonneau  le  plus  vaste?  Mesurera-t-on 
la  capacité  au  diamètre  de  l'ésophage  ?  La  société  alors 
devient  une  société  matérialiste,  ravalée  au  rang  de  jar- 
din zoologique  où  les  ogres  priment.  Distribuera-t-on  le 
produit  total  en  parties  mathématiquement  égales.  Dans 
ce  cas,  le  travail  sera  paralysé  ;  l'habileté  se  dissipe,  l'ori- 
ginalité s'éteint.  Pourquoi  aller  travailler  plus  et  mieux 
qu'un  autre,  puisque  l'activité,  l'inteUigence,  l'habileté  ne 
reçoivent  pas  davantage  que  la  paresse,  l'incapacité  et 
l'ineptie  ?  Or  il  faut  se  rappeler,  que  le  progrès  dépend 
de  trois  facteurs  :  le  temps,  le  talent  et  le  travail.  Ce 
système  nouveau  refoulerait  le  talent,  énerverait  le  travail, 
par  conséquent  empêcherait  tout  progrès,,  et  rendrait  im- 
possible tout  développement.  Et  cependant  on  nous  pro- 
pose  cette   utopie   au    nom   du   progrès. 

(i)  Actes  des  Apôtres,  Ch.  V, 
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Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  saurait  nier  que  la  pro- 
priété collective  sous  la  direction  de  l'Etat,  n'est  pas  le 
moyen  unique  de  prendre  ses  précautions  pour  l'avenir  ; 
un  autre  moyen,  évidemment  possible,  c'est  la  propriété 
privée,  vers  laquelle  porte  la  nature,  et  à  laquelle  tendent 
tous  les  peuples  à  mesure  qu'ils  avancent  en  civilisation. 
Du  reste  nous  posons  en  fait  que  toute  propriété  collec- 
tive sous  la  direction  de  l'Etat  est  moins  bien  exploitée 
qu'une  propriété  privée,  et  que  la  propriété  collective 
ainsi   entendue  est  condamnée   par   toute   saine   économie. 

Puisque  un  double  régime  est  possible,  (ainsi  l'avons- 
nous  concédé  provisoirement)  double  regime  dont  l'un 
serait  la  propriété  privée,  l'autre  la  propriété  collective 
sous-  la  direction  de  l'Etat,  il  dépend  du  cours  de  la 
nature  d'introduire  tel  regime  à  l'exclusion  de  l'autre. 
Mais  une  fois  le  fait  posé,  ce  lait  est  le  fondement  d'un 
droit  de  propriété  inviolable.  Or,  si  haut  que  nous  re- 
montions dans  l'histoire,  en  dehors  de  cas  très-rares,  nous 
retrouvons  partout  et  toujours  le  régime  de  la  propriété 
privée.  Nous  ne  pouvons  même  concevoir  que  les  hom- 
mes n'aient  pas  été  forcés  de  prévoir  l'avenir,  avant  de 
concevoir  la  nécessité  d'une  société  civile  quelconque.  De 
là  suit,  que  le  droit  de  propriété  s'est  constitué  complè- 
tement en   dehors   de  l'Etat,  du   moins  à   l'origine. 

La  propriété  privée  est-elle  de  droit  naturel  ?  S.  Thomas 
d'Aquin  (i)  pourrait  paraître  le  nier.  «  La  propriété  pri- 
«  vée  sur  les  biens,  et  l'autorité  de  l'un  sur  l'autre,  sont 
«  introduites  par  le  droit  humain....  La  communauté 
«  des  biens  est  attribuée  à  la  loi  naturelle,  non  que  la 
«  nature  impose  de   posséder  tout  en  commun  et  rien  en 

(i)  2.  2.  Q.   10.  Art.   lo  ;  Ibidem,  Q.  66  Art.  2  ad  i, 
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«  particulier  ;  mals  dans  ce  sens,  que  de  par  la  nature 
«  il  n'y  a  pas  de  distinction  entre  les  biens  posséde's, 
«  quoiqu'il  existe  des  distinctions  plutôt  par  le  fait  des 
«  hommes,  ce  qui  appartient  au  droit  positif  ;  de  manière 
«  que  la  propriété  n'est  point  contraire  au  droit  naturel  ; 
«  mais  s'est  ajoutée  à  lui  par  une  invention  de  la  raison 
«  humaine.  »  La  propriété  est  évidemment  de  droit  na- 
turel ;  tous  ceux  qui  admettent  un  droit  naturel  sont 
d'accord  là  dessus.  Mais  que  faut-il  penser  de  la  propriété 
privée  ?  S.  Thomas  dit  que  celle-ci  doit  son  existence 
aux  faits  humains,  magis  secundum  condictum  humanum. 
Que  signifie  cette  expression  ?  Dans  les  lignes  citées,  on 
renvoie  à  la  question  LVII,  Art.  2  et  3.  L'article  3  con- 
tient l'objection  suivante.  «  Le  droit  se  divise  en  droit 
«  naturel  et  droit  positif.  Or  le  droit  des  gens  n'est  pas 
«  un  droit  positif;  car  jamais  les  hommes  ne  se  sont  ré- 
«  unis  pour  prendre  un  arrangement  conventionnel.  Donc 
«  le  droit  des  gens  est  un  droit  naturel.  »  Le  Docteur 
Angélique  répond  :  «  à  la  troisième  objection  on  répond  : 
«  parce  que  la  raison  naturelle  prescrit  ce  qui  appartient 
«  au  droit  des  gens....  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait 
«  une  institution  particulière  ;  que  la  raison  naturelle  se 
«  charge  elle  même  de  l'établir.  «  C'est  dans  le  même 
sens  qu'il  faut  entendre  cette  expression:  «  per  adinventionem 
«  rationis  humanae.  »  Observons  de  plus  que  S.  Thomas 
établit  une  analogie  entre  l'institution  de  la  propriété 
privée,  et  celle  de  l'autorité.  Ceci  nous  permet  de  saisir 
parfaitement  la  pensée  du  Docteur  Angélique.  Le  droit 
abstrait  de  propriété  comme  l'autorité  abstraite  résultent 
de  la  nature.  Ce  droit  de  propriété  de  même  que  l'au- 
torité peut  revêtir  des  formes  variées  Comment  une  forme 
s'est-elle   produite,    et    non    une  autre  ?    Par  le   cours   des 
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événements  humains.  Il  faut  remarquer  soigneusement 
qu'aucune  convention  n'est  requise  ici.  C'est  l'évolution  na- 
turelle de  l'ordre  raisonnable,  qui  a  introduit  telle  forme 
plutôt  que  telle  autre.  Mais  une  fois  qu'un  titre  de  droit 
s'est  produit,  il  est  la  base  d'un  véritable  droit  naturel 
hypothétique.  Ce  droit  s'étant  constitué  sans  l'intervention 
de  l'Etat,  il  est  du  devoir  de  l'Etat  d'aider  ce  droit, 
de  le  garantir,  et  de  le  défendre  contre  toute  violation. 
L'Etat  ne  saurait  jamais  être  autorisé  à  supprimer  tota- 
lement ce  droit,  et  à  lui  substituer  le  régime  de  la  pro- 
priété collective,    (i) 

Plus   loin   nous   reviendrons   sur   cette   question. 

V.  Nous  avons  dit  qu'à  son  origine  le  droit  de  pro- 
priété est  indépendant  de  l'Etat.  La  raison  en  est,  qu'un 
droit  de  propriété  a  dû  exister  avant  que  l'Etat  fût  possible. 

Cependant,  si  l'on  suppose  un  Etat  déjà  constitué, 
absolument  parlant,  il  peut  déterminer  la  manière  dont 
on  pourra  acquérir  le  droit  de  propriété  à  l'avenir,  et 
soumettre  cette  acquisition  à  certaines  conditions  qui  ne 
violent  pas  le  droit.  Nous  disons  des  conditions,  qui  ne 
violent  pas  le  droit.  En  effet,  s'il  n'appartient  pas  à  l'Etat 
de  remplacer  par  la  violence  la  propriété  privée  par  la 
propriété  collective  sous  les  auspices  de  l'Etat,  il  ne  se- 
rait pas  moins  injuste  de  tendre  à  ce  résultat  à  pas  de 
loup,  doucement,  à  l'insu  des  intéressés,  et  sans  leur  con- 
sentement absolu.   La  politique  ne  peut  pas  être  la  science 


(i)  De  là  suit  que  nous  rejetons  la  doctrine  du  P.  Hill,  philo- 
sophe Américain  :  «  Naturally  and  originally  the  material  or  corporal 
u  goods  of  this  life  belong  to  men  in  common  ;  the  rightfuli  division 
«  of  those  exterior  goods  came  about  by  human  law  or  it  was  made 
«  conventionnally  »  Special  Ethics,  Art.  lV.(Baltimore,  John  Murphy,  1879) 
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des  intrigues  habiles  et  des  prudentes  faussetés  :  elle  est 
l'art  de  protéger  le  droit,  et  de  le  garantir  avec  énergie 
et  sincérité.  Supposons  qu'un  Etat  découvre  des  terres 
nouvelles,  n'appartenant  à  personne.  Il  peut  poser  des 
conditions,  auxquelles  la  propriété  pourra  s'acquérir  dans 
ces  pays.  Dans  ce  cas,  le  droit  de  propriété  ne  s'acquiert 
pas  tout-à-fait  indépendamment  de  l'Etat.  Que  de  pareil- 
les conditions  n'ont  pas  été  faites  dans  le  principe,  nous 
le  savons  par  l'histoire.  Qu'on  n'a  pu  les  apposer,  nous 
le  savons  par  là-même  que  la  propriété  privée  était  déjà 
nécessaire,  avant  qu'une  organisation  politique  régulière 
fût  possible. 

VI.  On  peut  juger  maintenant  de  la  valeur  de  la 
théorie  de  J.  J.  Rousseau  :  (i)  «  Le  premier  qui,  ayant 
«  enclos  un  terrain,  s'avisa  de  dire  :  ceci  est  à  moi,  et 
«  trouva  des  gens  assez  simples  pour  le  croire,  fut  le  vrai 
«  fondateur  de  la  société  civile.  Que  de  crimes,  de  guer- 
«  res,  de  meurtres,  que  de  misères  et  d'horreurs  n'eût 
«  point  épargnés  au  genre  humain,  celui  qui,  arrachant 
«  les  pieux  et  comblant  le  fossé,  eût  crié  à  ses  sembla- 
«  bles  :  Gardez  vous  d'écouter  cet  imposteur  ;  vous  êtes 
«  perdus,  si  vous  oubliez  que  les  fruits  sont  à  tous  et 
«  que  la  terre  n'est  à  personne.  »  Il  ne  faut  donc  pas 
s'étonner,  qu'il  y  en  ait  encore  beaucoup  aujourd'hui  qui 
défendent  la  communauté  positive  de  tous  les  biens  ter- 
restres. Car,  si  «  Dieu  est  Dieu  »  J.  J.  Rousseau  est 
son  prophète.  Nous  avons  réfuté  plus  haut  la  commu- 
nauté positive.  Elle  est  en  contradiction  avec  la  nature 
sociale  de  l'homme  et  avec  le  caractère  essentiellement 
limité  de  son   pouvoir    d'occupation.    Rousseau  cependant 

(i)  De  l'inégalité  parmi  les  hommes,  seconde  partie. 
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n'est  pas  l'inventeur  de  la  communauté  positive  de  tous 
biens.  En  dehors  des  anciens  écrivains  païens,  dont  plusieurs 
professent  cette  doctrine,  nous  pouvons  citer,  depuis  l'ap- 
parition du  Protestantisme,  Hugo  Grotius,  Püffendorf, 
Thomasius  etc.  D'après  ces  écrivains,  comment  les  hom- 
mes sont-ils  sortis  d'indivision  ?  —  Par  une  convention 
libre,  répondent-ils.  —  Parfaitement  !  mais  cette  conven- 
tion était-elle  une  exigence  de  la  nature  ?  Alors  ce  n'était 
plus  une  convention  absolument  arbitraire,  c'était  une 
convention  qui  était  de  nécessité  naturelle.  Cette  conven- 
tion était-elle  purement  arbitraire  ?  Pourquoi  alors  l'hu- 
manité ne  pourrait-elle  pas,  par  une  volonté  contradictoire, 
rétablir  la  communauté  des  biens  ?  Ces  écrivains  n'ad- 
mettent point  cette  conséquence  logique  de  leur  théorie, 
mais  à  tort.  S'ils  veulent  éviter  la  conséquence,  il  n'y 
a  qu'un  seul  parti  à  prendre,  celui  de  renoncer  au  prin- 
cipe d'où   elle  découle. 

«  L'Ecole  historique  »  reçonnait  dans  l'Etat  la  source 
du  droit  de  propriété.  D'après  cette  théorie,  il  n'y  a  point 
de  propriété  sans  l'Etat.  Ce  droit  est  créé  par  l'Etat. 
La  possession  n'est  pas  encore  la  propriété  :  elle  devient 
propriété  du  moment  que  l'Etat  la  reçonnait  comme  telle 
et  la  protège.  C'est  l'Etat  seul  qui  peut  établir  un  «  tien  » 
et  un  ((  mien  »  définitifs.  Telle  est  la  doctrine  de  Warnkönig, 
Fichte  (jeune),  Trendelenburg  et  d'autres  encore.  Nous 
ne  devons  pas  revenir  sur  cette  doctrine,  puisqu'elle  n'a 
pour  base  que  ce  principe  fondamental  de  l'Ecole  His- 
torique :  l'Etat  est  la  source  de  tous  les  droits.  Nous  avons 
réfuté  ce  principe  au  long  et  au  large  dans  notre  pre- 
mier livre. 

Ici   nous  avons  déjà  commencé  à  expliquer  les   rela- 
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tions  de  la  propriété  privée  avec  l'Etat.  Nous  compléte- 
rons  ce   point,    quand    nous  traiterons  du   socialisme. 

D'autres  enfin  prétendent  que  la  propriété  privée  ne 
doit  son  existence  ni  à  une  convention  libre,  ni  à  une 
intervention  légitime  de  l'Etat.  Mais  à  un  abus  de  la 
force,  qui  a  fait  cesser  par  la  violence  la  propriété  col- 
lective, seule  primitive  et  naturelle.  La  formule  de  cette 
théorie  est  celle-ci  :  u  La  propriété,  c'est  le  vol.  »  Cette 
formule  fut  déjà  proclamée  au  nom  de  l'égalité  par  Babeuf, 
à  l'époque  de  la  Révolution  Française.  Quel  est  le  mauvais 
courant  contemporain  dont  nous  ne  devions  chercher  le 
principe  dans  ce  temps  calamiteux,  dont  nos  populations 
Flamandes  ont  conservé  un  si  douloureux  souvenir,'  et 
dont  on  voudrait  aujourd'hui  leur  imposer  l'esprit  ?  Le 
Directoire  protesta  entre  Babeuf  et  son  parti  :  le  chef  de 
file  de  ce  parti,  ainsique  Darthé,  furent  condamnés  à  mort. 
Depuis  lors  ce  courant  d'idées  n'est  pas  éteint.  Depuis 
i83o  il  s'est  organisé  dans  l'ombre  ;  et  a  reparu  petit  à 
petit,  sous  des  noms  différents  dont  nous  aurons  à  par- 
ler plus  loin. 

Nous  croyons  avoir  démontré  que  la  propriété  pri- 
vée n'a  rien  de  contraire  à  la  nature  ;  mais  que  bien 
au  contraire,  elle  s'appuie  sur  la  nature  humaine  et  doit 
son  origine  au  cours  naturel  des  choses.  Quelque  vaste 
que  soit  le  monde,  partout  existe  la  propriété  privée.  Plus 
les  peuples  s'avancent  sur  le  '  chemin  de  la  civilisation, 
plus  ils  s'attachent  à  la  propriété  privée  et  l'affranchis- 
sent. De  ce  fait  il  résulte  encore  une  fois,  que  le  régime 
de  propriété  privée  est  le  type  de  perfection  vers  lequel 
s'avance  le  genre  humain  ;  avec  raison,  selon  nous,  puisque 
plus  la  propriété  est  libre,  plus  elle  devient  un  instru- 
ment dé   la  liberté  personnelle. 
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Pour  en  revenir  à  notre  thèse  première  :  si  la  pro- 
priété privée  est  juste,  voilà  donc  une  nouvelle  source 
d'inégalité  parmi  les  hommes.  En  effet,  la  fortune  est 
une  balance  dont  les  plateaux  montent  et  descendent  sans 
cesse.  La  Divine  Providence  donne  aux  différents  hommes 
des  moyens  de  succès  différents.  C'est  ainsi  que  l'inéga- 
lité, au  point  de  vue  de  la  propriété  privée  n'est  pas 
moins  inévitable  que  l'inégalité  au  point  de  vue  de  la 
santé,  du  talent,  et  de  la  durée  de  la  vie.  Il  est  vrai  que 
cette  inégalité  peut  être  plus  au  moins  grande,  d'après 
que  la  propriété  privée  est  plus  au  moins  bien  organisée, 
plus  au  moins  bien  employée.  L'inégalité  excessive,  dont 
nous  devrons  parler  plus  loin,  n'est  pas  inhérente  à  la 
nature  de  la  propriété  privée,  mais  à  son  abus,  et  au 
mauvais  courant  d'idées  développé  par  la  Révolution  Fran- 
çaise.  ([) 

VIL  Une  seule  égalité  parfaite,  mais  complète  celle-là, 
est  naturellement  à  la  portée  de  tous.  Tous  les  hommes 
ont  la  même  origine  et  la  même  destination,  la  même 
fin  dernière,  c'est-à-dire  Dieu.  Le  chemin  qui  y  mène 
est  également  ouvert  à  tous.  Cette  voie  est  praticable  à 
tous,  à  ceux  qui  marchent  pieds  nus,  comme  à  ceux  qui 
sont  richement  chaussés.  Une  seule  chose  est  nécessaire 
à   cet  effet,  la  volonté  libre.  Aucune  puissance  au  monde, 


(i)  Pour  montrer  à  quelles  extravagances  peut  mener  la  passion 
révolutionnaire,  nous  copions  une  résolution  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Paris  ^Moniteur  du  14  Nov.  lygS)  «  sur  la  proposition 
«  d'un  membre,  le  conseil  arrête  que  le  département  soit  invité  à 
«  faire  abattre  les  clochers,  qui  par  leur  domination  sur  les  autres 
«  édifices,  semblent  contrarier  les  principes  de  l'Egalité,  » 

Nous  ignorons  si  ce  membre  a  déjà  sa  statue  à  Paris,  ou  dans 
les   loges   maçonniques. 
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quelque  opulente  qu'elle  soit,  ne  peut  lier  la  liberté 
intérieure.  Le  pauvre  aussi  bien  que  le  riche,  mieux 
même  que  le  riche,  parce  qu'il  est  plus  à  l'abri  de  l'avarice 
et  de  l'égoisme,  peut  sur  cette  voie  triomphale  marcher 
fièrement  vers  le  but.  Hommes,  femmes,  vieillards,  enfants, 
peuvent  combattre  au  même  rang,  sous  la  même  ban- 
nière, sur  laquelle  est  gravé  en  lettres  d'or  le  nom  de 
la  vertu.  Le  sauveur  est  venu,  pour  rendre  plus  évidente 
et  plus  concrète  cette  égalité  devant  la  loi  de  la  vertu. 
Dans  sa  bonté,  il  a  dit  :  «  Bienheureux  les  pauvres  d'esprit, 
«  parce  que  le  royaume  de  Dieu  leur  appartient.  »  «  Mal- 
«  heur  à  vous,  riches  ;  il  est  plus  difficile  à  un  riche 
«  d'entrer  au  royaume  des  cieux,  qu'à  un  chameau  de 
«  passer  par  le  trou  d'une  aiguille.  »  Il  a  fondé  une 
Eglise,  où  riches  et  pauvres,  tous  sont  admis  également. 
Il  invite  tous  ces  disciples  également  au  banquet  de  son 
corps  et  de  son  sang.  De  tous  ses  enfants.  Il  dit  :  «  J'ai 
{(  prié  mon  Père  de  nous  rendre  un  entre  nous,  comme 
«  moi-même  je  suis  un  avec  mon  père.  »  Les  sacrements 
sont  également  présentés  à  tous.  Tous  retrouvent  dans 
la  plénitude  de  la  vérité  et  dans  la  noblesse  de  la  vertu, 
la  plénitude  de  la  vraie  liberté  intérieure  :  «  Veritas  li- 
berabit  vos.  »  Les  pauvres,  aussi  bien  que  les  riches,  trouvent 
place  sur  les  autels  sacrés,  s'ils  ont  pratiqué  la  vertu  à 
un  degré  héroique.  Saint  Benoit  Labbre,  le  roi  des  men- 
diants, se  trouve  côte  à  côte  sur  nos  autels  avec  un  Saint 
Louis,  la  gloire  du  trône  de  France.  Ils  occupent  la  même 
place  dans  nos  prières,  par  la  miséricorde  infinie  de  Dieu 
«  qui  comble  de  biens  ceux  qui  ont  faim,  et  renvoie, 
«  les  mains  vides,  les  riches  »  et  les  puissants  de  la  terre  ; 
qui  accorde  à  ses  serviteurs  une  gloire  devant  laquelle 
s'éclipse    toute    gloire   humaine,   cui   servire    regnare    est. 
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VIII.  L'Etat  a  cependant  pour  devoir  de  diminuer 
l'inégalité  au  point  de  vue  matériel,  autant  que  possible, 
sans  violer  ni  mutiler  le  droit.  Comment  cela  est-il  possi- 
ble, et  à  quelles  conditions  ?  nous  examinerons  cette  question 
dans  ce  livre  même.  Il  y  a  une  égalité  que  l'Etat  ne 
peut  être  dispensé  un  seul  instant  d'établir  et  de  sauve- 
garder, c'est  l'égalité  devant  la  loi.  Il  faut  cependant  la 
bien  comprendre.  Nous  avons  vu  comment  l'esprit  de  la 
Révolution  refuse  de  rien  reconnaître  en  dehors  de  l'Etat 
et  de  l'individu.  Nous  avons  déjà  montré  toute  la  faus- 
seté de  cette  prétention.  Il  n'est  donc  pas  possible  de 
traiter  les  sujets  comme  autant  d'atomes  égaux  d'un  tout 
qui  est  l'Etat.  Le  père  de  famille  n'a-t-il  pas  des  droits, 
que  n'ont  pas  les  enfants  ?  L'autorité  n'a-t-elle  pas  des 
droits,  dont  les  sujets  sont  exclus  ?  Nous  avons  indiqué, 
au  premier  livre,  les  limites  que  ne  peut  franchir  l'auto- 
rité. Si  ces  limites  sont  respectées,  alors  l'Etat  doit  ad- 
mettre, ce  que  proclame  du  reste  la  nature,  qu'il  y  a 
des  porteurs  de  droits  différents.  Passer  le  niveau  sur 
toutes  ces  différences  de  droits,  ce  serait  nier  toute  vie 
sociale,  tout  droit  naturel  religieux,  ou  même  profane 
positif.  Cependant,  si  l'organisation  sociale  exige  une  saine 
inégalité  entre  les  droits  dont  les  sujets  sont  dépositaires, 
l'autorité  doit  être  disposée  à  accorder  absolument  la  même 
protection  à  tous  les  droits  ;  pour  faire  valoir  également 
les  droits  de  tous,  et  rendre  la  revendication  de  tous 
les  droits  devant  la  justice,  également  facile  et  efficace. 
Ceci  découle  de  la  mission  même  de  l'Etat,  et  en  dé- 
coule comme  le  premier  et  le  plus  saint  de  ses  devoirs. 
La  justice  est  souvent  représentée  par  un  génie  féminin, 
qui  a  les  yeux  bandés,  et  tient  en  main  une  balance. 
De   mauvaises  langues   ont   dit,  que  c'était  afin  de   ne  pas 
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voir  les  irrégularités  de  la  pesée.  Le  vrai  sens  de  cet 
emblème  est  que  la  justice  doit  laisser  sa  marche  libre 
à  la  balance,  sans  admettre  n'importe  quelle  considération 
personnelle. 

A  cette  égalité  répugnent  encore  toutes  les  faveurs 
imméritées,  ainsi  que  les  privilèges,  qui  ne  présentent 
aucune  utilité  au  point  de  vue  du  bien  commun.  La 
fin  de  l'Etat,  c'est  le  bien  commun,  et  non  le  bien  d'un 
individu   au  détriment   des   autres. 

A  cet  égard,  nous  devons  avouer  qu'à  ne  considérer 
que  la  lettre  de  la  loi,  la  situation  actuelle  vaut  mieux 
que  celle  qui  régnait  à  la  fin  de  notre  ancien  régime, 
ici  en  Belgique.  Ne  parlons  pas  de  la  pratique.  Nous 
croirait-on,  si  nous  affirmions  que  de  fait  tous  les  Bel- 
ges sont  égaux  devant  la  loi  ?  Ou  bien,  l'histoire  con- 
temporaine se  lèverait-elle  peut  être  pour  nous  réfuter? 
Laissons-donc  là  la  pratique  réelle,  pour  nous  attacher 
à  la  lettre  de  la  loi.  A  ce  point  de  vue,  l'égalité  est 
mieux  sauvegardée  aujourd'hui  qu'à  la  fin  de  notre  ancien 
régime.  Nos  lois  actuelles  proclament  clairement  l'égalité 
devant  la  loi  :  «  Tous  les  Belges  sont  égaux  devant  la 
loi.  ))  A  la  fin  de  notre  ancien  régime,  il  y  avait  des 
cas  légaux  ou  le  prince  pouvait  interrompre  le  cours 
de  la  justice  ;  et  où  il  pouvait,  sans  contrôle  et  sans 
responsabilité  légale,  accorder  des  privilèges  considérables,  (i) 
Les  assauts  constants  de  l'autorité,  et  l'affaiblissement  de 
nos  ancêtres  à  la  suite  de  guerres  longues  et  continues, 
semblent  expliquer  seules  l'invasion  d'un  pareil  esprit 
d'inégalité,  dans  notre  législation  nationale.  «  L'égalité  » 
que  la   politique  révolutionnaire  a  sans  cesse  sur  les  lèvres 

'(i)  PouUet,  Les  Constitutions  Nationales. 


—  i63  -- 

est  celle  qui  naquit  du  cerveau  malade  de  J.  J.  Rousseau, 
et  qui  fut  portée  autour  de  l'Europe  à  la  pointe  des 
bayonnettes  Françaises,  au  cri  connu  de  «  Liberté,  Ega- 
lité, Fraternité.  »  La  bourgeoisie  libérale  voudrait  bien 
limiter   cette  égalité  à   l'égalité  constitutionnelle   devant  la 

loi.    Mais les   colonnes  ouvrières  s'élèvent   contre  cette 

interprétation.  Elles  s'inclinent  comme  la  bourgeoise  libé- 
rale devant  la  révolution  Française,  qu'elles  vénèrent  comme 
leur  mère.  Elles  veulent  l'égalité  au  sens  plein  et  entier 
de  J.  J.  Rousseau,  leur  patriarche,  et  menacent  la  bour- 
geoisie libérale  de  la  dépouiller  de  ses  sacs  d'or,  pour  en 
combler  l'abîme   qui   la   sépare   des  classes  ouvrières. 


Les  conditions  ou  rangs  sociaux. 

I.  TROIS  CONDITIONS  NATURELLES,  —  II.  LA  NOBLESSE. 
—  III.  ORGANISATION  NÉCESSAIRE.—  IV.  ÉTATS  MOYENS  : 
AGRICULTURE.  —  V.  MÉTIERS  &  INDUSTRIE.  —  VI.  LE 
COMMERCE.  —  VII.  LA  BOURGEOISIE  LIBÉRALE  &  LES 
CLASSES  MOYENNES.   —  VIII.  LA  CLASSE  OUVRIÈRE. 

I.  L'inégalité  existe  parmi  les  hommes,  et  elle  est 
de  nécessité  naturelle.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que 
l'on  y  rencontre  tous  les  degrés  imaginables.  Tout  homme 
a  son  rang  :  cette  variété  peut  ajouter  à  la  force  de 
l'Etat,  s'il  y  a  chez  tous  du  dévouement  à  la  chose 
publique,  et  que  les  différences  des  classes  soient  suffi- 
samment équilibrées.  Dans  une  inégalité  graduée,  il  en 
est  naturellement  qui  occupent  l'échelon  suprême  ;  d'autres 
occupent  le  milieu  ;  d'autres  enfin,   les  échelons  inférieurs. 

Ce  qui  détermine  ces  situations,  dans  nos  sociétés, 
c'est  généralement  l'avoir  matériel.  Celui-là  en  effet,  qui 
est  en  possession  du  bien  matériel,  tient  en  mains  la 
clef  du  bien-être,  de  la  sécurité  et  de  l'indépendance. 
Celui  qui  en  est  en  possession,  tâche  de  le  garder  et 
de  le  transmettre  à  ses  descendants.  C'est  ainsi  que,  sans 
secousse,  il  se   forme   une  classe  d'hommes,   qui  sont   pla- 
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ces  au  haut  de  l'édifice  social  par  le  fait  même  de  leur 
naissance,  et  qui  transmettent  sans  cesse  la  même  situation 
à  leurs  enfants. 

L'influence  naturelle  d'un  grand  avoir  matériel,  c'est 
l'attraction.  A  moins  de  cause  particulière  qui  trouble 
l'ordre  naturel  des  choses,  les  hommes  aiment  à  se  grouper 
autour  d'un  centre,  d'où  peuvent  leur  venir  aide,  pros- 
périté et  sécurité.  De  là  résulte,  pour  cette  classe  de  ci- 
toyens, une  position  toute  spéciale  dans  l'organisation  de  la 
société  :  il  leur  en  reviendra  des  droits  politiques  que  les 
autres  ne  posséderont  pas,  mais  aussi  des  obligations  so- 
ciales dont  les  autres  seront  exempts.  Cette  classe  s'appelle 
la  noblesse.  Dans  tous  les  pays,  il  existe  une  noblesse  ; 
c'est  à  dire  une  condition  sociale  qui  se  recrute  en  général 
par  le  fait  de  la  naissance;  qui  occupe  dans  la  société  un 
rang  élevé,  et  est  dépositaire  de  droits  politiques  et  de 
devoirs  sociaux  particuliers.  Rien  n'est  plus  naturel  que 
la  formation  d'une  noblesse,  dans  les  sociétés  où  l'inégalité 
est  de  nécessité  naturelle.  Nous  pouvons  en  appeler  au 
témoignage  de  l'histoire  universelle.  Or,  comme  dit  Giceron, 
ce  qui  se  fait  partout  et  toujours,  est  la  conséquence 
d'une  loi  naturelle.  La  noblesse  est  une  branche,  qui  se 
développe  nécessairement   sur  l'arbre    de  la  société  civile. 

A  l'échelon  inférieur,  se  tiennent  ceux  qui  sont  privés 
de  biens  matériels  autres  que  leur  travail  quotidien.  Ils 
doivent  gagner  leur  vie  au  jour  le  jour.  On  les  appelle 
ouvriers,  ou  comme  on  a  coutume  de  le  faire  mainte- 
tenant,  travailleurs.  Ils  doivent  se  mettre  à  la  disposition 
des  autres,  pour  se  frayer  un  chemin  à  travers  la  vie. 
La  classe  ouvrière  est  un  élément  indispensable,  un  or- 
gane nécessaire  de  la  vie  sociale.  S'il  n'est  pas  possible 
que  chacun  se   suffise  à   lui-même,   alors  il   est   nécessaire 
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de  s'entr'aider.  S'il  n'y  avait  pas  une  classe  d'hommes, 
qui,  par  l'absence  de  fortune,  est  force'e  de  se  mettre  au 
service  des  autres,  d'où  viendrait  cette  aide  et  cette  assi- 
stance ?  La  classe  ouvrière  n'est  donc  pas  la  balayure  de 
la  socie'té;  elle  en  est  un  organe  ne'cessaire,  au  moins 
autant  que  la  noblesse. 

Au  milieu  de  cette  double  extrémité,  se  tiennent  ceux 
qui  travaillent  pour  leur  propre  compte;  qui  ne  doivent 
point  louer  leurs  services  à  d'autres;  mais  qui  cependant 
assument  la  tâche  de  pourvoir  aux  nécessités  matérielles 
de  la  société.  Cette  nécessité  est  triple  :  la  production  des 
matières  premières  ;  la  transformation  des  matières  en  choses 
consommables  ;  enfin  le  commerce,  par  lequel  les  marchan- 
dises s'échangent  au  besoin  et  arrivent  jusqu'au  consommateur. 
La  production  des  matières  premières  est  le  fait  des  agri- 
culteurs, des  mineurs,  des  forestiers,  des  pêcheurs  ;  la 
transformation  appartient  aux  industriels  ;  l'échange  enfin 
aux  négociants.  Toutes  ces  conditions  sont  nécessaires  à 
la  prospérité  de  la  vie  sociale.  Chacune  constitue  une 
force,  une  puissance  que  l'on  ne  peut  méconnaître.  En 
elles-mêmes,  elles  ne  sont  que  des  forces.  Pour  coopérer 
au  bien  commun,  il  est  nécessaire  que  chacune  occupe 
dans  l'édifice  social  la  place  qui  lui  revient.  La  paix, 
comme  dit  S^  Augustin,  est  la  tranquillité  de  l'ordre.  Or 
il  y  a  de  l'ordre,  lorsque  chaque  chose  est  à  sa  place,  et 
agit  comme  elle  doit  agir.  Il  nous  reste  donc  à  examiner, 
quelle  place  et  quel  rôle  reviennent  à  chacune  des  grandes 
classes  de  citoyens,  et  quelles  sont  les  conditions  auxquelles 
celles-ci  pourront  remplir  ce   rôle. 

IL  Parlons  d'abord  de  la  noblesse.  Au  point  de  vue 
social,  la   noblesse   est  de  la   plus   haute  importance.  «  Là 
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«  où  Ia  noblesse  sort  naturellement  de  l'histoire  du  peuple, 
«  elle  occupe,  au  point  de  vue  politique  et  social,  une 
«  place  considérable.  Liée  par  les  traditions,  et  rattachée 
«  plus  étroitement  à  l'Etat  que  les  autres  conditions, 
«  par  ses  possessions  territoriales,  elle  a  un  intérêt  tout 
«  particulier  à  la  conservation  de  Tordre  existant,  et  se 
«  trouve  portée  a  le  défendre  de  ses  biens  et  de  son 
«  sang.  Modèle  de  patriotisme,  de  désintéressement  et 
«  de  dévouement,  elle  est  pour  le  pays  Tornement  de 
«  ses  fêtes,  aux  jours  de  prospérité.  Aux  jours  d'épreuve, 
«  elle  constitue  une  mine  de  courage  indompté  et  de 
«  résistance  tenace.  Animée  de  cette  légitime  fierté  que 
((  lui  inspirent  le  sentiment  de  ses  devoirs  et  l'indépen- 
«  dance  de  sa  position,  elle  n'est  pas  seulement  l'appui 
«  du  trône,  mais  encore  le  rempart  des  libertés  popu- 
«  laires,  qui,  ainsi  que  l'enseignent  la  nature  des  choses 
«  et  l'histoire,  sont  incapables  de  se  défendre  par  elles 
«  mêmes  contre  les   attaques  de   l'absolutisme.    »    (i) 

Cependant,  pour  que  la  noblesse  occupe  cette  place 
dans  la  vie  politique  et  sociale,  il  faut  qu'elle  reste  unie 
au  peuple.  Par  la  propriété  terrienne,  elle  constitue  une 
force  sociale,  un  centre  autour  duquel  le  peuple  aime 
à  se   ranger....   pourvu  que  la  noblesse  s'en  montre  digne. 

Le  noble,  plus  que  tout  autre,  doit  comprendre  que 
la  fortune  impose  des  devoirs  sociaux.  Il  ne  lui  est  pas 
permis  de  ne  faire  servir  ses  trésors  qu'à  son  intérêt 
personnel,  sous  peine  de  perdre  sa  considération  et  son 
influence.  L'égoisme  est  pour  lui  la  plus  funeste  des 
dispositions.    S'il   s'éloigne   du    peuple   par   la   rudesse,  son 


(1)  Walter,   Naturrecht  und  Politik,  p.  314. 
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caractère  impérieux  et  cassant,  sa  cupidité,  par  le  manque 
de  dévouement  aux  intérêts  du  peuple  ;  s'il  n'est,  aux 
yeux  de  tous,  qu'un  riche  seigneur  qui  mange  et  boit 
à  la  santé  publique  ;  s'il  ne  voit  dans  le  monde  qu'une 
immense  arène  où  les  plus  beaux  cavaliers  cueillent  le 
plus  d'applaudissements  et  le  plus  d'œillades  ;  surtout  s'il 
veut  faire  payer  l'écot  à  ses  tenanciers  ;  alors,  c'en  est 
fait  de  l'affection,  de  la  sympathie,  comme  aussi  de  l'in- 
ftuence  et  de  l'autorité.  Le  peuple,  à  son  tour,  s'éloigne 
de  lui,  et  finit  par  se  demander,  si  le  seul  fait  de  la 
naissance  est  bien  un  titre  suffisant,  pour  être  élevé  à 
un  degré  d'opulence  aussi  démesurément  supérieur  à  celui 
du  reste  de  la  population.  Le  peuple  ne  comprend  pas 
la  raison  d'être  des  grandes  fortunes,  s'il  ne  voit  plus 
de  devoirs  sociaux  qui  s'y  attachent.  De  là  suit  une 
position,  qui  est  précisément  faite  pour  provoquer  une 
passion  egalitaire  malsaine,  sous  l'excitation  des  démagogues. 

III.  Trois  conditions  sont  nécessaires,  pour  que  la  no- 
blesse puisse  remplir  sa  mission  salutaire  dans  la  société. 
Plus  que  les  autres,  les  nobles  ont  besoin  d'être  imbus 
de  bon  principes.  En  effet,  ils  constituent  une  grande 
puissance.  Si  cette  puissance  est  mise  au  service  des  idées 
révolutionnaires,  le  mal  qu'elle  peut  causer  est  incalcu- 
lable. La  noblesse  devient  alors  une  puissance  destructive, 
qui  aide  à  tout  briser;  elle  est  entourée  par  la  démagogie 
d'un  respect  factice,  et  employée  jusqu'à  ce  qu'  elle  ait 
achevé  son  rôle  de  démolisseuse,  pour  tomber  enfin  comme 
victime  ornée  de  bandelettes  sous  les  poscriptions  de  la 
révolution. 

Une  seconde  condition,  c'est  la  résidence  de  la  no- 
blesse dans  ses  propriétés  terriennes.  Comment  un  homme, 
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qui  est  éloigné  du  théâtre  de  son  influence,  peut-il  con- 
naître les  besoins,  les  tendances,  les  dispositions  générales 
d'un  peuple  avec  lequel  il  devrait  vivre  ?  Le  bon  sens 
seul  suffit  à  apprendre,  qu'il  faut  faire  ses  affaires  par 
soi-même,  si  l'on  veut  qu'elles  soient  bien  faites.  Si  un 
noble  veut  remplir  ses  devoirs  sociaux,  il  a  besoin  de 
les  connaître  et  de  les  accepter  avec  dévouement.  C'est 
pourquoi,  il  doit  résider  sur  le  théâtre  de  ses  opérations, 
vivre  au  milieu  de  son  peuple,  apprendre  à  connaître 
par  lui-même  ses  besoins,  pour  pouvoir  d'autant  mieux 
y  satisfaire.  Lorsque  nous  nous  représentons  l'ancienne 
vie  de  campagne  en  Belgique,  nous  aimons  à  nous  re- 
présenter la  noble  dame  prendre  intérêt  aux  ménages 
indigents  ou  éprouvés,  et  les  assister  en  personne.  Nous 
nous  représentons  une  famille,  héritière  des  plus  nobles 
traditions,  ayant  encore  plus  d'honneur  que  d'honneurs, 
résidant  continuellement  au  milieu  du  peuple,  parlant 
sa  langue,  et  vivant  de  sa  vie.  Si  la  noblesse  ne  réside 
pas,  les  rapports  entre  le  propriétaire  et  ses  tenanciers 
ont  lieu  par  l'intermédiaire  de  régisseurs,  qui  sont  sou- 
vent des  tyrans  au  petit  pied,  guidés  par  leur  seul  intérêt. 
Tous  les  rapports  finissent  ainsi  par  se  réduire  à  des 
questions  de  comptes  à  solder  et  d'intérêts  matériels, 
habituellement  entourées  d'une  ignorance  absolue  des  cir- 
constances  qu'il  faudrait  pourtant  connaître,   (i) 


(1)  On  considère  généralement  comme  une  des  causes  de  la  mi- 
sère de  l'Irlande  la  possession  des  domaines  Irlandais  par  des  «  ab- 
«  sentees»,c'est-à-dire,des  propriétaires  qui  ne  mettent  jamais  ou  presque 
jamais  le  pied  sur  le  sol  de  l'Irlande  et  dépensent  en  Angleterre  et 
ailleurs  ce  que  ce  sol  leur  produit.  «  1443  persons  own  about  one  sixth 
«  of  the  land,  and  are  stated  as  a  rarely  or  never  resident  »  in  Ireland.  » 
Tablet,  3i  March  i883. 


Une  troisième  condition  nous  parait  être  la  conser- 
vation des  propriétés  terriennes  dans  la  même  maison, 
au  moins  dans  une  proportion  telle,  que  les  relations 
sociales  ne  soient  point  à  renouveler  au  décès  de  chaque 
propriétaire.  C/est  ainsi  qu'on  produirait  la  stabilité  dans 
le  pays,  et  dans  toute  la  situation  du  peuple.  Nous  avons 
vu  plus  haut,  comment,  au  témoignage  de  Burgundus, 
les  nobles  sous  l'ancien  régime  convertissaient  leurs  pro- 
priétés allodiales  ou  franches  en  fiefs,  pour  les  tenir  réunies 
et  les  transmettre  entre  les  mains  d'un  seul.  Il  se  peut, 
qu'ils  n'aient  eu  en  vue  que  lustre  et  la  puissance  de  leur 
maison:  mais  qu'ils  l'aient  voulu  ou  non,  ils  ont  donné 
ainsi  à  l'Etat  une  assiette  plus  stable.  Maintenant  que  la 
féodalité  a  disparu,  comment  pourrait-on  obtenir  le  même 
résultat  ?  Par  la  liberté  testamentaire.  La  noblesse,  bien 
instruite  de  sa  position  sociale  dans  l'Etat,  devrait  pouvoir 
recourir  à  la  liberté  testamentaire,  comme  instrument  pour 
remplir  ses  intentions  patriotiques.  N'allons  pas  croire  ce- 
pendant que  la  liberté  testamentaire  soit  plus  avantageuse 
aux  nobles  qu'aux  autres  :  non  ,  l'observation  la  plus 
restreinte,  la  plus  légère  réflexion,  suffisent  pour  faire 
comprendre,  que  moins  une  propriété  est  considérable,  plus 
elle  a  à  souffrir  de  la  loi  de  partage  égal  et  forcé,  (i) 

La  noblesse  Française  du  siècle  passé,  imitant  l'exemple 
de  Louis  XIV,  était  en  grande  partie  déchue  des  vertus 
de  ses  ancêtres.  Le  roi  attira  la  grande  noblesse  à  Paris, 
et  érigea  une  cour  brillante,  où  toutes  les  étoiles  de  la 
France  vinrent  resplendir  autour  du  Roi-soleil.  C'est  ainsi 
que    Louis  XIV   inaugura  le  funeste  système  d'attirer  à  la 


(i)  Voir  ce   que   nous  avons   dit  de  la  période  Bourguignonne  dans 
une  note   importante,  p.    226.  I  vol. 
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capitale  toutes  les  grandeurs  du  pays.  Naturellement,  il  était 
glorieux  pour  lui,  qui  entretenait  et  animait  toute  cette 
tourbe,  de  voir  ainsi  se  grouper  autour  de  son  trône  tous 
ces  adulateurs,  qui  attendaient  de  sa  royale  munificence 
et  de  ses  sympathies  le  droit  de  vivre.  Louis  XIV  ne  se 
rendait  pas  compte,  qu'en  agissant  ainsi,  il  accumulait  tout 
le  sang  du  pays  dans  la  tête.  Les  scandales  de  la  cour 
aidèrent  à  corrompre  la  noblesse.  Beaucoup  de  nobles  se 
firent  exempter  de  l'impôt  :  bien  plus,  ils  se  firent  assi- 
gner toute  espèce  de  pensions  annuelles  ou  viagères,  et 
firent  payer  par  le  fermier,  ce  qui  manquait  encore  pour 
solder  les  excès  de  leur  luxe.  Le  règne  de  Louis  XV  fut 
encore  plus  meurtrier  pour  la  situation  morale  de  la  noblesse. 
A  la  fin  de  l'ancien  régime,  en  France,  c'était  une 
véritable  exploitation,  pratiquée  en  grand,  sur  le  corps 
affamé  de  la  France.  Beaucoup  de  nobles  émargeaient  au 
budget....  mais  oubliaient  totalement  leurs  devoirs  sociaux. 
Ils  dépensaient  à  Paris,  loin  de  leur  domaines,  des  som- 
mes fabuleuses,  et  ne  songeaient  à  rien  au  delà,  sinon, 
aux  moyens  de  remplir  leurs  caisses  vides.  Faut-il  donc 
s'étonner  que  le  peuple  Français,  sentant  sur  ses  épaules 
ce  lourd  fardeau,  sans  voir  nulle  part  une  compensation 
quelconque,  se  détacha  de  la  noblesse,  lui  enleva  la 
direction  de  la  société,  et  lui  cassa  dans  les  mains  le 
sceptre  despotique  qu'elle  promenait  sur  une  grande  partie 
de  la  France?  Seulement  il  y  eut  une  faute,  un  crime: 
la  bourgeoisie,  le  Tiers-Etat,  s'étant  emparée  du  sceptre 
absolutiste  de  l'ancienne  noblesse,  n'y  apporta  point  les 
réformes  radicales  indispensables.  L'idée  du  pouvoir  de 
l'Etat  allait  rester  la  même,  c'est-à-dire,  l'absolutisme 
d'Etat  ;  seulement,  les  sentiments  chrétiens,  que  la  no- 
blesse avait   plus  au  moins  conservés,  allaient  maintenant 
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s'évanouir  chez  la  bourgeoisie  incrédule,  et  être  privés 
de  leur  dernière  influence.  En  France,  cette  antipathie, 
cette  aversion  pour  la  noblesse  s'est  conservée  en  plu- 
sieurs régions,  et  elle  a  pénétré  jusqu'aux  derniers  rangs 
de  la  société.  En  Belgique,  il  en  est  autrement.  A  la 
fin  de  notre  ancien  régime,  notre  noblesse  n'était  en  aucune 
façon  à  comparer  à  cette  noblesse  de  cour  de  la  France. 
Que  nous  sachions  du  moins,  nos  nobles  n'étaient  pas 
à  beaucoup  près  aussi  corrompus  que  ceux  de  France  : 
ils  n'étaient  point  aussi  cupides  ;  et  pratiquaient  mieux 
leurs  devoirs  sociaux.  Par  toute  la  Belgique,  il  existe 
encore  de  la  sympathie  pour  la  noblesse.  Les  nobles 
n'ont  qu'à  saisir  l'influence  ;  elle  leur  est  offerte  spon- 
tanément. S'ils  voulaient  remplir  leurs  devoirs  sociaux, 
et  se  rendre  capables  de  conduire  et  d'administrer  le  pays, 
nos  populations  seraient  de  jour  en  jour  plus  disposées 
à  les  suivre,   et  à  coopérer   avec    eux  au   bien   commun. 

IV.  Il  nous  reste  à  parler  maintenant  des  classes 
moyennes.  Sous  ce  nom,  nous  comprenons  tous  ceux  qui 
assument  la  tâche  de  satisfaire  aux  besoins  matériels  de 
la  société  sans  devoir  louer  leur  travail  au  service  d'autrui. 
Nous  recontrons  d'abord  la  classe  agricole.  La  profession 
de  l'agriculteur  est  incontestablement  la  profession  la  plus 
rude,  la  plus  féconde  en  sollicitudes,  de  toutes  les  oc- 
cupations sociales.  L'agriculteur  travaille  du  commencement 
de  l'année  à  la  fin,  pour  forcer  pour  ainsi  dire  la  nature 
à  lui  donner  ses  produits.  Après  ses  rudes  labeurs,  il  a 
la  conscience  du  danger  où  il  se  trouve,  de  perdre  le  fruit 
de  son  travail,  soit  à  cause  des  intempéries  de  l'air,  soit 
à  cause  de  maladies  inconnues  qui  s'abattent,  (hélas  si  fa- 
cilement!)  sur  la  végétation   ou   sur   les  animaux.  Contre 
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ces  causes  de  décadence,  le  cultivateur  ne  peut  rien  par 
lui-même  ;  il  sait  cela,  et  c'est  ce  qui  le  porte  à  invo- 
quer la  protection  d'en  haut.  Il  sait  en  effet,  que  sans 
la  bénédiction  du  ciel,  toutes  ses  peines  sont  inutiles!  D'un 
autre  côté,  il  n'est  pas  de  profession,  qui  procure  autant 
de  satisfaction.  Un  paysan  est  un  roi  en  miniatuare.  Son 
exploitation  est  son  royaume.  Il  a  à  s'occuper  de  tant 
d'objets  à  la  fois;  tout  demande  une  si  grande  unité  de 
direction,  que  le  paysan  peut  constater  à  tout  instant  l'ef- 
ficacité de  son  influence. Ajoutez  ce  plaisir  toujours  nouveau, 
qu'il  trouve  à  voir  germer  les  semences  jetées  en  terre, 
et  à  les  suivre  à  tous  les  degrés  de  leur  développement. 
Aussi,  il  n'y  a  personne  qui  soit  attaché  de  corps  et 
d'âme  à  son  exploitation,  comme  le  paysan.  Quand  il 
quitte  son  domaine,  son  royaume,  que  de  fois  n'arrive- 
t-il  pas  qu'il  tombe  dans  la  tristesse   et  la   langueur. 

De  cette  tendance  à  s'élever  aux  causes  supérieures, 
et  de  cet  attachement  à  son  exploitation,  arrosée  de  ses 
sueurs,  résulte  le  plus  puissant  esprit  de  conservation  que 
l'on  puisse  rencontrer  dans  les  rangs  de  la  société.  Le 
paysan  est  naturellement  antipathique  à  tout  ce  qui  peut 
le  troubler  dans  son  travail  et  dans  la  jouissance  des  fruits 
de  ses  labeurs.  Les  nouveautés,  les  révolutions,  sont  presque 
toujours  meurtrières  pour  lui  :  voilà  pourquoi  il  en  a  horreur. 

Enfin,  au  point  de  vue  moral,  si  le  paysan  n'est  pas 
sans  artifices  quand  il  s'agit  de  gagner  de  l'argent,  né- 
anmoins, en  général,  si  l'on  nous  passe  l'expression,  il  marche 
droit  dans  ses  souliers.  Il  est  éloigné  des  villes:  moins 
de  contact  avec  la  vie  urbaine  fait  qu'il  contracte  moins 
de  corruption.  D'ailleurs,  tout  dans  ses  occupations  le 
pousse  au  bon  sens  et  à  la  prévoyance,  parce  que  chacune 
de   ses  entreprises,    quelque  petite  qu'elle  soit,  se  solde  par 
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un  bénéfice  ou  une  perte.  Enfin,  ce  qui  le  porte  encore 
à  la  prévoyance,  c'est  qu'il  n'a  pas  le  roulement  de  ca- 
pitaux comme   le   commerçant  ou   l'industriel. 

Bienfaisant  à  sa  manière,  à  l'égard  de  ses  serviteurs 
et  de  ses  voisins  pauvres,  droit  et  compatissant,  simple 
dans  ses  mœurs,  l'uniformité  de  sa  vie  se  passe  dans  l'al- 
ternance régulière  du  travail  et  des  exercices  du  culte. 
Eloigné  de  la  délicatesse  des  villes,  il  ne  soupire  pas  ha- 
bituellement après  d'autres  plaisirs  que  ceux  que  donne  la  vie 
champêtre. 

La  classe   des   agriculteurs  est  de  la  plus  haute  impor- 

* 

tance  pour  la  société  et  l'Etat.  C'est  là  que  se  trouvent 
les  éléments  conservateurs,  la  force  et  la  santé  de  tout 
l'édifice  social.  La  classe  des  agriculteurs  est  la  substruction 
indispensable,  sur  laquelle  doivent  s'appuyer  la  société  et 
l'Etat   pour  acquérir  la  solidité   nécessaire,   (i) 

Pour  donner  à  la  condition  des  agriculteurs  sa  sig- 
nification entière,  il  faut  qu'elle  soit  libre.  Lorsque  tous 
les  cultivateurs  sont  descendus  au  rang  de  fermiers,  ils 
tombent  sous  la  dépendance  de  leurs  propriétaires.  Ils 
ne  disposent  plus  d'eux-mêmes  ;  ce  qui  détruit  leur  dig- 
nité, l'attachement  à  la  profession,  et  l'esprit  de  progrès 
dans  les  entreprises  agricoles.  Le  paysan  ne  peut  plus 
déposer  son  influence  dans  la  balance  de  l'Etat  :  aux  lieu 
et  place  de  sa  volonté  se  met  la  volonté  de  son  proprié- 
taire. On  paralyse  ainsi  l'influence  salutaire  des  tendances 
conservatrices    de  l'agriculteur.    Pour  lui  garantir  son  in- 


(i)  111  fares  the   land,  to  hastening   ills   a  prey 
Where   weaith  accumulâtes  and  men  decay: 
Princes  and   Lords  may  flourish  or  may    fade, 
But  a   bold  peasantry,    their  counlry's  pride, 
When  once  destroid,  can  never  be  supplied  (Goldsmith.) 
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dépendance,  nous  ne  connaissons  guère  d'autre  moyen 
que  la  liberté  testamentaire,  et  la  vulgarisation  d'idées 
plus  saines  sur  l'égalité  dans  les  successions.  Il  se  peut 
que  dans  d'autres  régions  cette  liberté  testamentaire  soit 
superflue  ;  mais  en  présence  d'une  classe  d'agriculteurs 
aussi  importante  que  celle  de  la  Flandre,  en  présence 
de  l'organisation  sociale  actuelle,  il  n'est  pas  possible  de 
concilier  l'égalité  du  partage  forcé  avec  la  conservation 
de  cette  classe  de  citoyens  jouissant  d'un  degré  quelconque 
d'indépendance.  Ou  bien  la  classe  des  agriculteurs,  sur 
laquelle  est  basé  tout  notre  esprit  national  doit  dispa- 
raître, ou  bien  il  faut  tempérer  sinon  supprimer  tout  à 
fait  cette  loi  de  partage  égal  et  forcé,  qui  nous  est  venue 
de   la  France   révolutionnaire,   (i) 


(i)  «  Sans  doute  les  fermiers  de  ce  temps-là  (moyen-âgej  avaient 
«  des  obligations  nombreuses,  portaient  de  lourdes  charges,  et  avaient 
«  à  travailler  rudement.  Néanmoins,  on  ne  rencontra  jamais  à  la 
«  campagne  autant  de  misère  que  dans  les  temps  qui  ont  suivi,  et 
«  de  nos  jours.  Le  paysan  n'était  pas  abandonné  absolument  à  la 
"  dureté  inexorable  du  sort  ou  des  accidents  ;  ça  et  là,  comme  nous 
«  l'avons  dit,  il  recevait  un  dédommagement  dans  les  grandes  infor- 
«  tunes,  et  sur  plusieurs  points  de  la  Flandre  qui  marchait  incon- 
«  testablement  à  la  tête  de  toutes  les  races  Belges  dans  la  voie  du 
«  progrès  au  moyen-âge,  on  découvre  des  traces  indéniables  d'assurance 
«  mutuelle  contre  l'incendie,  et  même  contre  la  perte  des  bestiaux, 
«  au  treizième  siècle  Une  charte  de  1241,  dont  nous  avons  trouvé 
«  la  copie  dans  le  cartularium  abbatiae  S.  Nicolai  Furnensis,  nous 
«  apprend  que  Thomas  de  Savoie,  ainsi  que  Jeanne  son  épouse,  du 
«  consentement  des  échevins  et  des  «  Guerheers  »  de  Furnes  accor- 
«  dèrent  à  l'Eglise  de  St.  Nicolas  dans  cette  ville,  les  mêmes  condi- 
«  tions  et  la  même  protection  que  celles  dont  jouissaient  les  laies 
«  de  la  chatellenie,  contre  les  incendies,  pourvuque  la  dite  institution 
«  voulût  contribuer,  en  proportion  de  ses  biens,  au  dommage  souf- 
«  fert  par  les  autres.  —  Quant  à  l'assurance  mutuelle  contre  la 
«  perte  des  bestiaux,  une  charte  de  1292  nous  fait  voir  à  l'évidence 
u  que  les  habitants  du  pays  de  Furnes  étaient  obligés  d'y  coopérer  : 
«  Il  soit    costume    et   usaigie  dedans    ledit   tieroir    de  Furnes....   que 
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V.  Le  second  groupe  des  classes  moyennes  est  celui 
des  industriels.  Ce  sont  les  industriels  qui  transforment 
les  matières  premières  produites  par  l'agriculture,  l'extrac- 
tion minière,  la  culture  forestière,  la  chasse  et  la  pêche, 
à  l'effet  de  les  rendre  plus  ou  moins  immédiatement 
consommables.  Le  travail,  l'activité,  l'esprit  d'invention 
sont  les  qualités  principales  requises  pour  ce  groupe.  Il 
doit  observer  les  goûts  des  clients  ;  et,  à  cet  égard,  il 
est  beaucoup  moins  indépendant  que  l'agriculteur.  En 
général,  la  situation  de  l'industriel  est  moins  stable  que 
celle  de  l'agriculteur  propriétaire.  L'industriel  est  plus  porté 
vers  les  nouveautés,  auxquelles  le  sollicite  la  nature  même 
de  ses  occupations.  L'influence  des  industriels,  à  supposer 
avant  tout  que  cette  influence  soit  saine,  peut  servir  jusqu'à 
un  certain  point,  de  contrepoids  aux  tendances  conser- 
vatrices de  la  classe   agricole. 

Pour  qu'ils  puissent  faire  valoir  leur  intervention 
dans  l'Etat,  ainsi  qu'en  vue  de  maintenir  leur  position 
sociale,  il  nous  parait  indispensable  que  les  industriels 
aient  recours  à  l'association.  L'association  double  les  forces; 
elle  est  la  corde  qui,  enroulée  autour  de  l'arbre,  fait  de 
la  main  la  plus  faible  un  vigoureux  levier.  Que  devien- 
dront les  petits  industriels,  étoiles  de  cinquantième  grandeur 
au  firmament   du   monde   moderne,  une  fois  que   la   con- 


.  n 


K  tout  chil  qui  i  dimorent  et  appartiennent  doivent  payer  Hamerlingh 
«  La  perte  du  bétail  était  compensée  au  moyen  de  cet  impôt;  et 
«  celui  ci  devait  dater  de  bien  plus  haut,  puisque  l'abbé  de  St.  Ni- 
«  colas  assure  dans  le  document  susmentionné,  qu'ils  ont  versé  dans 
«  la  caisse  «  des  Hamelinghen,  de  si  loingtains  dont  il  n'est  mémoire 
«  et  en  ont  argent  paiet  ef  leveit  et  en  sont  bien  chartreit  de  nos 
«  très-chiers  contes  et  contesses  de  Flandre.  »  Depotter  et  Broeckaert, 
Geschiedenis  van  den  Belgischen  Boerenstand,  tot  op  het  einde  der 
XVIIl®  eeuw,  p.  212. 


-  177  - 

cürrence   brutale    les   mettra   en   présence    des    soleils    du 
capital   et   de   la   vapeur  ? 

Il  faut  donc  distinguer  la  grande  industrie  de  la  petite* 
La  grande  tient  à   sa   disposition  le  capital   et    la   vapeur  î 
deux   instruments   de    production   qui    diminuent    considé- 
rablement   les    frais,    et   sont    d'une  activité   infatigable   et 
d'une  rapidité   inouie.    Si  d'un  côté   on    place   le    capital, 
et   les   machines   à   vapeur;    et  que  de  l'autre  on  ne  mette 
que  de  faibles  ressources  et   le   travail    manuel,    au  moins 
pour  toute    production  grossière  ou  très  uniforme,  la  lutte 
est   si  inégale  qu'elle  semble  impossible.   Nous  avons  pu  le 
constater  ici   en    Flandre.    La  filature,   ainsi  que  le  tissage 
à   la  main,   la  grande  richesse  du  pays,  après  l'agriculture, 
ont  été   tuées   par  la    machine  à  vapeur  et  la   grande  in- 
dustrie.   Beaucoup    de    citoyens   sont   ainsi   descendus   du 
rang   de   petits   industriels  à  celui  de  journaliers.  Nous  ne 
parvenons   pas   à   comprendre,    comment    le    capital   et  la 
machine   à   vapeur,    appliqués  à  d'autres  industries  qui  en 
sont  susceptibles,    ne    produiraient    pas    nécessairement   le 
même  effet.  Comment  les  petits  industriels  pourront-ils  se 
défendre?   Autrefois   on    avait    recours    à   la    corporation. 
La   corporation  était,   en  général,  l'association  de  ceux  qui 
faisaient   une  même  industrie.     Chaque  métier  constituait 
un  tout  organisé.    L'industriel  était  d'abord  apprenti.    Le 
temps  de  l'apprentissage  une   fois  écoulé,  après  avoir  subi 
une   épreuve,    il   devenait    compagnon.    Enfin    après    une 
nouvelle   épreuve,    et  le   chef  d'œuvre   fourni,    il   devenait 
maître  es  art.    Il   était   impossible  de  devenir    maître-in- 
dustriel  sans  avoir   rempli   les   conditions   mentionnées   et 
passé    par   tous   les  stages.    Ce   n'est    qu'après    toutes    ces 
formalités  que  l'on  acquérait  le  droit  de  s'établir  en  maître 
indépendant.  Apprentis,  compagnons,  maîtres,  tous,  étaient 

12 
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tenus  de  verser  leur  cotisation  à  la  caisse  corporative  ; 
c'est  au  moyen  de  ces  ressources  qu'on  les  assistait  en 
cas  de  maladie,  d'incapacité  de  travailler,  ou  de  violation 
du  droit.  Rien  de  plus  naturel  que  la  naissance  de  pa- 
reilles associations  :  l'instinct  de  la  conservation,  ainsique 
le  devoir  d'assistance  mutuelle,  y  poussent  les  hommes. 
L'utilité  de  ces  institutions,  autant  au  point  de  vue  de 
la  société  civile  qu'au  point  de  vue  des  individus,  au 
moins  pour  autrefois,  est  au  dessus  de  toute  contestation. 
Le  nombre  des  maîtres  es  arts,  et  parconséquent  celui 
des  ateliers,  ainsique  la  quantité  de  la  production,  étaient 
proportionnés  ainsi  aux  exigences  de  la  consommation, 
par  des  moyens  tantôt  directs,  tantôt  indirects.  Par  le 
chef  d'oeuvre,  on  prenait  des  mesures  pour  assurer  la  qualité 
de  la  production.  Pour  combattre  l'opportunité  des  cor- 
porations d'autrefois,  l'on  aime  à  alléguer  l'exemple  de 
Watt,  le  grand  inventeur  de  la  machine  à  vapeur.  Watt, 
dit-on,  n'a  jamais  réussi  à  passer  l'examen.  Mais  il  est 
aisé  de  demander,  si  cela  tenait  à  la  nature  de  la  cor- 
poration, ou  bien  aux  hommes  qui,  à  ce  moment  là,  eurent 
à  en  appliquer  les  lois?  Enfin,  de  ce  qu'il  n'ait  pas  réussi 
à  son  examen,  Watt  en  a-t-il  moins  été  Watt  ?  C'est  à 
dire  que  les  génies  finissent  toujours  par  trouver  une  issue 
au  lacet  où  les  institutions  communes  et  universelles  ten- 
teraient de  les  arrêter  dans  leur  vol.  De  plus,  à  supposer 
que  Watt  eût  été  effectivement  empêché  par  l'existence 
des  corporations  d'arriver  à  la  maîtrise,  cela  ne  démon- 
trerait qu'une  chose,  c'est-à-dire  que  quelqu'  imperfection 
adhère  à  cette  institution-là  comme  à  toute  autre.  Cet 
inconvénient  est-il  de  nature  à  contrebalancer  les  avantages 
considérables  que  les  corporations  produisaient  sans  aucun 
doute.  Il  ne  saurait  être  question  de  rétablir  la  corporation 
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sur  le  pied  d'autrefois.  Les  circonstances  sont  bien  changées. 
Les  corporations  d'ailleurs,  telles  qu'elles  existaient  autrefois, 
donnaient  lieu  à  des  abus  dont  il  faudrait  pouvoir  se 
défaire.  Enfin  dans  le  nouvel  ordre  de  choses,  il  s'est 
élevé  une  puissance  inconnue  jusqu'alors,  savoir  la  vapeur 
appliquée  à  la  machine.  Impossible  de  limiter  la  pro- 
duction comme  on  le  faisait  autrefois.  La  liberté  du  tra- 
vail d'ailleurs  est  déjà  si  invétérée,  si  ancrée  dans  nos 
mœurs,  que  toute  limitation  de  cette  liberté  du  travail  a 
l'air  d'un  revenant  du  moyen-âge,  et  ressemble  beaucoup 
à  une  véritable  impossibilité.  Les  Economistes  démontrent, 
qu'il  est  impossible  que  la  production  soit  trop  grande, 
quand  on  la  prend  dans  son  ensemble.  Cependant,  quant 
à  la  régularité  de  la  production,  et  principalement,  quant 
à  la  protection  mutuelle  des  membres  d'une  même  cor- 
poration, ne  pourrait-on  pas  trouver  de  précieuses  ressources 
dans  l'association  ?  Ce  serait  là  une  constitution  organique 
au  lieu  d'une  constitution  purement  atomique  de  l'état  des 
industriels,  (i)  Ce  serait  aussi  le  moyen  d'empêcher  la 
petite  industrie  d'être  engloutie  tout  entière  par  le  capital, 
c'est  à  dire  par  la  puissance  de  l'or  et  de  l'argent  ;  ou 
tout  au  moins,  ce  serait  un  moyen  à  employer  pour  adoucir 
la  transition  des  conditions  actuelles  du  travail  aux  nou- 
velles conditions  que  pourrait  amener  une  transformation 
de  l'industrie  moderne.  En  effet,  la  nue  concurrence 
disperse  les  forces  de  la  petite  industrie,  au  profit  de  la  grande. 

VL  Un  troisième  groupe,  appartenant  aux  classes 
moyennes,  c'est  celui  des  commerçants.  «  Le  commerce 
«  est    l'élément    actif,     sémillant,     qui    porte   les   produits 

(i)  V.  pi.  bas,  ch.  VII  où  nous  traitons  encore  de  la  corporation. 
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«  soit  bruts  soit  manufacturés  dans  la  circulation  et  leur 
«  procure  des  de'bouchés,  avec  l'espoir  que  la  vente  des 
((  marchandises  laissera  le  plus  de  be'néfice  possible.  Le 
«  commerce  repose  donc  sur  l'alliance  du  travail  avec 
«  la  spéculation  fructueuse.  Le  bénéfice  dépendra  en  grande 
«  partie  de  la  rapidité  dans  le  placement  des  marchan- 
«  dises.  Celle-ci  dépend  elle-même  de  l'étendue  et  de  la 
«  facilité  des  communications.  La  liberté  et  la  vitesse 
«  des  mouvements  dans  tous  les  sens  sont  donc  parmi 
«  les  conditions  vitales  du  commerce.  Celui-ci  a  une  ten- 
«  dance  à  élargir  toujours  le  théâtre  de  ses  opérations, 
«  et  à  négliger  toutes  frontières  tant  géographiques  que 
«  nationales.  Le  souci  constant  des  bénéfices  à  réaliser, 
«  tend  à  soustraire  à  la  vue  du  commerçant  les  inté- 
«  rets  supérieurs  de  l'humanité.  Il  se  produit  en  lui  une 
«  idée  défectueuse  de  la  vie  générale  et  de  la  marche 
«  du  monde,  une  appréciation  égoiste  des  choses  humai- 
«  nes,  une  concentration  dans  ses  intérêts  individuels, 
«  et  une  indifférence  plus  ou  moins  grande  à  tout  ce 
«  qui  dépasse  ce  qui  le  regarde  personnellement.  Le 
«  commerce  doit  se  mettre  en  garde  contre  ces  défauts, 
«  s'il  veut  remplir,  comme  il  faut,  les  devoirs  qui  lui 
«  incombent   pour   le   bonheur  de  l'humanité.    »    (i) 

Le  commerce  demande  deux  choses  :  Vordre  et  le 
capital.  L'ordre  se  constate'  avant  tout  dans  la  tenue 
des  livres  commerciaux.  L'ordre  est  une  condition  si 
essentielle  à  la  solidité  des  affaires  commerciales,  qu'on 
le  prend  pour  critère  de  la  capacité,  du  zèle,  de  l'hono- 
rabilité du  négociant,  et  que  l'ordre  est  devenu  une 
qualité   légale  que   doivent   revêtir   tous   les   livres. 


(i^  Walter,  Naturrecht  und  Politik. 
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Il  est  clair  qu'il  faut  aussi  du  capital.  Acheter  au 
comptant  est  sans  doute  excellent  et  très-avantageux.  Mais 
est-ce  toujours  possible  ?  Nullement  :  voilà  pourquoi  on 
vend  et  on  achète  à  crédit,  cela  veut  dire,  sur  la  foi 
donnée  par  l'acheteur  qu'il  paiera  à  une  époque  déter- 
minée. Le  commerçant  a  le  devoir  de  respecter  toujours 
son  propre  crédit;  il  appartient  à  l'Etat  d'obliger  tout 
négociant  sous  la  commination  de  peines  légales,  à  se 
mettre  en  garde  contre  ses  propres  entrainements  et  con- 
tre la  tentation  de  hasarder  dans  des  spéculations  inspi- 
rées par  une  cupidité  désordonnée,  la  confiance  qu'il  a 
inspirée  à  ses  créanciens,  confiance  dont  la  ruine  entraî- 
nerait  la   ruine  des   autres. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  répéter  ici  ce 
que  nous  disions  plus  haut  relativement  à  l'industrie.  Si 
le  commerce  n'obéit  qu'à  la  seule  loi  économique  de  la 
concurrence  brutale,  le  grand  commerce  doit  tuer  le  petit. 
N'y  aurait-il  pas  lieu  ici  encore  de  grouper  les  commer- 
çants et  de  demander  la  défense  de  leur  état  à  la  puis- 
sance de  l'association  ?  Autrefois  les  négociants  eurent 
recours  à  cette  puissance.  Ils  constituèrent  des  gildes,  des 
hanses  pour  commerçants,  sur  la  même  idée  fondamen- 
tale que  les  corps  de  métiers.  Pourquoi  serait-il  impossi- 
ble aujourd'hui  de  faire  encore  appel  à  l'association,  pour 
donner  à  la  classe  des  commerçants  une  constitution 
organisée,  au  lieu  de  leur  constitution  atomique  d'à  présent 
et   de   l'élever   ainsi    à   la   dignité    d'un   vrai  rang  social? 

VII.  Les  classes  moyennes  que  nous  avons  décrites 
constituent  la  bourgeoisie.  C'est  de  cette  bourgeoisie,  autre- 
fois le  Tiers-Etat,  que  Sieyès  écrivait  :  «  Qu'est-ce  que 
le  Tiers- Et4t  a    été    jusqu'ici,  \    Rien.    Que  doit-il   être  ? 


—    l82    — 

Tout.  ))  Louis  XIV  avait  dit  :  L'Etat  c'est  moi.  En  1789 
la  bourgeoisie  dit  à  son  tour  :  l'Etat  c'est  moi.*  C'est  elle 
qui,  avec  le  concours  des  légistes  et  des  avocats,  défend 
à  son  profit  1'  «  Etat  moderne  »  tel  que  nous  l'avons 
décrit  plus  haut.  Au  point  de  vue  politique,  elle  tend 
à  l'absorption  complète  des  forces  sociales,  à  l'absolutisme 
d'Etat.  L'idée  fondamentale  de  Louis  XIV  est  restée. 
Seulement,  elle  a  été  revêtue  d'un  costume  bourgeois, 
et  s'est  embusquée  derrière  la  coulisse  «  de  la  volonté 
du  peuple  »  «  de  l'opinion  »  «  de  la  majorité.  »  Voilà 
donc  la  bourgeoisie  libérale  dominatrice  absolue  à  notre 
époque  ! 

Voyons  maintenant  l'attitude  qu'elle  prend  vis-à-vis 
de  l'organisation  naturelle  de  la  société,  et  vis-à-vis  des 
conditions  sociales  dont  nous  venons  d'esquisser  l'impor- 
tance  et   le  rôle. 

Il  est  clair  que  la  bourgeoisie  libérale  doit  commen- 
cer par  courir  à  l'attaque  de  toutes  les  digues  qui  pourraient 
s'opposer  à  son  omnipotence.  Plus  de  noblesse,  plus  de 
privilèges  !  La  noblesse  ne  saurait  plus  constituer  un  des 
organes  du  corps  social  !  Que  la  noblesse  de  naissance 
devienne  de  la  bourgeoisie  riche,  à  la  bonne  heure  ;  en 
dehors  de  cela,  qu'elle  ne  soit  rien  !  La  bourgeoisie  libérale 
se  donne  des  airs  de  modération  et  de  haute  raison. 
C'est  pourquoi,  désireuse  de  cacher  ses  appétits  d'abso- 
lutisme, elle  s'écrie  :  «  plus  de  noblesse  de  naissance,  mais 
«  une  noblesse  de  mérite.  »  Elle  aurait  dû  dire  ^  une 
noblesse   d'argent.    » 

Nous  avons  déjà  vu  comment  le  libéralisme  n'admet 
que  deux  porteurs  de  droit  :  l'Etat  et  l'individu.  Donc 
plus  de  corporations.  Se  croyant  sans  doute  immortelle, 
la  bourgeoisie  libérale  a  forgé  une  loi,  celle  du   14-17  Juin 
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1761,  qui  nous  régit  encore,  et  dont  le  premier  article 
est  celui-ci  :  «  l'abolition  de  toute  espèce  de  gildes  ou  de 
corps  de  métiers  est  une  des  bases  de  la  loi  Française: 
pour  ce  motif,  elles  sont  toutes  abolies,  et  il  est  défen- 
du   de    les   reconstituer    n'importe    pour    quelle    raison.    » 

Le  libéralisme  réclame  également  la  liberté  de  mor- 
celer les ,  biens  :  arrière  tout  principe  conservateur  dans  la 
propriété. 

Il  exige  la  libre,  c'est-à-dire  la  nue  concurrence  dans 
toutes  les  branches  de  l'activité  humaine.  C'est  ainsi  qu' 
au  nom  de  la  liberté,  qui  n'est  dans  sa  bouche  que  la 
prépotence  du  plus  fort,  il  veut  pulvériser  toute  l'orga- 
nisation de  la  société,  pour  énerver  tout  en  réduisant  tout 
à  l'état   atomique. 

Une  fois  que  le  marteau  démolisseur  s'est  abattu  sur 
toutes  choses,  et  que  le  niveau  a  passé  sur  tout,  quel  prin- 
cipe vital  le  libéralisme  jette  t-il  au  milieu  de  cet  amas 
d  atomes  tous  égaux  entre  eux?  «  La  libre  concurrence  » 
Beau  nom  en  vérité  pour  cacher  une  hideuse  chose  !  En 
effet,  si  au  milieu  de  l'égalité  universelle,  il  ne  reste  à 
l'intérieur  de  la  société  que  ce  seul  agent,  c'est-à-dire,  la 
nue  concurrence,  alors  se  produit  le  «  struggle  for  life,  »  la 
lutte  pour   la   vie,    mais   une   lutte  à  mort. 

Qu'est-ce  que  la  doctrine  libérale  accorde  aux  faibles 
de  toutes  les  catégories,  aux  déshérités  de  la  fortune  ?  Les 
hommes  sont-ils  frères,  ou  bien  sont-ils  des  forces  qui 
s'entrechoquent,    pour  s'entredétruire  ? 

Le  libéralisme  parle  beaucoup  de  «  fraternité  »  et  de 
«  philanthropie.  »  Mensonges  que  tout  cela.  Son  principe 
réel,  c'est  la  concurrence  brutale;  celle-ci  est  l'âme,  elle 
est  la  vie.  Par  cette  concurrence  chacun  sera  excité  à 
l'emporter  sur  les  autres  par   la  quantité   et  la  qualité  de 


—   i84  — 

ses  produits.  De  cette  chaudière  bouillonnante  d'atomes 
humains,  agitée  paf  la  simple  concurrence  brutale,  s'élève 
comme  le  Dieu  des  tempêtes  pendant  le  voyage  de  Vasco 
de  Gama,  la  raison  dernière  de  toute  l'action  de  l'hu- 
manité, la  force  matérielle  pure  sous  les  couleurs  de  l'or, 
le  capital  ! 

C'est  à  cela  qu'aboutit  toute  la  philosophie  de  l'Etat 
de  la  bourgeoisie  libérale  :  le  dieu  de  l'Etat  libéral,  mammon  ! 

Les  capitalistes  libéraux  prennent  à  leur  service  la 
machine  à  vapeur.  Celle-ci  travaille  jour  et  nuit,  sans 
respecter  ni  l'âge  ni  le  sexe,  ni  la  dignité  humaine,  sous 
l'impulsion  de  la  vapeur.  Tandisque  le  tisserand  s'évertue 
à  gagner  le  pain  quotidien,  voilà  la  machine,  qui  sous 
l'impulsion  de  la  vapeur,  chasse  la  navette  sans  désem- 
parer, et  tue  par  la  concurrence  entendue  au  sens  libéral, 
le  pauvre  tisserand.  Les  conséquences  de  cette  domination 
se  tirent  sans  la  moindre  difficulté  :  il  n'y  a  qu'à  les 
cueillir.  Le  capital  étend  de  jour  en  jour  sa  puissance, 
et  attire  à  lui  tout  ce  qui  faisait  la  vie  des  différentes 
conditions  sociales.  C'est  ainsi  que  celles-ci  deviennent 
successivement  les  servantes  du  capital,  contre  lequel,  puis- 
qu'il est  la  puissance  matérielle  entière,  il  n'y  a  plus  de 
concurrence  possible.  Le  cours  naturel  d'une  pareille  or- 
ganisation est  de  porter  la  société  à  un  composé  de  deux 
classes  d'hommes,  la  bourgeoisie  riche,  et  les  prolétaires. 
Ainsi  la  bourgeoisie  libérale  assure  sa  tyrannie,  et  s'écrie 
triomphante.    «   L'état  c'est   moi.   » 

Peut-être  trouvera-t-on  nos  couleurs  trop  noires.  En 
effet,  nous  avons  négligé  tous  les  tempéraments,  qui. 
Dieu  merci,  ne  manquent  pas  encore.  Nous  savons  que 
beaucoup  d'obstacles  s'opposent  encore  au  triomphe  de 
ce   progrès  libéral.   La   nature  exige  parfois  ses  droits.  Le 


—  i85  — 

sentiment  catholique,  et  parfois  le  sentiment  d'une  âme 
naturellement  chrétienne  trempent  les  forces  de  résistance, 
et  leur  donne  une  élasticité  qui  les  empêche  de  se  laisser 
écraser  par  le  roulement  triomphant  du  char  libéral.  Mais 
nous  avons  voulu  montrer  dans  toute  sa  laideur  le  résultat 
qui  attend  le  libéralisme  au  bout  de  son  influence  ;  et 
nous  estipions  que  personne,  parmi  tous  ceux  qui  voient 
clair   dans   les    principes,    ne   nous   infligera    de    démenti. 

4 

VI II.  Il  nous  reste  à  parler  du  troisième  rang  dans 
la   société  civile,   savoir   celui    des  travailleurs. 

Nous  appelons  travailleurs,  ceux  qui  ont  pour  rôle 
de  servir  les  autres  classes  de  citoyens,  soit  comme  domes- 
tiques, soit  comme  ouvriers  de  fabrique,  soit  comme 
journaliers  quelconques,  et  qui  n'ont  à  vendre  que  leur 
travail.  Une  classe  pareille  est  nécessaire  dans  la  société. 
S'il  n'y  avait  des  hommes  qui  sont  forcés,  par  le  manque 
de  fortune,  de  se  mettre  au  service  des  autres,  quel  moyen 
y  aurait-il  de  satisfaire  aux  premières  nécessités  de  la 
vie,  sans  renoncer  à  la  civilisation  à  laquelle  nous  sommes 
parvenus  ?  Les  travailleurs  sont  égaux  de  nature,  d'ori- 
gine et  de  destinée  avec  tous  les  autres  hommes.  Leur 
travail  est  le  moyen  que  la  Divine  Providence  leur  met 
entre  les  mains  pour  opérer  leur  perfection,  et  constitue 
une  nécessité  pour  la  société  :  de  là  résulte  la  dignité 
du  travail,  quelqu'humble  qu'il  soit  aux  yeux  des  hom- 
mes, si  on  le  considère  au  point  de  vue  moral.  Quoique 
l'état  de  travailleur  ait  sa  dignité  à  l'égal  des  autres  états, 
néanmoins  il  n'a  pas  à  sa  disposition  la  puissance  pécu- 
niaire :    à  cet  égard  il   est  faible. 

A  l'époque  du  Paganisme,  alors  que  régnait  la  force 
brutale,    que   pouvait  bien  valoir  la  dignité  humaine,  misç 
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dans  la  balance  avec  le  plaisir  de  la  domination  ?  La 
classe  des  travailleurs  fut  jetée  dans  l'esclavage.  L'esclave 
n'avait  pas  le  droit  d  être  traité  en  homme  :  il  était  une 
chose.  Droit  de  vie  et  de  mort,  vente,  sévices  comme  s'il 
se  fut  agi  d'une  bête  de  somme,  dont  la  valeur  était  à 
estimer  d'après  la  portion  de  travail  qu'elle  pouvait  fournir, 
tout  était  permis  contre  l'esclave.  Le  travail  manuel  était 
affaire  des  esclaves.  Un  homme  libre  ne  pouvait  guère 
souiller  ses  mains  d'un  travail  matériel.  Quelquefois  même 
on  excluait  le  commerce.  Qui  plus  est,  de  pareilles  thé- 
ories n'étaient  point  de  simples  préjugés.  Non,  les  grands 
philosophes   les   acclamaient   et   les  raisonnaient. 

«  Lorsqu'on  est  subordonné  à  ses  semblables,  dit  Aristote, 
«  autant  que  le  corps  est  subordonné  à  l'âme,  et  l'ani- 
«  mal  à  l'homme,  et  c'est  le  cas  pour  tous  ceux  dont  l'emploi 
«  des  forces  corporelles  est  ce  qu'ils  peuvent  fournir  de 
«  mieux,  d'uniquement  bon,  on  est  esclave  par  nature. 
«  Pour  des  hommes  de  ce  genre,  comme  il  en  est  des 
«  autres  êtres  dont  nous  venons  de  parler,  le  mieux  est 
«  de  se  donner  un  maître  ;  car  il  est  esclave  par  nature, 
«  celui  qui  peut  se  donner  à  un  autre;  et  ce  qui  le  donne 
«  à  un  autre,  c'est  précisément  de  ne  pouvoir  arriver  qu'au 
«  point  de  comprendre  la  raison  quand  un  autre  la  lui 
«  montre,  et  de  ne  point  la  posséder  en  lui-même.  »  (i) 
L'absolutisme  de  la  raison  païenne  tenait  le  pied  sur  l'hu- 
manité qui  travaillait,  pour  l'empêcher  de  se  lever  et 
d'exiger  le  respect  de   ses   droits. 

Le  Fils  de  Dieu  est  venu  rompre  ces  liens.  Lui,  le 
Fils  éternel  de  Dieu  le  Père,  il  choisit  pour  mère  une 
ouvrière  ;  pour  père  nourricier,    un   ouvrier.   (2)    Il  donna 

(1)  Arist.    Polit.   L.   II,    i3. 

(2)  Fabri  filius. 
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lui-même  l'exemple  du  travail  pénible  et  persévérant,  ignoré 
du  monde,  durant  tant  d'années  !  Pour  clôturer  sa  vie 
publique.  Il  finit  comme  II  avait  commencé,  par  une  leçon 
d'humilité.  «  Vous  m'appelez  seigneur  et  maître,  et  vous 
«  faites  bien,  car  je  le  suis  ;  si  donc  je  vous  ai  lavé  les 
«  pieds,  moi  votre  seigneur  et  maître,  vous  devez  à  votre 
«  tour   vous  laver  les  pieds  les  uns  aux  autres.   »  (i) 

L'antiquité  paienne  considérait  comme  honteux  les 
métiers  et  les  professions  mécaniques.  «  Le  gouvernement 
«  parfait  que  nous  cherchons,  dit  Aristote,  est  celui  qui 
«  assure  au  corps  social  la  plus  grande  somme  de  bonheur. 
«  Or  le  bonheur  est  inséparable  de  la  vertu.  Ainsi,  dans 
«  cet  Etat  parfait,  où  la  vertu  des  citoyens  sera  vraie  au 
«  sens  complet  du  mot  et  non  au  point  de  vue  d'un 
«  système  donné,  ils  s'abstiendront  soigneusement  de  tout 
«  .travail  manuel,  de  toute  spéculation  commerciale,  oc- 
«  cupations  basses,  qui  sont  incompatibles  avec  la  vertu.  (2) 
«  Ils  ne  s'appliqueront  pas  davantage  à  l'agriculture.  L'Etat 
«  il  est  vrai  ne  peut  se  passer  de  laboureurs,  de  manu- 
«  facturiers,  et  de  mercenaires  de  tout  genre  ;  mais  d'un 
((  autre  côté  la  classe  des  guerriers  et  de  ceux  qui  déli- 
«  bérent  sont  les  seuls  qui  constituent  l'Etat  au  point  de 
«  vue  politique.  La  constitution  parfaite  n'admettra  jamais 
«  parmi  les  citoyens  quelqu'un  qui  exerce  une  profession.» (3) 
«  Si  les  magistrats  s'aperçoivent,  dit  Platon,  (4)  qu'un 
«  citoyen  néglige   l'étude   de   la   vertu   pour   s'appliquer   à 


(1)  Joannis,  XIII.   3-14. 

(2)  Pour    Aristote  la   vertu  c'est   la    même  chose   que   la   raison, 
la   philosophie,    comme   nous   l'avons  déjà   dit  Tome  I  p.   80. 

(3)  Arist.  Polit.  IV.  VIII.  2.  6.  etc. 

(4)  Leges,  St.  847  a. 
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«  n'importe  quelle  profession,  qu'ils  l'accablent  d'injures 
«  et  de  traitements  honteux,  jusqu'à  ce  qu'ils  l'aient  ra- 
«  mené  sur  le  bon  chemin.  »  «  D'où  vient,  dit-il  dans 
«  sa  République,  que  l'état  de  manufacturier  et  de  ser- 
«  viteur  contienne  une  sorte  d'injure?  N'est  ce  pas  parce 
«  qu'il  suppose  une  si  grande  faiblesse  dans  la  meilleure 
«  des  trois  parties  qui  constituent  l'homme,  que  ne  pou- 
«  vant  l'emporter  sur  les  deux  autres,  animaux  dont  nous 
«  avons  parlé,  elle  est  forcée  de  les  servir,  et  n'est  ca- 
«  pable  que  de  calculer  les  moyens  de  les  satisfaire  ?  Si 
«  donc  nous  voulons  donner  à  de  pareilles  gens  un  maître 
«  comme  celui  qui  gouverne  l'homme  vertueux,  n'exige- 
«  rons  nous  pas  qu'ils  obéissent  aveuglément  à  cet  homme 
«  qui  porte  en  lui  le  principe  divin  de  la  direction  per- 
«  sonnelle  ?  »  Socrate,  si  nous  en  croyons  le  témoignage 
de  Xénophon,  était  du  même  avis.  Plutar(^ue,  que  l'on 
qualifie  parfois  de  sage,  admirait  la  conduite  des  Spartiates, 
qui  abandonnaient  avec  mépris  tous  les  travaux  industriels 
aux  ji^aincus  Laconiens,  ne  se  réservant  que  la  politique 
et  la  guerre  :  «  Une  des  plus  belles  et  des  meilleures 
«  mesures  prises  par  Lycurgue,  dit-il,  fut  d'avoir  procuré 
«  beaucoup  de  loisirs  aux  citoyens,  en  leur  défendant 
«  tout  travail  mercenaire.    »    (i) 

C'est  au  Christianisme  que  revient  la  gloire  d'avoir 
remis  en  honneur  les  professions  industrielles  et  le  tra- 
vail manuel.  Il  a  délivré  l'humanité  de  la  servitude  spi- 
rituelle ;  il  a  brisé  l'esclavage  matériel  païen,  et  affranchi 
le  travail  des  chaînes  qui  le  tenaient  courbé  dans  la  honte. 
Son  influence  a  été  lente,  il  est  vrai,  mais  elle  fut  ra- 
fraîchissante et   créatrice.    La   doctrine   chrétienne   rétablit 

(i)  Lycurgus,  c.  XXIV. 
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dès  le  premier  jour  de  son  existence  la  dignité  person- 
nelle de  l'esclave.  Depuis  le  premier  instant,  elle  exigea 
que  l'esclave  ne  fut  point  de'pouillé  des  droits  essentiels 
de  Thumanité.  Il  eut  été  impossible,  il  eut  été  dangereux 
pour  l'Etat,  que  le  christianisme  supprimât  d'un  coup 
toute  trace  d'esclavage.  Par  la  revendication  des  droits 
essentiels  de  l'humanité,  l'esclavage  s'était  transformé  en 
servage  qui  n'était  plus  en  contradiction  avec  la  loi  na- 
turelle. Le  serf  n'était  plus  un  esclave  dépouillé  de  tout 
droit  :  néanmoins,  pour  son  travail,  il  était  encore  sous 
la  puissance  d'un  autre.  Le  propriétaire  demeurait  maître 
du  travail  du  serf.  Petit-à-petit,  sous  l'influence  bienfai- 
sante du  Christianisme,  le  servage  fut  aboli  partout,  en 
France  notamment,  surtout  par  l'exemple  et  les  efforts 
de  St.  Louis  ;  en  Flandre,  surtout  par  les  soins  de  Thierry 
d'Alsace  et  de  nos  deux  comtesses  Jeanne  et  Marguerite 
de  Constantinople.  L'Eglise  honora  le  travail  et  l'indus- 
trie, en  théorie  et  en  pratique.  Elle  envoya  ses  religieux 
par  toute  l'Europe  ;  les  communautés  religieuses  défri- 
chèrent l'Europe.  Les  monastères  ne  furent  pas  seulement 
des  écoles  de  sciences  et  d'agriculture  ;  les  monastères 
furent  des  ateliers  où  les  peuples  pouvaient  venir  appren- 
dre les   arts   et  métiers. 

Voyons  maintenant  quelle  est  l'attitude  que  prend 
la  bourgeoisie  libérale  vis-à-vis  de  la  classe  ouvrière. 
Pour  l'économie  libérale,  l'ouvrier  n'est  qu'un  instrument, 
qu'elle  emploie  à  ses  desseins,  et  pour  son  intérêt  ;  qu'elle 
rejette  du  moment  qu'il  est  devenu  impropre  à  cette  fin. 
Le  travail  de  l'ouvrier  est  une  marchandise,  traitée  par 
la  bourgeoisie  libérale  comme  n'importe  quelle  autre  mar- 
chandise, d'après  la  loi  d'offre  et  de  demande.  Y  a-t-il 
beaucoup  de  demande  ?  Il  faudra  donc  produire  beaucoup  : 


il  s'ensuit  qu'il  y  aura  beaucoup  de  travail  et  qu'il  faudra 
beaucoup  d'ouvriers.  Le  travail  sera  donc  bien  payé  pour 
le  moment.  S'il  y  a  peu  de  demande  ou  beaucoup  d'offre, 
il  faut  travailler  moins  ;  le  travail  se  paie  moins  ou  même 
on  le  refuse  complètement,  C'est  ainsi  que  la  classe  ouvrière 
subit  les  fluctuations  de  l'offre  et  de  la  demande,  et  porte 
à  elle  seule  la.  grande  partie  des  crises  industrielles.  Ajou- 
tons que  les  chefs  d'industrie  bien  souvent  ne  prennent 
aucun  soin  de  la  moralité  de  leurs  ouvriers,  s'ils  ne 
coopèrent   à   les   rendre   irreligieux   et  immoraux. 

Ici  en  Flandre,  la  filature  et  le  tissage  manuels  furent, 
jusqu'à  une  quarantaine  d'années  d'ici,  une  source  iné- 
puisable de  bien-être.  Les  tisserands,  les  petits  tenanciers, 
les  petits  fermiers,  travaillaient  à  domicile,  en  compagnie 
de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants,  et  faisaient  sur  un 
pied  extrêmement  modeste,  à  côté  de  leur  industrie,  la 
petite  culture  et  le  petit  élevage.  On  croyait,  on  disait 
même,  que  la  prospérité  de  la  Flandre  était  assurée,  tant 
que  les  femmes  garderaient  les  doigts  de  la  main  droite 
pour  filer  !  Tout-à-coup,  Liévin  Bauw^ens,  importe  en 
Flandre  la  machine  à  vapeur,  dont  il  avait  dérobé  le 
secret  à  l'Angleterre.  La  machine  à  vapeur  fait  son  ap- 
parition sur  le  terrain  de  l'industrie,  et  paralyse  le  doigt 
des  femmes  et  le  métier  du  tisserand.  La  machine  à 
vapeur,  au  service  du  capital,  bat  à  plate  couture  la 
petite  industrie.  Que   faire  ? 

Les  fabriques  ouvrent  triomphalement  leurs  portes. 
Le  peuple  n'a  que  cette  seule  ressource,  d'y  entrer  et 
d'y  prendre  service.  Beaucoup  déchoient  du  rang  de  petits 
industriels  indépendants  à  celui  de  simples  ouvriers.  On 
accepte  hommes,  femmes,  jeunes-gens,  jeunes-filles,  enfants. 
Ces   rassemblements  restent  sans   surveillance  sérieuse.    La 
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situation  sociale  subit  une  véritable  révolution,  presque 
sans  qu'on  s'en  aperçoive,  et  sans  qu'il  y  ait  personne 
pour   régler   ou  diriger   le   courant    nouveau. 

Les  grands  industriels  traitent  le  travail  de  l'ouvrier 
à  peu  près  uniquement  d'après  la  loi  d'offre  et  de  demande. 
C'est  l'esprit  libéral  qui  se  met  à  la  tête  de  la  direction. 
Il  combat  l'influence  religieuse,  et  provoque  l'ouvrier  à 
s'accorder  une  vraie  licence,  décorée  du  nom  de  liberté. 
L'ouvrier  ne  se  rattache  plus  à  rien.  Atome  dans  le  monde 
humain,  employé  comme  instrument  utile,  affaibli  dans 
ses  sentiments  religieux  s'il  n'en  est  privé  tout  à  fait,  il 
se  voit'  par  la  nécessité  des  circonstances  condamné  pour 
ainsi  dire  à  la  vie  nomade,  et  tombe  sous  l'esprit  libéral 
du  temps,  dans  un  servage  plus  déplorable  que  celui  du 
moyen-âge  pour  lequel  cependant  on  ne  trouve  pas  assez 
de    mépris   et   d'injures. 

Que  devait-il   résulter  de   là  ? 

On  vit  se  masser  autour  des  machines  des  popula- 
tions nombreuses,  séparées  de  leurs  parents  et  alliés,  incon- 
nues à  leurs  nouveaux  maîtres,  sans  demeures  convenables, 
sans  écoles  ni  églises  suffisantes  ;  en  un  mot,  privées  de 
ces  conditions  de  vie  matérielle  et  morale  que  jusque  là 
on  avait  toujours  jugées  indispensables.  Il  faut  concéder 
que  l'ouvrier  fut  richement  payé.  Les  salaires  furent  dé- 
mesurés en  comparaison  des  salaires  d'autrefois.  Ce  fut 
une  aisance  trop  subite.  Beaucoup  de  familles,  jusque-là 
vertueuses  et  prévoyantes,  alléchées  par  les  grands  salaires, 
émigrèrent  dans  les  villes  industrielles,  et  y  perdirent  leur 
honorabilité. 

Cette  situation  fut  aggravée  par  le  manque  de  travail 
et  les  crises  commerciales,  fléau  qui  semble  ravager  pé- 
riodiquement  le  système  de   l'industrie   moderne.   Chaque 
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atelier  fournissait  autrefois  le  voisinage  ;  de  sorte  que  l'équi- 
libre entre  la  production  et  la  consommation  s'établissait 
facilement.  Le  travail  restait  ainsi  à  peu  près  stable,  et 
pouvait  du  reste  être  complété  par  la  petite  culture  comme 
chez  nos  petits  tenanciers.  Au  contraire  les  nouvelles  fa- 
briques peuvent  s'étendre  pour  ainsi  dire  indéfiniment  et 
tendent  toujours  à  augmenter  leur  production.  Mais  aussi, 
alors  que  le  trafic  tombe  subitement,  la  production  à  son 
tour  doit  diminuer  subitement  :  l'ouvrier  est  renvoyé  ou 
voit  réduire  son  salaire  ;  et  ce  manque  de  ressources  pour 
se  frayer  un  chemin  à  travers  la  vie  est  d'autant  plus 
dur  à  porter,  qu'il  succède  à  des  habitudes  d'aisance  et 
de   confort. 

Les  femmes  et  les  enfants,  admis  comme  ouvriers 
dans  le  nouveau  système  industriel,  perdent  dans  ce  mélange 
de  sexes  différents  et  dans  cette  vie  ouvrière,  en  dehors 
de  la  maison  paternelle,  la  fraicheur  d'âme  et  de  corps 
ainsique  la  modestie  naturelle,  et  souvent,  après  avoir 
perdu  leur  réputation,  déposent  même  tout  point  d'honneur. 
Les  mariages  se  préparent  à  la  rue  entre  les  heures  de 
travail,  quand  deux  à  deux,  on  prend  le  chemin  de  la 
fabrique.  Le  dimanche  on  les  débat  au  cabaret  et  à  la 
cantine,  et  souvent  ils  se  célèbrent  sur  les  ruines  de  la 
vertu  de  l'un  et  de  l'autre  fiancé.  Le  ménage  commence 
sans  avoir  même  le  strict  nécessaire.  Nous  en  avons 
connu  plus  d'un,  où  les  époux  dès  la  première  nuit  de- 
vaient coucher  sur  la  dure.  Aussi,  à  la  vue  de  pareils 
mariages,  on  dit  dans  certaines  villes  «  qu'ainsi  la  misère 
ne  quittera   point  le   pays.   » 

Les  femmes  savent  à  peine  faire  le  service  domesti- 
que de  la  famille.  Pendant  leur  jeunesse,  elles  ont  con- 
tracté,   dans  cette  funeste  coutume  de  courir  les  cabarets, 
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des  habitudes  de  dissipation  et  même  d'intempérance  qu'elles 
ne   savent  plus  quitter. 

Pour  achever  le  tableau,  nous  ne  pouvons  oublier, 
que  beaucoup  de  chefs  d'industrie,  se  préoccupant  uni- 
quement du  lucre,  ne  se  soucient  guère  de  la  situation 
morale  de  leurs  ouvriers,  sinon  pour  combattre  toute 
influence  religieuse,  donner  l'exemple  d'une  corruption 
éhontée,  et  corrompre  parfois,  même  souvent,  les  femmes 
qu'ils   ont   admises  à   leur  service. 

Voyons  maintenant,  pour  conclure,  ce  que  devient 
dans  ces  conditions  la  position  de  l'ouvrier.  La  vie  de 
famille  éteinte  :  les  caisses  toujours  vides  ;  les  dimanches, 
c'est-à-dire  les  jours  de  repos,  passés  dans  l'orgie  et  la 
licence;  l'honneur  des  femmes,  le  respect  des  enfants,  le 
bon  sens  et  l'esprit  d'économie  des  hommes,  disparus  ; 
le  besoin  venant  frapper  à  la  porte  à  chaque  hiver  et  à 
chaque  crise  industrielle  ;  l'abandon  universel,  à  moins 
que  des  chrétiens  compatissants  ou  des  institutions  cha- 
ritables ne  viennent  mitiger  la  misère  par  des  secours 
insuffisants  ;  la  misère  domiciliée  au  foyer,  et  décidée  non 
seulement  à  y  prolonger  son  séjour,  mais  à  devenir  l'héritage 
de  nombreuses  générations.  Nous  avons  décrit  le  paupé- 
risme, la  plaie  de  l'Angleterre,  de  la  France,  et  hélas  ! 
de  jour  en  jour  davantage  la  plaie  de  certaines  parties 
industrielles  de  la  Belgique.  Tel  est  le  dernier  résultat 
de  l'influence  des  idées  libérales  contemporaines  sur  la 
classe  ouvrière.  Il  en  est,  qui  ont  le  courage  d'appeler 
cela  du  progrès.  Mais  qui  porte  la  resposabilité  d'une 
^pareille   situation  ? 
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La  Franc-ljlaçonnerie. 

I.    DROIT   d'association.  ~  II.    FRANC-MAGONNERIE.  — 
III.    LA    PAPAUTÉ    CONTRE    LA   FRANC-MACONNERIE. 

I.  Avant  d'aborder  la  question  ouvrière,  il  nous  reste 
à   parler  de   la  Franc-maçonnerie. 

L'Association  décuple  les  forces.  Elle  est  un  levier 
qui  peut  produire  des  merveilles.  Elle  relie,  organise, 
dirige  les  forces  humaines  et  leur  procure  ainsi  mille  fa- 
cilités que  ne  comporterait  point  la  vie  solitaire.  La 
nature  porte  l'homme  à  l'association.  Qu'il  s'agisse  du 
bien-être  spirituel,  on  de  la  prospérité  temporelle,  partout 
et  toujours  la  nature  invite  à  l'association  :  Vis  unita 
fortior  :  L'union  fait  la  force.  Néanmoins  l'association 
n'est  en  elle-même  qu'une  force  brutale.  Elle  peut  deve- 
nir l'instrument  du  bien,  elle  peut  le  devenir  du  mal. 
Cette  force,  comme  toute  force  du  reste,  doit  être  placée 
sous  l'empire  de  la  loi  morale.  On  a  si  bien  compris 
l'importance  de  cette  force  à  notre  époque,  qu'on  lui  a 
accordé  la  liberté  la  plus  entière.  L'école  révolutionnaire 
a  même  fait  de  cette  liberté  un  droit  prétendument  na- 
turel ;   droit   naturel,   que    d'ailleurs    elle    respecte  avec  la 
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même  sincérité  que  toutes  les  autres  libertés  appelées 
modernes,  c'est-à-dire  pour  elle-même  et  non  pour  les 
autres.  Une  liberté  d'association  sans  limites  est-elle  un 
véritable  droit  naturel  ?  En  aucune  façon  !  pas  davantage 
qu'une  liberté  sans  limite  en  matière  de  religion,  d'en- 
seignement, ou  de  presse.  Personne  n'est  en  droit  de  se 
réclamer  d'un   droit   naturel  contre   la   loi    morale. 

Il  serait  donc  contraire  au  bon  sens  et  à  l'ordre 
public,  d'exiger  une  liberté  d'association  entière  et  sans 
limite  au  service  d'intentions  pernicieuses  aussi  bien  que 
d'intententions  bonnes.  Lorsque  la  situation  est  telle,  qu'il 
faut  choisir  entre  la  liberté  universelle  d'association,  et 
l'oppression  du  bien  simultanée  avec  l'émancipation  com- 
plète du  mal,  alors  la  liberté  universelle,  ou  plutôt  l'ab- 
sence de  frein  peut  être  considérée  comme  un  moindre  mal. 
Toutefois,  gardons-nous  d'oublier,  que  l'Etat  prépare  ainsi 
lui-même  les  armes  dont  on  se  servira  peut-être  pour 
l'égorger  ;  l'Etat  charge  les  fusils,  la  démagogie  prend 
sur  elle  le  soin  de  faire  partir  les  coups.  U Internationale, 
qui  a  inspiré  une  horreur  universelle  par  les  crimes  qu'elle 
a  commis  dans  les  quinze  dernières  années,  n'est  pas 
autre  chose  que  l'application  de  l'association  à  la  propa- 
gande et  à  la  réalisation  d'idées  socialistes  et  communis- 
tes. Peut-on  espérer  que  l'Etat  Ubéral  se  tienne  debout 
sous  les  violences  de  l'internationale,  ou  bien  le  libéra- 
lisme succombera-t-il  sous  les  conséquences  logiques  de 
ses   propres  erreurs?    Le   temps  prononcera. 

IL  La  riche  bourgeoisie  libérale  a  eu  recours  à 
l'association  pour  la  défense  des  «  immortels  principes  de 
1789.  »  Il  existait  depuis  longtemps  une  association  de 
gens  turbulents,    qui,  issus   peut-être    du    compagnonnage 
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mécontent  et  vicieux  des  anciennes  corporations  ouvrières, 
et  portant  une  forte  empreinte  de  Juiverie,  avaient  placé 
l'esprit  de  mécontentement,  de  critique,  de  turbulence, 
de  nouveauté  et  de  soi-disant  progrès,  sous  l'égide  de  la 
force  d'association.  On  les  appelait  Francs-maçons.  A  la 
tête  de  toutes  les  tendances  anarchiques  soit  dans  le  monde 
spirituel,  soit  dans  le  monde  temporel,  ils  devinrent  légion 
au  dix-huitième  siècle.  Les  philosophes  Français  consoli- 
dèrent, propagèrent,  élevèrent  aux  nues  une  institution  qui 
paraissait  si  bien  faite  pour  miner  tout  esprit  chrétien 
et  toute  autorité.  Les  Francs- maçons  eurent  recours  à 
deux  moyens  pour  sauvegarder  leur  existence  :  Le  secret, 
le  vsecret  absolu  sur  tous  leurs  agissements,  qui  se  passaient 
dans  les  ténèbres,  était  la  condition  sine  qua  non  de 
l'existence  ;  la  philanthropie,  était  le  manteau  plus  ou 
moins  fripé  dont  il  fallait  tout  couvrir  pour  attirer  les 
imprudents  et  les  séduire  :  1789  fut  l'année  maîtresse  de 
la  Franc-maçonnerie.  La  Révolution  Française,  préparéj 
de  longue  main  par  la  Maçonnerie,  fut  dirigée  totalement 
par  elle.  La  doctrine  de  la  première  Révolution  Française 
n'est  pas  autre  chose  que  la  doctrine  de  la  Maçonnerie. 
Il  serait  superflu  de  le  démontrer  ;  tout  le  monde  le  sait  : 
les  Francs-maçons  le  reconnaissent  eux-mêmes  à  tous 
moments  et  en  toutes  circonstances.  Qu'il  suffise  de  citer 
ici  un  discours  qui  n'est  inconnu  à  aucun  Belge  :  «  Durant 
«  tout  le  cours  de  ces  travaux,  je  songeais  à  des  mots 
«  échappés  à  un  grand  poëte,  dans  un  de  ces  jours  de 
«  désespoir  où  l'exil  en  avait  fait  un  illustre  pamphlé- 
«  taire.    Il  disait  : 

((  On  a  reproché  à  la  révolution  de  creuser  un 
«  gouffre.  Ce  n'est  pas  vrai  :  la  Révolution  n'a  pas  creusé 
«  de   gouffre  :    elle   a  creuse    une    fosse  ;   elle    l'a    creusée 
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«  pour   y  descendre  le  cadavre   du   passé. 

«  Ce  qui  est  vrai  de  la  Révolution  est  vrai  de  la 
«  Maçonnerie,  dont  la  Révolution  n'a  été  que  la  formule 
«  profane. 

«  Oui,  un  cadavre  est  sur  le  monde  ;  il  barre  la 
«  route  du  progrès  ;  ce  cadavre  du  passé,  pour  l'appeler 
«  par  son  nom  carrément,  sans  périphrases,  c'est  le  Ga- 
«   tholicismc.  »    (i) 

La  maçonnerie  n'est  que  l'organisation  de  la  Révo- 
lution, qui  est  la  doctrine  du  parti  libéral  Belge.  «  La 
«  maçonnerie,  ce  corps  robuste,  ce  colosse  à  mille  têtes, 
«  à  cent  mille  bras,  n'est- il  pas  un  laboratoire  d'idées 
«  nouvelles,  ne  donne- t-il  pas  la  vie  aux  idées  libérales, 
«  par  l'émission  d'idées  libérales'?...  La  Maçonnerie  est 
«  florissante...  et  bientôt  nous  pourrons  étreindre  tout 
«  le  pays  dans  un  embrassement  fraternel.,..  La  Maçon- 
«  nerie  est  colossale  et  ses  effets  peuvent  et  doivent  être 
«  immenses...  Unis  par  toutes  les  forces  du  cœur,  de 
«  l'intelligence  et  de  la  volonté,  nous  serons  à  la  tête 
«  du  parti  libéral,  vaste  corps,  se  soutenant  tout  en  suc- 
«  combant  souvent,  parce  que  lui  aussi  manque  d'unité. 
«  Je  n'entends  point  remorquer  le  parti  libéral  ;  mais  le 
«  libéralisme  sera  nous,  nous  serons  sa  pensée,  son  àme, 
«  sa   vie,    nous   serons   lui   enfin.    »    (2) 

Pour  finir  ajoutons  le  document  suivant  :  «  11  est 
«  non  seulement  du  droit,  mais  du  devoir  de  la  maçon- 
«  nerie,  de  s'occuper  de  matières  politiques  et  religieuses, 
«  parce  que  c'est  là  que  nous  retrouverons  la  réalisation 
«  de   toutes  lés   théories   dont   nous   nous   occupons. 

(1)  Van   Humbeeck,    36   Décembre    1864  à  Anvers.   M.    Van    Hum- 
beeck   est  devenu   ministre   de   l'instruction   publique   en    1878. 

(2)  F.    .-.    Grisar,    à  Anvers,    15   Févr.    1845. 
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«  Toutes  les  grandes  questions  de  principes  politi- 
«  ques,  tout  ce  qui  a  trait  à  l'organisation,  à  l'existence, 
«  à  la  vie  d'un  Etat,  oh!  cela....  Oui  cela  nous  appar- 
«  tient  en  première  ligne,  tout  cela  est  de  notre  domaine.... 

«  Ainsi,  quand  des  ministres  viendront  '  annoncer  au 
«  pays  comment  ils  entendent  organiser  l'enseignement 
«  du  peuple  :  je  m'écrierai  :  à  moi,  maçon,  à  moi  la 
«  question  d'enseignement  !  à  moi  l'examen  !  à  moi  la 
«  solution  [nouveaux  applaudissements.) 

«  Comment  devons-nous  vouloir  ce  que  nous  savons? 
«  Nous  devons  le  vouloir  d'abord  par  un  travail  con- 
«  sciencieux  dans  l'inte'rieur  de  l'al.elier...,  puis  par  l'ap- 
«  plication  des  moyens  légaux  à  notre  disposition  pour 
«  la  réalisation  des  principes  arrêtés  de  commun  accord... 
«  Nous  devons  à  côté  de  nos  temples,  avoir  cette  force 
«  puissante,  légale,  constitutionnelle,  la  presse....  Il  faut 
«  que  dans  toutes  les  administrations  publiques,  dans  toutes 
«  les  administrations  de  charité  et  de  bienfaisance,  il 
«  faut  que  la  Maçonnerie  soit  là  qui  veille  et  qui  com- 
M  batte....  J'appartiens  à  la  Maçonnerie,  je  ne  suis  plus 
«  libre. 

«  L'Europe  n'a  encore  qu'une  demi-civilisation.  Nous 
«  sommes  bien  loin  d'avoir  accompli  la  moitié  de  notre 
«  tâche;   elle   est   à    peine  commencée....    »   (i) 

La  maçonnerie  est  donc  en  Belgique,  de  son  propre 
aveu,  la  révolution  organisée.  Elle  tient  toutes  les  ficelles, 
qui  font  mouvoir  tout  le  clan  libéral  comme  un  polichi- 
nelle. Elle  soutient  la  presse,  entraîne  dans  ses  réunions 
fanatiques   les  classes  dirigeantes,  et  enlace  le  pays  entier 


(i)  F  .-.  Bourlard,  grand  orateur  du  Grand  Orient  de  Belgique,  à 
la  réunion  plénière  des  loges  de  Belgique  à  Bruxelles,  le  24  Juin  1854. 
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dans  les  réseaux  de  son  action  antipatriotique,  au  moyen 
de  toute  espèce  d'associations  libérales,  où  se  laissent 
enrégimenter  une  foule  de  dupes.  La  Maçonnerie  est  donc 
une  institution  qui  s'inspire  d'une  doctrine  exotique,  anti- 
nationale, l'erreur  révolutionnaire  Française.  Son  but  est 
d'établir  partout  les  suçoires  de  cette  pieuvre  qu'on  appelle 
r  «  Etat  moderne,  »  de  lui  asservir  tout,  de  ramener 
l'humanité  au  pied  des  autels  de  la  Déesse  Raison,  et 
de  la  forcer  à  s'y  prosterner.  La  fraternité  reste  le  man- 
teau sous  lequel  se  cache  l'esprit  du  mal.  Liberté,  égalité 
fraternité,  cette  formule  reste  la  devise  de  la  Maçonnerie, 
comme  elle  l'est  de  la  Révolution  Française.  C'est  ainsi 
que  l'esprit  de  mensonge  est  menteur  toujours.  «  Par  la 
«  promesse  de  remplir  ses  obligations,  le  maçon  laisse 
«  échapper  une  partie  de  sa  liberté  d'action...  Le  but 
«  de  la  Maçonnerie,  est  de  remplacer  l'erreuis  (le  Ghris- 
«  tianisme)  que  l'ignorance  entretient  dans  la  société, 
«  par  la  vérité  démontrée  par  la  raison....  En  s'affiliant 
«  à  la  Maçonnerie,  le  maçon  accepte  le  devoir  de  com- 
«  battre  l'ignorance  (lisez  la  Religion,  le  Christianisme, 
«  l'Eglise).  C'est  la  société  entière  que  vise  la  Maçonne- 
«  rie.  Les  loges  sont  des  écoles,  où  il  faut  former  les 
((  hommes,  qui  travailleront  ensuite  avec  force  au  grand 
«  jour,    et   particulièrement   sur   le   terrain   politique. 

«   La  Maçonnerie  doit  tenir   l'œil   ouvert   sur  ses 

({  soldats...  sans  cette  influence,  exercée  par  la  Maçon- 
«  nerie  sur  ses  membres  qui  prennent  part  à  la  vie 
«  publique,  l'activité  de  la  Maçonnerie  serait  inutile  ;  le 
«  dévouement  de  nos  frères  serait  une  duperie  et  notre 
«  espoir  dans   l'avenir,   une  illusioi^.... 

«  C'est  par  ces  considérations  principales,  que  le  Grand 
«  Orient   résout    sans    hésiter    la    question,     qui    lui    fut 
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«  posée.  Il  conclut  que  les  loges  n'ont  pas  seulement 
«  le  droit,  mais  encore  le  devoir  de  surveiller  les  actes 
«  de  la  vie  publique  des  membres  qu'elles  ont  fait  entrer 
«  dans  les  fonctions  publiques  ;  le  devoir  de  demander 
«  des  explications,  lorsqu'il  semble  qu'un  ou  plusieurs 
«  de  ces  actes  n'aident  pas  à  éclairer  la  société  du  flam- 
«  beau  de  la  vérité....  Le  Grand-Orient  est  d'avis,  qu'on 
«  doit  être  sévère  et  inexorable  envers  ceux  qui,  résis- 
«  tant  aux  avertissements,  poussent  si  loin  la  trahison, 
«  que  dans  la  vie  politique,  ils  appuient  des  agissements 
«  que  la  Maçonnerie  combat  de  toutes  ses  forces,  comme 
«  contraires  à  ses  principes,  sur  lesquels  aucune  transac- 
«  tion    n'est  tolérable.    n   (i) 

Libres   les  maçons  !    Perinde  ac  cadaver. 

Concluons  :  quiconque  aime  la  religion,  la  patrie 
et  la  liberté,  doit  combattre  la  Maçonnerie  dans  sa  tête 
et  dans  sa  queue.  La  tête,  c'est  la  Loge  ;  la  queue., 
c'est  l'Association  Libérale,  qui,  au  témoignage  des  chefs 
eux-mêmes,  ne  doit  servir  à  autre  chose,  qu'à  traduire 
dans  la  vie  pratique,  et  dans  l'arène"  politique,  les  réso- 
lutions des  loges. 

III.  La  papauté  a  vu  clair  là  dedans  dès  le  prin- 
cipe. Clément  XII  condamme  déjà  les  sociétés  secrètes 
dès  1738.  (2)  «  Nous  avons  appris  qu'il  se  répand  au 
«  loin,  chaque  jour  avec  de  nouveaux  progrès,  certaines 
«  sociétés,  assemblées,  réunions,  aggrégations  ou  conven- 
«  ticules,  nommés  vulgairement  de  Franc-maçons,  ou 
«  sous   quelque   autre  dénomination,    selon   la  variété   des 

(1)  I   Mars  1836,  signé  Th.  Verhaegen. 

(2)  Encyclique   In  Eminenti  26  Avril  1738,  c'est  à  dire  19  ans  après 
l'organisation  de  cette  secte  ténébreuse  sur  le  pied  où  elle  est  maintenant. 
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«  langues,  dans  lesquels  des  hommes  de  toute  religion 
«  et  de  toute  secte,  affectant  une  certaine  apparence 
«  d'honnêteté'  naturelle,  se  lient  entre  eux  par  un  pacte 
«  aussi  étroit  qu'impe'ne'trable,  d'après  des  lois  et  des 
«  statuts  qu'ils  se  sont  faits,  el  s'engagent  par  un  ser- 
«  ment  sévère,  prêté  sur  la  Bible  et  sous  des  peines 
«  graves   et   nombreuses,   à  couvrir  d'un  inviolable  silence 

«  tout   ce   qu'ils  font  dans  l'obsourité  du  secret (Dé- 

«  fense  de  s'y  affilier)  sous  peine  d'excommunication  à  en- 
«  courir  par  le  fait  même,  sans  aucune  déclaration,  et  sans 
«  qu'on  puisse  recevoir  le  bienfait  de  l'absolution  par  un 
«  autre  que  par  nous,  ou  le  pontife  Romain  alors  existant, 
«   sauf  à  l'article  de  la  mort.  » 

Benoit  XIV  donne  les  motifs  de  la   condamnation    de 
la  Maçonnerie. 

«  La  première  raison,  dit-il,  c'est  que  dans  ces  sortes 
«  de  sociétés  ou  conventicules,  il  se  réunit  des  hommes 
«  de  toute  religion  et  de  toute  secte  ;  par  où  l'on  voit 
«  assez  quel  mal  peut  résulter  de  ces  sociétés  pour  la 
«  pureté  de  la  religion  catholique.  La  seconde  est  le  pacte 
«  étroit  et  impénétrable  du  secret,  qui  fait  cacher  ce  qui 
«  se  passe  dans  ces  conventicules,  auxquels  on  peut  appli- 
«  quer  avec  raison  cette  sentence  de  Cœcilius  Natalis, comme 
«  le  rapporte  Minutius  Félix  ,  dans  une  cause  bien 
«  différente  :  «  Les  bonnes  choses  aiment  toujours  la  pu- 
te blicité  ;  les  crimes  se  couvrent  dii  secret.  »  La  troisième 
«  est  le  serment  qu'ils  font  de  garder  inviolablement  ce 
«  secret,  comme  s'il  était  permis  à  quelqu'un  de  s'appuyer 
«  sur  le  prétexte  d'une  promesse  ou  d'un  serment,  pour 
«  n'être  pas  tenu,  s'il  est  interrogé  par  la  puissance  lé- 
((  gitime,    d'avouer   tout   ce   qu'on    lui    demande,    afin   de 
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H  connaître  s'il  ne  se  fait  dans  ces  conventicules,  rien  qui  soit 
«  contre  la  religion  et  l'Etat  et  contre  leurs  lois.  »  (i^ 
Pie  VII  condamne  le  Carbonarisme  Italien:  Léon  XII 
fait  de  même  :  «  Depuis  longtemps  déjà  le  flambeau  de 
«  la  Révolte  a  été  allumé  pour  la  première  fois  en  Europe 
«  par  les  sociétés  secrètes  et  porté  au  loin  par  leurs  agents. 
«  Les  plus  éclatantes  victoires  ont  été  remportées  par  les  plus 
«  puissants  princes,  et  ont  fait  espérer  que  ces  sociétés 
«  seraient  réprimées  ;  cependant  leurs  coupables  efforts 
((  n'ont  pas  encore  cessé....  Combien  de  luttes,  et  souvent 
«  quelles  luttes  terribles,  les  dépositaire  de  l'autorité  ne 
«  sont- ils  pas  forcés  de  soutenir,  malgré  eux,  pour  main- 
«  tenir  la  tranquillité  publique.  De  là  encore  ces  cala- 
«  mités  si  cruelles  qui  presque  partout  désolent  l'Eglise, 
«  et  que  nous  ne  pouvons  mentionner  sans  répandre  des 
«  larmes  amères.  On  attaque  avec  la  dernière  impudence 
«  ses  dogmes  et  ses  préceptes  les  plus  sacrés  ;  on  cherche 
«  à  avilir  sa  dignité  et  le  bonheur  de  la  paix,  dont  elle 
«  devrait  jouir  comme  d'un  droit,  non  seulement  on  se 
((  permet  de  le  troubler,  mais  on  le  détruit  d'une  manière 
«  complète. 

«  Et  ne  pensez  pas  que  ces  maux,  et  d'autres  encore, 
«  que  nous  passons  sous  silence,  soient  imputés  aux 
«  sociétés  secrètes  faussement  et  par  calomnie.  Les  livres 
«  que  leurs  adeptes  ont  osé  publier  sur  la  religion  et 
«  l'Etat,  et  dans  lesquels  ils  méprisent  l'autorité,  insul- 
«  tent  la  puissance  suprême,  répètent  que  Jésus-Christ 
«  est  un  scandale  ou  une  folie,  et  vont  jusqu'à  enseig- 
«  ner  souvent  qu'il  n'y  a  point  de  Dieu,  et  que  l'âme 
«  humaine    périt    avec    le    corps  ;     leurs    codes    et   leurs 

(i)  Encycl.   Providas  Roman.    16  mars  1751. 
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«  statuts,  qui  montrent  leurs  desseins  et  leurs  plans  ; 
«  tout  prouve  clairement,  que  c'est  dans  les  sociéte's 
«  secrètes  que  se  trouve  l'origine  de  tous  les  attentats 
«  que  nous  avons  rappelés,  et  qui  ont  pour  but  de  faire 
«  tomber  les  souverainetés  légitimes  et  d'anéantir  l'Eglise 
«  jusque   dans   ses  fondements.    » 

Pie  IX  continue  la  guerre  à  la  Maçonnerie,  com- 
mencée par  ses  prédécesseurs  :  «  Parmi  les  nombreuses 
«  machinations  et  les  moyens  par  lesquels  les  ennemis 
«  du  nom  chrétien  ont  osé  s'attaquer  à  l'Eglise  de  Dieu, 
«  et  ont  essayé,  quoiqu'en  vain,  de  l'abattre  et  de  la 
«  détruire,  il  faut  sans  nul  doute,  compter  cette  société 
«  perverse  d'hommes,  vulgairement  appelée  maçonnique, 
«  qui,  contenue  d'abord  dans  les  ténèbres  et  l'obscurité, 
tt  a  fini  par  se  faire  jour  ensuite,  pour  la  ruine  commune 
«  de  la  Religion  et  de  la  société  humaine....  »  Pie  IX 
répète  ensuite  les  condamnations  prononcées  par  ses  pré- 
décesseurs, et  continue  en  ces  termes  :  «  Plût  au  ciel 
«  que  ces  monarques  eussent  prêté  l'oreille  aux  paroles 
«  de  notre  prédécesseur  !  Plût  au  ciel  que,  dans  une 
«  affaire  aussi  grave,  ils  eussent  agi  avec  moins  de  mol- 
«  lesse.  Certes  nous  n'aurions  jamais  eu,  ni  nos  pères  non 
«  plus,  à  déplorer  tant  de  mouvements  séditieux,  tant 
«  de  guerres  incendiaires  qui  mirent  l'Europe  entière  en 
«  feu,  ni  tant  de  maux  amers  qui  ont  affligé  et  qui  affli- 
«  gent  encore  aujourd'hui  l'Eglise.   »  (i) 

Léon  XIII  dans  son  Encyclique  «  Humanum  genus  » 
du  20  Avril  1884,  définit  encore  une  fois  le  caractère 
criminel  de  cette  secte  cosmopolite,  et  indique  à  tous  les 
chrétiens  dignes  de  ce  nom,  en  même  temps  que  l'obli- 
gation de   s'en  obstenir,    les   moyens   de  la   combattre. 

(1)  Encyclique  Multipliées  inter,  25  septembre  1865. 
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L'histoire,  une  fois  devenue  autre  chose  qu'une  «  vaste 
«  conspiration  contre  la  vérité  »  ainsi  que  l'appelait  Joseph 
De  Maistre,  reconnaîtra,  à  la  gloire  des  papes  qu'ils  fu- 
rent les  premiers  à  élever  la  voix  contre  une  association, 
qui  ne  peut  manquer  de  saper  les  fondements  de  l'Etat, 
si  on  la  laisse  agir.  Les  princes  ont  refusé  d'écouter  la 
voix  des  pontifes  Romains.  Ils  ont  préféré  se  servir  de 
la  Maçonnerie  pour  contrecarrer  la  Religion  et  l'extirper  ; 
ils  ont  trouvé  ou  cru  trouver  en  elle  un  moyen  de  par- 
venir à  l'omnipotence.  C'est  pourquoi  ils  ont  flatté,  appuyé, 
protégé    la    maçonnerie    et    illustré    de    leur    acceptation 

gracieuse     la    présidence    de   ces    associations  ; et    ils 

s'étonnent  que  leurs   trônes  vacillent   sous  leurs   pieds. 

Les  princes  n'ignorent  point  cependant  les  dangers 
que  leur  crée  l'existence  de  ces  sociétés  secrètes,  qui  con- 
stituent un  véritable  Etat  dans  l'Etat.  En  1822  au  congrès 
des  souverains  à  Vérone,  le  comte  Gratiën  Henri  Charles 
von  Haugwitz  soumit  aux  princes  réunis  un  mémoire  où 
il  exposait  les  plans  subversifs  de  la  Maçonnerie.  Ce  mé- 
moire produisit  un  effet  considérable  sur  les  empereurs 
d'Autriche  et  de  Russie.  En  effet,  von  Haugwitz  avait 
été  l'un  des  suppôts  les  plus  en  vue  de  la  Maçonnerie, 
et  était  bien  placé  pour  porter  un  jugement  exact.  (1) 
La  Russie  et  l'Autriche  firent  des  lois,  (lois  qui  existent 
encore  aujourd'hui)  pour  proscrire  la  Maçonnerie.  La  Prusse 
elle  même,  sans  l'intervention  de  von  Gloden,  eut  légiféré 
contre  cette  association  dont  elle  s'était  cependant  servie 
toujours  pour  exécuter   ses   projets   ambitieux. 


(1)  Voir  le  texte  Allemand  dans  Dorow's  Denkschriften  und  Briefe, 
rùr  caracteristik  der  Welt  und  Litteratur.  IV  B.  S.  211-221.  —  La  tra- 
duction Française  se  trouve  dans:  La  Francmaçonnerie  soumise  au  grand 
jour  de  la  publicité,  3 17  T.   1.  Gand  et  Bruxelles,   1866. 
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A  une  époque  tout-à-fait  récente,  nous  avons  entendu 
pour  la  première  fois  une  puissance  protestante  répéter 
le  cri  d'alarme  des  papes.  Dans  la  dernière  guerre  Turco- 
Russe,  Lord  Beaconsfield,  premier  ministre  d'Angleterre, 
a  dénoncé  publiquement  à  l'Europe  les  embûches  et  les 
manèges  des  sociétés  secrètes.  Lorsque  Léon  XIII  a  publié 
son  encyclique,  «  Humanum  genus  »,  il  a  rendu  un  service 
signalé  non  seulement  à  la  Religion,  mais  à  plusieurs 
Etats  plus  ou  moins  hostiles  au  Catholicisme.  L'Angleterre, 
la  Prusse,  la  Russie,  se  sont  félicitées  de  cet  acte  de 
sainte  hardiesse  du  pape  régnant.  On  dit  que  la  diplomatie 
Russe  a  été  chargée  d'exprimer  des  remerciments  au  sou- 
verain pontife  ;  et  la  Gennania  de  Berlin  a  pu  écrire,  sans 
être  démentie,  que  l'empereur  de  Russie  avait  donné  ordre 
de  lire  l'encyclique  du  pape  du  prône  de  toutes  les  églises 
schismatiques   de  son   empire. 

La  conviction  des  princes  est  venue  lentement,  puis- 
que dès  1738  Clément  XII  avait  découvert  et  démasqué 
la  secte.  Si  les  gouvernements  voulaient  énergiquement, 
la  Franc-maçonnerie  n'occuperait  point  la  place  qu'elle 
occupe  maintenant  dans  la  direction  des  choses  humaines. 
Si  elle  est  un  colosse,  comme  aiment  à  le  dire  ses  adeptes, 
elle  n'est  qu'un  colosse  aux  pieds  d'argile,  et  hormis  les 
sicaires,  dont  elle  a  si  souvent  armé  les  bras,  elle  n'a  rien 
qui  doive  la  faire  craindre.  Si  au  contraire,  on  la  laisse 
continuer  sa  funeste  propagande,  tôt  ou  tard  les  trônes 
s'écrouleront,  et  sous  le  nom  de  République,  le  dieu-'Etat 
se   fera  adorer  de  l'Europe   entière. 


La  question  ouvrière,  quelques  antécédents  historiques. 

I.     LA    QUESTION    OUVRIÈRE.     —     II.     BABEUF.    —   III. 

SAINT-SIMON.  —  IV.  bAZARD   &   ENFANTIN.  —  V.  CABET. 

—  VI.    FOURRIER.    —    VII.    PROUDHON     — 

VIII.    LOUIS    BLANC. 

I.  Les  travailleurs,  maltraités  par  la  bourgeoisie  libé- 
rale, sont  cependant  les  plus  forts.  Ils  l'emportent  de  loin 
par  le  nombre.  Qu'est-ce  que  le  nombre  des  bourgeois, 
des  nobles  et  des  princes,  comparativement  à  la  foule 
innombrable  des  ouvriers  ?  Ceux-ci  sentent  que  l'état  des 
ouvriers  n'est  pas  dans  sa  véritable  assiette  et  qu'il  a  été 
exploité  plus  que  de  droit  par  la  bourgeoisie  libérale,  sous 
la  tyrannie  du  capital  et  du  «  laisser  aller,  laisser  passer.  » 
Voilà  pourquoi  leurs  cohortes  serrées  s'écrient  :  le  capital, 
voila  l'ennemi  !  Ils  se  campent  fièrement  le  poing  fermé, 
devant  le  capital  et  sa  servante  la  bourgeoisie  matéria- 
liste. «  Nous  voulons,  disent-ils  et  nous  saurons  abattre 
«  et  broyer  notre  ennemi   héréditaire.    » 

La  bourgeoisie  libérale  a  travaillé  à  façonner  la  classe 
ouvrière  à  son  image  ;  à  lui  infuser  ses  principes  maté- 
rialistes ;  en  un  mot,  à  l'entraîner  dans  le  tourbillon 
révolutionnaire.     Elle    y  a   réussi    en    certains   pays  :    elle 
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y  a  réussi  moins  en  Belgique  à  cause  de  l'influence 
catholique  qui  a  contrebalancé  son  influence  corruptrice. 
Les  travailleurs  crient  donc  à  la  bourgeoisie  riche  : 
vous  nous  avez  assez  exploités  !  Vous  enseignez  que  la 
volonté  du  peuple  est  souveraine  dans  l'Etat  !  Eh  bien  ! 
le  peuple  ce  n'est  pas  vous,  c'est  nous.  A  nous  donc  la 
domination.  Otez-vous  de  là  que  nous  nous  y  mettions. 
De  même  que  la  bourgeoisie  a  dépouillé  du  pouvoir 
suprême  la  noblesse,  ainsi  la  classe  ouvrière  veut  ren- 
verser la  bourgeoisie,  pour  monter  à  son  tour  sur  le 
trône.  Quelle  idée  la  classe  ouvrière  «  le  quatrième  Etat  », 
«  les  nouvelles  couches  sociales,  »  se  forme-t-elle  du  pou- 
voir et  de  l'Etat?  Exactement  la  même  que  la  noblesse 
absolutiste  ;  la  même  que  la  bourgeoisie  égoiste  :  l'omni- 
potence de  l'Etat  moderne.  De  même  qu'autrefois  en 
France  la  noblesse  exploitait  le  pouvoir  à  son  bénéfice  ; 
de  même  que  la  bourgeoisie  ne  le  fit  servir  que  trop  à 
la  satisfaction  de  ses  intérêts  de  caste  ;  ainsi  la  classe 
ouvrière  prétend  s'emparer  maintenant  du  pouvoir  à  son 
profit.  «  Les  nouvelles  couches  sociales  »  s'appuient  sur 
les  mêmes  principes  que  la  bourgeoisie  libérale  :  que  peut 
alléguer  celle-ci  contre  des  conclusions  logiques  de  prin- 
cipes qu'elle-même  professe  et  proclame  la  condition 
indispensable  de  tout  progrès  ?  La  bourgeoisie  libérale, 
dans  son  égoisme  matérialiste,  tremble  pour  son  coffre- 
fort.  Elle  comprend  parfaitement  le  danger  qu'elle  court, 
elle  comprend  que  c'est  contre  son  argent  et  ses  jouissances 
que  viennent  déferler  les  vagues  toujours  montantes  de  l'océan 
populaire.  Elle  cherche  donc  comment  elle  pourra  contenter 
la  classe  ouvrière,  sans  compromettre  sa  propriété,  ses 
privilèges  et  sa  domination.  Ainsi  est  née  la  question 
ouvrière,  se  posant  en  question  fondamentale  qui  réclame 
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impérieusement  une  solution.  Il  existe  trois  réponses  à 
cette  question;  une  donnée  au  nom  de  la  classe  ouvrière  ; 
une  autre  au  nom  de  la  bourgeoisie  libérale,  une  troi- 
sième au  nom  de  la  religion,  de  la  raison  et  de  l'histoire. 
Dans  ce  chapitre  nous  commencerons  l'exposé  de  la  première. 

II.   La   question   ouvrière,    fut   posée   nettement   pour 
la    première    fois,   dans  les  temps   modernes,  à  Tépoque  de 
la  Révolution  Française.  Babeuf,  développant  la  théorie  ega- 
litaire de  Rousseau  jusque  dans  ses  dernières  conséquences, 
soutint   que  dans    le  principe   il  y  avait    communauté  po- 
sitive  des   biens.    Cette     communauté    n'a    point    cessé   à 
la  suite  d'une  convention  libre,  mais  par  la  violence,  la  pré- 
potence,   et    conséquemment    par    l'injustice.    Que    faut-il 
donc    penser   de   la   propriété    privée  ?    Que    la    propriété 
privée   c'est  le   vol.    C'est   pourquoi,   l'humanité  a  le  droit 
et   le   devoir  de  retourner  à  l'état  de  nature  et  de  restaurer 
l'égalité  absolue,  à  tel  point  que  tous  les  hommes  jouissent 
de   l'égalté   la    plus   complète,    sans  aucune  distinction   de 
personnes,   de   capacités,  de   propriété   ou  d'autorité.  Nous 
avons   réfuté   toutes   ces   doctrines   plus  haut,   lorsque  nous 
avons  rejeté  l'état  de  nature,  (i)  la  communauté  positive  (2) 
des   biens;    quand   nous   avons   démontré  la  légitimité   du 
régime   de   propriété   privée,    (3)    et  la  nécessité  de  l'inéga- 
lité  parmi  les   hommes.  (4)   La   nouvelle  doctrine,  ainsique 
le   nouveau   parti,    furent   combattus   à   outrance  en    1796 
par   le   Directoire.    Babeuf  et    Darthé,   son  adhérent  prin- 
cipal,  furent   condamnés  à   mort. 

III.  La  question,  tranchée  ainsi  par  la  violence,  resta 
cependant  à  l'ordre  du  jour.  Comme  un  feu  qui  couve 
sous  la  cendre,  la  question  parut  éteinte;    mais  ce  ne  fut 

(1;  T.  I.  p.  losqq.  (2)  T.   II  p.   148  sqq.  (3)  Ibid.  (4)  Ibid  p.  143. 
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que  pour  éclater  avec  plus  de  véhémence  une  trentaine 
d années  plus  tard.  Le  signal  fut  donné  par  Saint-Simon 
(1760-1825.)  Celui-ci  prétendait  mettre  à  la  place  de  la 
religion  et  de  la  philosophie,  telles  qu'elles  existaient  jusque- 
là,  un  meilleur  moyen  de  progrès.  Ce  moyen,  il  l'appelait 
la  science  physico-politique.  Il  serait  impossible  de  réduire 
les  idées  de  cet  écrivain  à  un  plan  bien  défini.  Il  est 
nébuleux,  délié,  et  souvent  en  contradiction  avec  lui-même. 
11  n'attaque  pas  le  droit  de  propriété  directement.  Il  se 
contente  de  dire,  que  les  conditions  de  la  propriété  doi- 
vent être  changées,  en  ce  sens  que  les  industriels,  c'est 
à  dire  les  ouvriers,  doivent  dominer  ceux  qui  n'ont  pour 
eux  que  la  propriété,  les  banquiers,  les  légistes,  les  avo- 
cats, les  juges  et  les  employés  (Catéchisme  des  industriels 
1822).  Ces  derniers,  dit-il,  ont  monopohsé  jusqu'ici  tou- 
tes les  places,  tous  les  emplois  dans  les  corps  représentatifs 
et  les  corps  administratifs.  Il  faut  que  cela  cesse.  Il  ap- 
partient aux  industriels  de  monter  au  sommet  de  la  puis- 
sance. Dans  la  doctrine  de  Saint-Simon,  quelqu'obscure 
qu'elle  fût,  il  y  avait  trois  principes  fondamentaux  :  jo  La 
puissance  publique  doit  tomber  entre  les  mains  de  la 
classe  ouvrière  ;  2^'  Le  moyen  de  réaliser  ce  but,  c'est  le 
renouvellement  de  tout  le  régime  actuel  de  la  propriété; 
30  L'obstacle  à  l'exéclution  de  ce  plan,  c'est  la  religion 
et  la  philosophie,  c'est-à-dire  le  bon  sens,  tels  qu'ils  ont 
existé  jusqu'ici.  Ce  triple  principe  demeura  la  base  de  toutes 
les  solutions  de  la  question  ouvrière,  données  par  les  ouvriers. 
Les  disciples  de  Saint-Simon  se  mirent  donc  à  l'œuvre  pour 
discuter  les  principes  du  maître  sous  le  nom  de  Socialisme, 
les  expliquer,  en  tirer  jusqu'aux  dernières  conséquences 
et   bâtir   utopie   sur   utopie. 

H 
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IV.  Bazard  voulait  maintenir  la  possibilité  de  conserver 
quelque  possession  privée.  Il  combat  le  droit  d'hérédité 
tel  qu'il  existe  à  son  époque,  comme  la  source  de  toutes 
les  inégalités  injustes  sous  le  rapport  de  la  propriété.  C'est 
pourquoi,  conclut-il,  il  faut  supprimer  le  droit  d'hérédité 
actuel,  pour  le  remplacer  par  un  droit  héréditaire  basé 
exclusivement  sur  le  mérite.  Que  l'on  commence  donc 
par  dresser  des  listes  exactes  de  tous  les  meilleurs  talents 
dans  tous  les  genres  et  que  l'on  distribue  les  biens  laissés 
par  le  défunt  aux  plus  capables  de  sa  catégorie.  Chacun 
doit  prélever  sur  sa  part  une  certaine  contribution  pour 
l'entretien  des  employés  de  l'Etat,  des  savants,  des  artistes, 
(Exposition   de  la   doctrine  de   Saint-Simon.    1828-30.) 

Un  autre  disciple  de  Saint-Simon,  Enfantin,  voulut  com- 
pléter le  nouveau  système  social,  au  moyen  d'une  nouvelle 
religion  sociale.  En  i83o,  il  fut  tenu  un  congrès  sous  sa 
présidence.  Lin  vrai  concile  de  socialistes!  On  conclut  à 
l'abolition  du  droit  d'hérédité,  la  restitution  de  la  Hiérar- 
chie suprême,  l'éducation  en  commun,  l'émancipation  de 
la  femme  et  celle  de  la  chair.  La  chair  doit  être  sancti- 
fiée par  le  travail  et  la  volupté  ;  le  pape  et  l'empereur 
doivent  être  remplacés  par  un  père  de  l'humanité,  lieutenant 
du  père  céleste.  D'abord  niveler  tout:  ensuite  élever  sur 
le  pavois  l'irréligion  et  la  licence.  L'erreur  a  une  logique 
comme  la  vérité.  Bazard  protestata  contre  les  déclama- 
tions d'Enfantin  ;  on  se  déclara  la  guerre,  et  les  deux 
champions  succombèrent  avec  leurs  partis.  Le  Saint-Si- 
monianisme    proprement   dit  était  fini. 

V.  Entretemps  la  vieille  doctrine  de  Babeuf  avait 
acquis  un  regain  de  vie.  Elle  fut  répandue  en  i835  sous 
le  nom  de    Babouvisme.    Sous  le  nom  de   Babouvistes  ve- 
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paient  les  Travailleurs  égalitaires,  les  Réformistes  et  les 
Communistes,  au  sens  strict.  Le  Communisme  doit,  à  pro- 
prement parler,  son  origine  à  Cabet  (1840).  C'est  Cabet,  qui 
a  donné  cette  dernière  forme  au  Babouvisme,  grâce  à  son 
activité  infatigable,  et  à  un  livre,  écrit  1840  et  intitulé: 
Voyage  en  I carie.  C'est  la  raison  pour  laquelle  les  com- 
munistes furent  appelés  quelquefois  Icariens.  Ce  livre  ex- 
pose une  utopie.  Il  décrit  une  nation  vivant  en  parfaite 
communauté  de  tous  les  biens,  sans  propriété  privée, 
sans  monnaie,  sans  aucune  distinction  personnelle,  avec 
des  ateliers  communs  et  une  réglementation  minutieuse 
pour  tout  ce  qui  regarde  les  intérêts  et  les  jouissances. 
Cabet  décrit  l'Etat,  tel  qu'il  serait,  d'après  son  imagi- 
nation et  y  répand,  par  la  plume  et  l'encre  seules  bien 
entendu,  un  bonheur,  un  contentement,  une  innocence 
sans   égale. 

Toutes  ces  écoles  conviennent  sur  deux  points  de  doctrine  : 
il  faut  que  la  classe  ouvrière  occupe  le  premier  rang, 
voilà  le  premier  point.  Lorsque  la  république  ouvrière, 
(c'est  à  dire  la  démocratie  pour  eux),  sera  arrivée  au  pouvoir, 
alors  tout  ira  pour  le  mieux  dans  le  meiller  des  mondes. 
Alors  les  gauffres  tomberont  du  ciel  toutes  beurrées  :  c'est 
la  réédition  de  l'erreur  de  Montesquieu,  que  tout  dépend 
de  la  forme  de  gouvernement.  Nous  avons  démontré  plus 
haut  que  tout  dépend  de  l'esprit  du  gouvernement  et  non 
de  sa  forme.  Vous  voulez  la  république  ouvrière  ?  Bien  ; 
voilà  une  forme  :  quelle  idée  vous  faites-vous  de  la  puis- 
sance publique?  —  L'Etat  moderne,  omnipotent,  ne  re- 
connaissant guère  de  limite  à  son  pouvoir,  ayant  son 
origine  dans  la  volonté  populaire,  et  pour  mission,  de 
procurer  des  jouissances.  —  C'est  donc  encore  une  fois 
l'absolutisme  d'Etat. 
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Le  second  point  de  doctrine  commun,  c'est  que  Tu- 
nique moyen  de  réparer  les  abus,  c'est  de  briser  tout 
l'ordre  existant.  Ici,  au  fond,  nous  retrouvons  la  doctrine 
de  Rousseau  sur  l'e'tat  de  nature.  L'homme  est  sorti  parfait 
de  la  main  du  Créateur.  Si  la  nature  humaine  est  cor- 
rompue, la  cause  unique  en  est  à  l'influence  sociale.  C'est 
la  vie  sociale,  telle  qu'elle  existe,  qui  empêche  la  nature 
de  paraître  dans  toute  sa  beauté,  dans  toute  son  innocence. 
Broyons  donc  cet  ordre  social,  s'écrient  en  chœur  tous 
les   Utopistes. 

Nous  avons  suffisamment  réfuté  l'état  de  nature,  tel 
que  le  rêve  Rousseau.  Tant  que  les  soi-disant  démocrates 
peuvent  démolir,  tout  va  à  merveille.  Mais  quand  il 
s'agit  de  trouver  quelque  chose  de  positif  à  mettre  à  la 
place,   tous  tombent  dans   l'utopie   et  l'extravagance. 

VL  Vers  le  même  temps  apparait  la  doctrine  de  Fourier 
{1772-1837.)  Il  est  le  premier  qui  ait  appliqué  pleinement 
le  principe  socialiste.  Fourier  est  Panthéiste.  S'il  n'y  a 
qu'une  seule  substance,  chaque  homme  est  identifié  avec 
cette  substance.  Chacune  des  passions  humaines  est  légitime 
et  doit  être  satisfaite  II  ne  peut  donc  être  question  de 
renoncement,  de  sacrifice  :  le  renoncement,  n'importe  sous 
quel  rapport,  est  une  folie,  un  suicide  partiel,  donc  un 
crime. 

Fourier  dès  ses  premiers  pas  rencontre  une  grande 
difficulté.  L'homme  ne  devra-t-il  plus  travailler  ?  S'il  doit 
travailler,  il  est  donc  obligé  à  se  renoncer;  car,  incon- 
testablement, tout  travail  est  pénible.  Non,  répond  Fourier, 
le  travail  ne  doit  ni  ne  peut  être  pénible.  Il  est  pénible, 
tel  qu'il  existe  actuellement  ;  mais  de  là  suit  seulement, 
que  l'organisation  du  travail  doit  être  changée.  Comment 
réussira-t-on  à  enlever  au   travail  ce  qu'il  a  de   pénible  ? 
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L'organisation  actuelle,  dit  Fourier,  me'connait  la 
véritable  nature  de  l'homme.  La  loi  naturelle  qui  domine 
l'homme,  c'est  l'attraction  passionne'e  :  "  Nous  voyons 
"  Dieu  se  fixer  au  seul  levier  de  l'attraction  pour  diriger 
"  les  planètes  et  les  soleils,  créatures  immensément  supé- 
"  rieures  à  nous  :  l'homme  serait-il  donc  seul  exclu  du 
«  bonheur  d'être  guidé  au  bien  social  par  attraction  ? 
"  Pourquoi  cette  interruption  dans  l'échelle  du  système 
"  de  l'univers  ?  pourquoi  l'attraction,  interprète  divin  près 
"  des  astres  et  des  animaux,  et  suffisant  pour  les  con- 
«'  duire  à  l'harmonie,  ne  suffit-elle  pas  à  l'homme,  qui 
•'  est  créature  moyenne  entre  les  planètes  et  les  animaux? 
«  Les  lois  humaines  réduisent  l'humanité  à  envier  le 
"  sort  des  animaux  industrieux,  pour  qui  l'attraction 
"  change  les  travaux  en  plaisirs.  Quel  serait  notre  bonheur, 
»'  si  Dieu  nous  eut  assimilés  à  ces  animaux,  s'il  nous 
«  eût  imprimé  l'attraction  passionnée  pour  l'exercice  de 
"  tout  travail,  auquel  nous  sommes  destinés  ?  Notre  vie 
"  ne  serait  qu'un  enchaînement  de  délices,  d'où  naîtraient 
«  d'immenses  richesses  ;  tandisqu'à  défaut  du  régime 
«  d'industrie  attrayante,  nous  ne  sommes  qu'une  société 
«  de  forçats.  '^  (i)  Fourier  ne  voit  rien  de  plus  élevé  pour 
l'homme  que  de  le  ranger  sous  la  même  loi  avec  les 
planètes  et  les   animaux. 

Dieu  a  créé  l'homme  à  l'état  de  liberté.  La  liberté 
est  un  instrument  donné  à  l'homme  pour  opérer  son  bon- 
heur. Le  travail  est  devenu  pénible  à  la  suite  du  péché 
de  nos  premiers  parents.  L'homme  a  une  destination  plus 
élevée  que  celle  des  planètes  et  des  animaux,  qui,  créés 
pour  le  mouvement  passif  ou  la  vie  sensible,  n'existent 
que  pour   la  terre.    La  mauvaise  philosophie,  née  de  l'or- 

(i)  Fourier.  Traité   d'association   agricole   et  domestique. 
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gueil,  trouve  son  châtiment  en  elle-même.  Elle  promet 
à  l'homme  d'en  faire  un  Dieu,  et  à  la  fin  du  compte, 
elle  range  l'homme  au-dessous  des  planètes  et  des  animaux. 

Fourier  est  fier  de  son  invention.  "  Newton,  dit-il, 
*'  a  de'couvert  l'attraction  matérielle,  mais  j'ai  découvert 
"  l'attraction  passionnée.  «  Il  décrit  ensuite  les  lois  d'après 
lesquelles  agit   cette   attraction   de  nouvel  ordre. 

Dieu  nous  a  donné  trois  passions  capitales,  dont 
l'action  associée  fait  du  travail  le  bonheur  parfait  sur 
la  terre.  Ces  trois  passions  sont  la  papillone,  la  cabaliste. 
la  composite,  découvertes  par  le  nouveau  génie.  La  papil- 
lone nous  porte  au  changement,  et  exclut  l'ennui  ;  la 
cabaliste  nous  pousse  à  la  concurrence,  et  allume  le  zèle  ; 
la  composite  élève  et  unit  toutes  les  forces  de  l'âme, 
éparpillées  sur  les  objets  variés  de  l'activité  humaine,  et 
ramène  tout  à   l'ordre   et   à   l'unité. 

Cette  doctrine  est  affirmée  avec  une  confiance  et  une 
assurance  qui  étonnent.  A-t-elle  quelque  fondement  dans 
la  nature  ?  Aucun.  La  papillone  d'ailleurs,  la  cabaliste 
et  la  composite  coopéreront-elles  toujours  dans  les  pro- 
portions voulues  ?  La  concurrence  n'empêchera- t-elle  pas 
l'ordre  et  l'unité  ?  Non,  répond  Fourier,  tout  ira  sur  des 
roulettes.  L'harmonie  se  produira  nécessairement  :  aussi 
nécessairement  que   le   cours  des  astres. 

C'est  sur  cette  doctrine  complètement  chimérique,  en 
contradiction  avec  l'expérience  la  plus  vulgaire,  que  Fourier 
bâtit  tout  son  système  touchant  l'organisation  du  travail,  de 
la  famille,  et  de  l'Etat.  L'atelier  modèle  doit  être  con- 
stitué comme  suit  :  sur  une  superficie  d'un  mille  carré 
ou  à  peu  près,  deux  mille  hommes,  divisés  en  phalanges, 
habiteront  un  édifice  commun.  Cet  édifice  s'appellera ^/la- 
lanstère...    Là   seront    réunis   le    travail,    les    métiers,    la 
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science,  les  arts,  le  théâtre,  etc.  au  profit  de  tous.  Les 
habitants  seront  divisés  en  groupes,  qui  se  rapprocheront 
sans  cesse  les  uns  des  autres,  et  s'influenceront  ainsi  mu- 
tuellement. La  papillone  poussera  continuellement  les 
travailleurs,  d'un  groupe  à  l'autre  :  donc  plus  d'ennui. 
La  cabaliste  fera  naître  la  concurrence  entre  les  différents 
groupes  et  les  différents  membres  d'un  même  groupe  :  de 
là  le  zèle.  Enfin,  la  composite  ramènera  tout  à  l'ordre 
et  à  l'unité.  De  cette  façon  le  travail  deviendra  un  dé- 
lassement exquis  :  il    portera   des   fruits   exubérants. 

Que  fera-t-on  de  toutes  les  richesses,  produites  par  le 
phalanstère?  Les  bénéfices  seront  répartis  à  raison  de  ~L 
pour  le  capital,  ~  pour  le  travail,  -^  pour  le  talent. 
Le  phalanstère  ainsi  organisé  se  trouvera  sous  l'autorité 
d'un  Unarque.  Plusieurs  phalanges  réunies  constituent  une 
serie  ;  toutes  les  series  réunies,  une  fois  que  toute  la 
terre  aura  été  divisée  en  phalanges,  se  trouveront  sous  un 
omniarqite,  qui  siégera    à  Constantinople. 

L'on  peut  juger  miaintenant,  si  ce  système  mérite  le 
nom  de  chimère  ;  chimère  la  division  d'un  pays  (pour  ne 
pas  parler  du  monde  entier)  en  phalanges  ;  chimère  la  sup- 
pression de  la  peine  inhérente  au  travail  ;  chimère  la 
division  proposée  entre  le  capital,  le  travail  et  le  talent  ; 
chimère  enfin  l'accord  rêvé  entre  la  papillone,  la  cabaliste 
et  la  composite.  En  effet,  en  présence  de  la  profonde 
inégalité  que  le  système  de  Fourier  devrait  produire  dans 
le  même  phalanstère,  la  composite  saura-t-elle  empêcher 
la  cabaliste  de  jeter  un  œil  d'envie  sur  les  avantages 
des  autres  ? 

Pour  ce  qui  regarde  la  vie  de  famille,  rien  ne  sera 
plus   libre  que  la  famille  au  phalanstère.    La   femme  sera 
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émancipée,  et  jouira  de  la  même  liberté  que  l'homme. 
La  liberté  amoureuse  fera  qu'il  n'existe  plus  de  cercles 
de  famille  exclusifs.  Une  femme  peut  avoir  en  même  temps 
1^  un  époux  2^  un  générateur,  3^  un  favori.  Tous  les 
enfants  seront  élevés  en  commun,  par  les  soins  de  l'autorité 
qui  administre  le  phalanstère,  et  celle-ci  en  disposera  d'après 
leurs  capacités. 

Il  serait  inutile  de  réfuter  cette  théorie.  Elle  est  si 
repoussante  par  elle-même,  qu'il  suffit  d'avoir  un  sentiment 
d'honnêteté  pour  en  avoir  de  l'horreur.  Il  suffit  de  la 
caractériser  par  les  paroles  de  Fourier  lui-même  :  a  La 
«  liberté  amoureuse  fait  des  vertus  de  la  plupart  de  nos 
«  vices,  et  des  vices  de  la  plupart  de  nos  gentillesses.  » 
(Théorie  des  quatre  mouvements.) 

L'autorité  publique  naturellement  est  réduite  à  rien. 
Une  fois  que  toutes  les  passions  sont  divinisées,  chacun 
n'aura  qu'à  agir  comme  il  lui  plaît  pour 'bien  faire  et 
produire  l'ordre.  Droit  de  suffrage  universel  pour  tous 
les  emplois,  et  liberté  entière  pour  toutes  les  passions 
humaines  :  telle  est  la  loi  suprême.  Que  devient  la  sou- 
veraineté dans  ce  système  ?  Un  titre,  et  rien  de  plus. 
Autour  des  chefs  on  ne  voit  point  de  gardes  ;  ils  n'ont 
plus  de  bourreaux  à  leur  service  :  il  ne  leur  faut  plus 
de  tribunaux.  La  liberté  est  complète,  puisque  tous  les 
penchants  sont  légitimes  ;  il  en  est  de  même  de  l'égalité, 
puisque  dans  toutes  les  phalanges  l'éducation  est  iden- 
tique, que  tout  emploi  est  accessible  à  tous,  et  que  les 
moyens  d'arriver  à  la  fortune  et  à  la  grandeur  sont 
également  à  la  disposition  de  tous.  Quand  une  société  est 
constituée  ainsi,  une  autorité  publique  est  la  cinquième 
roue  d'un   char. 

Après   le   simple  exposé  de   la   théorie   de  Fourier,  il 
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est  plus  difficile  de  dire  ce  qu'il  laisse  subsister  de  tous 
les  éléments  de  la  société  existante,  que  d'énumérer  par 
centaines  les  choses  saintes  et  sacrées  qu'il  broie  sous 
les   coups  de  son   imagination   en  délire. 

VII.  Après  Fourier  nous  rencontrons  Proudhon. 
Fourier  était  Panthéiste  :  Proudhon  est  Matérialiste.  Dieu 
n'existe  pas,  dit-il,  "  si  quelqu'un  pouvait  me  démontrer 
«  qu'il  existe  un  Dieu,  demain  j'irais  me  jeter  à  genoux 
«*  aux  pieds  du  pape.  "  La  nature  a  déposé  dans  l'homme 
un  sentiment  qui  le  pousse,  savoir  la  justice  immanente. 
S'il  en  est  ainsi,  pourquoi  l'homme  devrait-il  s'imposer 
un  frein  ?  ^  Laissez-le  aller,  dit-il  ;  laissez  le  à  lui-même, 
"  et  l'ordre  naîtra  de  soi.  «  De  même  que  la  matière, 
sous  l'impulsion  de  l'attraction,  se  réunit  en  cristaux, 
ainsi  l'humanité,  poussée  par  la  justice  immanente, 
arrivera  à  l'unité  et  à  l'ordre.  Sur  cette  chimère, 
le  nouveau  sauveur  de  l'humanité  bâtit  à  son  tour  tout 
un  système  ;  et  il  le  fait  avec  une  violence  et  une  pré- 
somption inouies.  Comment  Proudhon  le  déduit  de  son 
principe,  nous  ne  savons  ;  mais  il  soutient  que  le  mariage 
doit  être  indissoluble.  Néanmoins,  cette  austérité  n'est 
qu'apparente.  A  côté  du  mariage,  il  veut  le  concubi- 
nat  :  (i)  "  Toute  l'antiquité,  dit-il,  admit  ce  priru;ipe  : 
"  l'empereur  Auguste,  donna  au  concubinage  une  insti- 
"  tution  légale.   » 

Proudhon  soutient  qu'il  défend  le  droit  de  propriété, 
bien  entendu  la  propriété  qui  a  pour  titre  le  travail.  Il 
a  même  combattu  violemment  les  communistes  qui  en- 
seignaient la   communauté  universelle  et  l'égalité    absolue. 

(i)  Proudhon.   La  justice,  XI^  Etude. 
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D'un  autre  côté,  dans  son  livre  :  qu'est-ce  que  la  pro- 
prie'té  ?  Recherches  sur  le  principe  du  droit  et  du  gou- 
vernement (1849),    il   s'e'crie  :    La  proprie'té   c'est   le  vol. 

De  plus,  il  veut  l'égalité'  absolue.  Parlant  de  l'iné- 
galité, Proudhon  l'appelle  -  un  principe  malsain,  dont 
"  l'influence  perd  des  milliers  d'âmes  et  que  l'Eglise  de- 
"  vrait  combattre  à  l'égal  de  l'idolâtrie  et  de  l'hérésie.  ^ 
Que  cette  égalité  est  telle,  qu'elle  exclut  le  droit  de  pro- 
priété privée,  cela  résulte  de  se^  paroles  :  -  La  propriété, 
"  par  principe  et  par  essence,  est  immorale  :  cette  pro- 
"  position  est  désormais  acquise  à  la  critique.  Consé- 
"  quemment,  le  code,  qui,,  en  déterminant  les  droits  du 
"  propriétaire,  n'a  pas  réservé  ceux  de  la  morale,  est  un 
^  code  d'immoralité.  La  jurisprudence,  cette  prétendue 
''  science  du  droit,  qui  n'est  autre  que  la  collection  des 
"  rubriques  propriétaires,  est  immorale.  Et  la  justice 
»»  instituée  pour  protéger  le  libre  et  paisible  abus  de  la 
"  propriété  ;  la  justice  qui  ordonne  de  prêter  main-forte 
''  contre  ceux  qui  voudraient  s'opposer  à  cet  abus,  qui 
^  afflige  et  marque  d'infamie  quiconque  est  assez  osé 
"  que  de  prétendre  réparer  les  outrages  de  la  propriété, 
«  la   justice   est   infâme.   "  (i) 

Le  démagogue  Français  a  aussi  une  utopie  sur  le 
travail.  Pour  enlever  au  travail  ce  qu'il  a  de  pénible, 
Proudhon  propose  que  tous  apprennent  toutes  choses, 
afin  de  pouvoir  passer  ainsi  par  tous  les  états.  Nous  avons 
déjà  traité  de   cette   chimère  plus   haut.    (2) 

Enfin,  quelle  est  la  manière  de  voir  de  Proudhon 
par   rapport   à   l'Etat  et   l'autorité  ?    Puisque   l'homme  est 

(1)  Contradictions   Economiques,  T.   II    ch.  XI   §  3. 

(2)  P-   H5- 
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sollicité  irrésistiblement  par  la  justice  immanente,  il  ne 
faut  plus  d_]^autorité  :  -  Il  faut  que  le  pouvoir  soit  im- 
'*  personnel,  invisible,  anonyme,  et  que  la  direction  du 
♦♦  pouvoir  social  appartienne  à  tout  le  monde,  c'est  à 
"  dire  à  personne.    »    (i) 

VIII.  Il  reste  à  examiner  ici  une  dernière  forme, 
sous  laquelle  se  présente  le  socialisme  que  nous  pouvons 
appeler  théorique.  Louis  Blanc,  (né  en  i8i3)  exposa  son 
socialisme  dans  son  ouvrage  intitulé  :  ■'  Organisation  du 
travail  »  (1841).  Il  établit  comme  un  droit  naturel  le 
df'oil  au  travail.  Ce  travail,  auquel  l'ouvrier  a  droit,  est 
un  travail  approprié  à  ses  facultés  et  ses  talents.  Pour 
faire  valoir  ce  droit.  Blanc  demande  une  organisation 
sociale  telle,  que  non  seulement  l'Etat  facilite  ou  assure  à 
tous  la  possibilité  du  traVàil,  mais  qu'il  soit  obligé  de 
donner  et  de  payer  à  tous  un  travail  pour  lequel  ils  ont 
des  aptitudes.  A  cette  fin,  l'Etat  doit  se  poser  en  indus- 
triel, organiser  des  ateliers  nationaux,  détruire  par  sa 
concurrence  toute  production  privée,  et  ainsi  monopoliser 
tout  le    travail  et   toute   la  propriété. 

Le  bénéfice  réalisé  sous  la  direction  de  l'Etat,  doit 
être  divisé  en  trois  parties.  La  première  doit  servir  à 
acheter  des  machines,  des  instruments  du  travail,  etc.  ; 
la  seconde,  à  soutenir  les  infirmes  et  les  vieillards  ;  la 
troisième,  à  payer  les  salaires,  conformément  au  principe 
de  l'égalité  absolue,  et  sufl^isamment  pour  vivre  conve- 
nablement. •-  Travailler  d'après  ses  forces  et  ses  aptitudes; 
"  recevoir   d'après  ses   besoins.    " 


(1)  V.  Tome  1.  p.   3. 
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Le  droit  au  travail,  (i)  ainsi  entendu,  est  un  autre 
moyen  indirect,  pour  arriver  à  la  suppression  du  droit 
de  proprie'té  prive'e.  De  plus,  à  quel  titre  l'Etat  serait- 
il  obligé  de  procurer  à  tous  un  travail  qui  corresponde 
à  leurs  aptitudes,  et  de  les  payer  en  proportion  des  besoins  ? 
—  Parce  que  chacun  a  le  droit  de  subsister.  —  Entendons- 
nous!  Tout  homme  a  droit  à  maintenir  sa  vie.  La  mo- 
rale dit,  qu'en  cas  d'extrême  nécessité,  il  peut  même  mettre 
la  main  sur  le  bien  de  son  voisin,  dans  la  mesure  du 
strict  ne'cessaire  pour  se  soutenir.  L'Etat  n'aurait  pas  même 
l'obhgation  de  le  lui  donner.  L'Etat  remplit  ses  devoirs, 
du  moment  qu'il  assure  à  l'indigent  l'impunité  si  celui- 
ci  exerce  son  droit,  dans  les  conditions  voulues.  Donc  la 
thèse  de  Louis  Blanc  est  fausse  à  un  triple  point  de  vue  : 
lo)  en  ce  qu'il  transforme  en  une  obligation  positive  de 
nourrir,  l'obligation  qui  incombe  à  l'Etat  de  garantir  à 
l'indigent  l'exercice  personnel  du  droit  défini  plus  haut. 
L'Etat  n'aurait  ce  devoir  positif,  que  si  l'indigent  était 
tellement  exténué  qu'il  ne  peut  plus  s'en  servir  personnel- 
lement. Le  devoir  qui  interviendrait  alors  serait  le  devoir 
de   charité.    2^)    En   ce    qu'il   oblige   l'Etat   à   donner   un 

(1)  Dans  la  mémorable  séance  du  Reichstag  du  6  mai  1884,  M. 
de  Bismarck  reconnut  à  l'indigent  le  droit  au  travail;  mais,  con^létant 
sa  pensée,  il  rappela  l'édit  de  la  Reine  Elisabeth  d'Angleterre,  qui  recon- 
naît à  tout  indigent  du  royaume  le  droit  a  au  travail  ou  à  l'as- 
sistance. »  Sous  ce  nom  de  droit  au  travail,  le  chancelier  entend  le 
droit  au  travail  que  l'Etat  voudra  bien  accorder,  sans  se  laisser 
guider  soit  par  le  choix  spontané  de  l'indigent,  soit  par  ses  aptitudes 
spéciales.  Il  entend  encore  moins  un  travail  qui  se  ferait  en  con- 
currence avec  le  travail  des  citoyens,  dans  le  but  de  ramener  toute 
la  fortune  entre  les  mains  de  l'Etat.  Il  faut  avouer  que  l'interpréta- 
tion donnée  à  cette  formule,  lui  enlève  ce  qu'elle  peut  avoir  de 
dangereux,  puisqu'il  s'agit  d'une  assistance  sous  forme  de  travail.  11 
reste  seulement  le  danger  qu'il  y  a  à  reconnaître  à  l'indigent  le  d^-oit 
à  l'assistance. 
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travail  conforme  aux  aptitudes  de  l'ouvrir.  En  effet  c'est 
là  dépasser  considérablement  le  secours  dû  non  seule- 
ment à  tout  ouvrier,  mais  même  à  l'ouvrier  indigent. 
3^)  En  ce  qu'il  soutient  que  la  mesure  dans  laquelle 
l'ouvrier  doit  recevoir,  c'est  celle  de  ses  besoins.  Quels 
besoins?  Tous  les  besoins?  Les  factices  comme  les  na- 
turels ?  Le  titre  à  la  consommation  sera  donc  l'étendue 
des  besoins  que  la  nature  ou  le  vice  auront  développés 
dans  l'homme:   c'est  à   dire  un  matérialisme  abject. 

Toutes  les  écoles  socialistes  dont  nous  venons  de 
parler,  s'accordent  1°)  à  réclamer  la  domination  suprême 
pour  la  classe  ouvrière  ;  20)  à  réclamer  l'abolition  et  la 
destruction  de  l'ordre  existant.  Lorsqu'elles  doivent  dire 
ce  qu'elles  mettront  à  la  place,  elles  aboutissent  aux  utopies 
les  plus  variées,  appuyées  toutes  sur  de  fausses  notions 
philosophiques  et  concordant  en  un  point  :  la  proscrip- 
tion du  christianisme.  Les  socialistes  nient  tout  ce  que 
le  christianisme  affirme,  et  mettent  en  honneur  tout  ce 
que  celui-ci  répudie  et  condamne.  Le  christianisme  re- 
connaît l'existence  de  Dieu  :  le  socialisme  ne  veut  entendre 
que  de  l'humanité  et  de  sa  toute-puissance.  Le  christia- 
nisme base  tout  sur  la  foi  et  l'obéissance  à  la  loi  divine  ; 
le  socialisme  n'a  d'autre  principe  que  la  souveraineté  de 
la  raison,  d'autre  règle  que  la  justice  immanente  de 
l'humanité.  Le  christianisme  impose  le  sacrifice  et  le 
dévouement,  tandisque  le  socialisme  glorifie  la  chair,  et 
fait  valoir  le  droit  à  la  jouissance.  Le  christianisme  pose 
la  charité  en  loi  suprême  de  la  vie  sociale  ;  il  n'admet 
pas  que  la  justice  puisse  jamais  en  être  séparée.  Le  so- 
cialisme au  contraire  ne  reconnaît  d'autre  loi  pour  les 
relations  sociales  que  la  stricte  justice,  dont  il  met  la 
source    dans   la  conscience  humaine  ;   et  il  repousse  toute 
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intervention   de  la   charité,    dans  laquelle   il  voit  une   in- 
fraction  à  la  liberté  et  à   la   dignité  de   l'homme. 

Le  socialisme  combat  donc  le  christianisme  avec 
une  animosité  exaltée.  Il  serait  dangereux  de  croire  que 
les  folies  des  systèmes  socialistes  doivent  leur  enlever  toute 
influence.  Dans  leur  ensemble,  elles  ne  se  feront  jamais 
admettre,  parce  qu'il  faudrait  d'abord  changer  la  nature 
humaine.  Mais  il  en  est  tout  autrement  de  quelques 
doctrines  en  particulier.  Ça  et  là  une  idée  socialiste 
pénètre  dans  les  esprits  ;  on  finit  par  la  traiter  familière- 
ment, lui  reconnaître  un  certain  fonds,  et  un  pas  de 
plus  suffira  pour  faire  passer  de  l'idée  à  la  pratique. 
Rappelons-nous  comment  notre  pacifique  sénat  n'a  pu 
échapper  entièrement  à  toutes  les  idées  socialistes.  Une 
chose  est  certaine  ;  c'est  que  tous  les  systèmes  énumérés 
jusqu'ici  ne  contiennent  point  la  solution  de  la  question 
ouvrière.  Le  socialisme,  comme  l'erreur,  est  puissant  pour 
détruire  ;  quand  il  s'agit  de  réédifier,  il  est  d'une  impuis- 
sance absolue. 


Le  Socialisme  Contemporain. 

I.  L'INTERNATIONALE  ET  SON  PROGRAMME.  —  II.  LA 
JUSTICE  DANS  LE  SALARIAT.  -  III.  LE  TRAVAIL  HUMAIN 
PEUT  ÊTRE  UNE  MARCHANDISE.  —  IV.  IL  N'EST  PAS 
UNE  MARCHANDISE  COMME  UNE  AUTRE.  —V.  LE  PRIN- 
CIPE RÉGULATEUR  DU  TAUX  DU  SALAIRE.  —  VI.  DÉTER- 
MINATION d'un  MINIMUM  DE  SALAIRE.  —VII.  LE  PRIX 
DU  TRAVAIL  N'EST  PAS  TOUT  CE  QU'iL  PRODUIT.  — 
VIII.  LE  MINIMUM  DE  SUBSISTANCES  ET  LA  POPULATION. 
—    IX.    CONCLUSION. 

I.  A  l'exemple  de  la  bourgeoisie  libérale,  qui  eut 
recours  à  la  puissance  de  l'association  pour  la  défense  du 
régime  de  prépotence  qu'elle  avait  inauguré  en  1789,  les 
classes  ouvrières,  remuées  par  les  utopies  des  démogagues, 
n'ont  pas  tardé  à  demander  à  l'association  une  force  qu'elles 
n'avaient  point  dans  leur  isolement.  Elles  ont  trouvé  des 
organisateurs,  qui  ont  groupé  toutes  ces  associations  sous 
le  même  drapeau,  et  les  ont  poussées  au  combat  au  cri 
de  "  A  bas  le  capital  !  v  Le  fruit  de  cette  organisation 
fut  la  constitution  de  \ Internationale ,  qui,  à  peine 
sortie  des  langes,  donna  un  avant-goût  de  son  savoir  faire 
dans   les  affreuses  convulsions    de   la  commune    de    Paris. 

La  fusion  et  l'union  intime  de  toutes  les   fédérations 
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ouvrières,  imbues  de  socialisme,  furent  opérées  après  dix  ans 
d'études,  par  Karl  Marcx  et  Lasalle,  deux  Juifs  dit-on, 
le  28  Septembre  1868.  On  ne  saurait  nier  que  la  fon- 
dation de  l'Internationale  marque  le  commencement  d'une 
nouvelle  phase,  la  phase  de  l'action  réfléchie,  dans  l'évo- 
lution  du  socialisme. 

Quelle   est  la  doctrine  de  V Internationale  ? 

Dès  avant  l'organisation  complète  de  cette  fédération 
universelle  des  sociétés  ouvrières  socialistes,  déjà  en  1866, 
au  Congrès  de  Genève,  on  adopta  comme  devise  et  comme 
cri  de   guerre  :    "  Plus   de  salariés,  tous  capitalistes  !   » 

Au  congrès  de  Baie,  en  Suisse,  les  décisions  suivantes 
furent  prises:  «*  i»)  Le  congrès  déclare  que  la  société  pos- 
«'  sède  le  droit  d'abolir  la  propriété  territoriale  privée  et 
«  de  faire   rentrer  le  territoire    dans    le    domaine    public. 

«  2»)  Le  congrès  déclare  en  outre  qu'il  y  a  nécessité 
«  de  restituer  le  terriroire  au  domaine  public.  D'autre 
«  part,  vu  que  le  droit  de  succession  constitue  un  privi- 
«  lège,  dont  l'importance  plus  ou  moins  grande  n'enlève 
«  pas  de  droit  l'injustice,  un  privilège  qui  à  lui  seul  est 
«  une  menace  pour  le  droit  social;...  le  congrès  déclare 
«  que  le  droit   de  succession  doit  être  totalement  extirpé.  » 

Au  congrès  de  Gotha,  tenu  en  1875,  il  fut  décidé 
comme  suit  :  «  1°  La  misère  et  la  servitude,  n'importe 
«  sous  quelle  forme  elles  se  produisent  actuellement  au 
«  grand  jour,  sont  causées  par  l'état  de  dépendance  des 
«  ouvriers  vis-à-vis  des  machines,  qui  sont  exclusivement 
((  entre  les  mains  des  capitalistes  ;  2")  c'est  pourquoi,  la 
«  liberté  du  travail  exige  que  les  machines  mentionnées 
«  passent,  entre  les  mains  de  la  société,  de  l'état  de  propriétés 
«  privées  à  celui  de  biens  publics,  et  qu'un  règlement  so- 
«  cial  les  fasse  servir    à  l'utilité  générale,    et  en  répartisse 
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«  le  bénéfice  d'une  façon  équitable.  »  Qiie  comprennent 
les  congrès  socialistes  sous  le  nom  d'  «  instruments  du 
travail?  »  Le  congrès  de  Bruxelles  (1868)  et  celui  de  Baie 
(1869)  avaient  déjà  dit  que,  sous  cette  dénomination,  il 
faut  comprendre  toutes  sortes  de  mines,  canaux  et  voies, 
télégraphes,  machines,  bois,  fonds  et  capitaux.  Rien  n'é- 
chappe  à   l'avidité  du  socialisme. 

Il  faut  distinguer  dans  le  socialisme  contemporain 
une  double  nuance.  Les  deux  partis  sont  d'accord  pour 
supprimer  la  propriété  privée.  Le  dissentiment  commence, 
lorsqu'il  s'agit  d'en  venir  aux  moyens  d'exécution  du 
programme,  et  de  déterminer  le  régime  que  l'on  substi- 
tuera à  la  propriété  privée.  Ce  déchirement  au  sein  du 
socialisme  s'est  affirmé  en   1877,  au  congrès  de  Gand. 

Deux   propositions  étaient  en  présence. 

La  première,  faite  au  nom  des  Communistes,  Com- 
munistes-Politiques, Socialistes  modérés,  sectateurs  de  Marcx 
était  conçue  en  ces  termes  :  «  Considérant,  qu'aussi  long- 
ce  temps  que  la  terre  et  les  instruments  de  production, 
«  qui  sont  les  moyens  de  la  vie,  sont  détenus  et  appro- 
«  priés  par  des  individus  et  des  groupes,  la  sujétion 
«  économique  de  la  masse  du  peuple,  avec  toute  la 
«  misère  qui  en  résulte,  doit  continuer  ;  le  congrès  déclare, 
«  qu'il  est  nécessaire  que  l'Etat  ou  la  commune,  repré- 
«  sentant  et  comprenant  la  totalité  du  peuple,  possède  la 
«  terre  et  les  autres  instruments  du  travail.  »  Cette 
proposition  fut  adoptée  par  les  délégués  de  l'Allemagne, 
de  la  Belgique,  de  la  Suisse,  de  l'Autriche,  par  certains 
communistes  Anglais,  et  un  délégué  Français.  L'opposition 
vint  des  Internationalistes  Fédérés  de  France,  des  délégués 
de  l'Italie,  de  l'Espagne,  du  Jura  Bernois,  et  de  ceux 
de  Verviers. 

i5 
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La  seconde  proposition,  faite  au  nom  des  Collecti- 
vistes, Collectivistes-Anarchistes,  Nihilistes,  disciples  de 
Bakunin,  était  formulée  comme  suit.  «  Considérant,  que 
«  le  mode  actuel  de  la  production  amène  la  concentra 
((  tion  de  la  richesse  aux  mains  de  quelques-uns,  et  par 
«  suite  toutes  les  injustices  sociales  ;  nous  pensons,  que 
«  les  travailleurs  doivetiî  s'emparer  de  cette  richesse 
((  sociale,  pour  la  transformer  en  propriété  collective  des 
((  groupes  producteurs  fédérés.  »  Cette  proposition  fut 
rejetée   par  seize   contre  onze. 

On  ne  put  s'entendre,  malgré  les  efforts  de  conciliation 
du  docteur  Depaepe  de  Bruxelles.  Ce  dissentiment  n'a 
point  cessé  jusqu'ici.  «  Tous  les  socialistes,  nous  le  répétons, 
<(  dit  le  socialiste  Pouliat,  s'entendent  sur  ce  but  (la  de- 
«  struction  du  régime  de  propriété  privée);  mais  où  ils 
((  diffèrent  entr'eux,  c'est  sur  la  voie  à  suivre  pour  l'attein- 
«  dre.  A  cet  égard,  les  systèmes  proposés  sont  presqu'in- 
((  nombrables  et  constituent  autant  d'écoles.  Si  on  laissait 
«  faire,  les  uns  trausformeraient  la  France  en  un  immense 
«  couvent...  les  autres  en  feraient  une  véritable  caserne; 
«  les  autres,  méconnaissant  les  sentiments  intimes  et  con- 
«  stitutifs  de  l'homme,  nous  arrangeraient  une  société  imr 
«  possible,  de  laquelle  les  ouvriers,  tous  les  premiers, 
«  s'empresseraient   de   déguerpir.   »    (i) 

On  se  tromperait  étrangement  si  l'on  croyait  ces  deux 
fractions  réellement  hostiles  l'une  à  l'autre,  Il  serait  im- 
possible de  mieux  caractériser  leur  attitude  mutuelle  que 
ne  l'a  fait  M.  le  chanoine  Winterer,  curé  de  St  Etienne 
à  Muhlhouse,  et  député  au  parlement  de  l'empire  d'Al- 
lemagne :  «  Ce   pui  donne  au  socialisme  plus  de  puissance, 


(i)  Dans  le  Journal  :  La  république  Démocratique  sociale. 
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«  et  ce  qui  rend  plus  grand  le  danger  qu'il  présente, 
((  c'est  son  caractère  international.  Je  sais  qu'il  y  a  lieu 
«  de  distinguer  ici.  Les  socialistes  Allemands  sont-il  conjurés 
«  dans  un  but  directement  révolutionnaire  avec  les  socialistes 
«  des  autre  pays  ?  Je  suis  hors  d'état  d'examiner  cette 
«  question.  Mais  le  caractère  international  du  socialisme, 
«  les  rapports  internationaux  des  socialistes  entre  eux,  ne 
«  peuvent  être  mis  en  doute.  Le  congrès  de  Wyden  a 
«  affirmé  la  nécessité  de  l'union  internationale  des  socialistes. 
«  Le  socialisme  modéré  et  le  socialisme  anarchiste  ont 
«  eu,  jusque  dans  les  derniers  temps,  des  congrès  inter- 
«  nationaux  qui  ont  parlé  assez  haut.  Le  i8  mars,  l'an- 
«  niversaire  de  la  commune  de  Paris,  n'est-il  pas  devenu 
«  une  fête  socialiste  générale  ?  Les  socialistes  se  donnent 
«  la  main  d'un  pays  à  un  autre.  Les  réfugiés  socialistes 
«  sont  accueillis  partout  par  les  leurs.  Les  écrits  interdits 
«  dans  un  état  sont  publiés  dans  un  autre.  Il  y  a  quelques 
«  semaines,  dans  l'adresse  des  socialistes  Français  du  congrès 
«  de  Roubaix  aux  socialistes  Allemands,  ceux-là  ne  disaient- 
«  ils  pas  à  ceux-ci,  que  malgré  les  manœuvres  de  leurs 
«  gouvernants,  il  n'y  a  plus  de  frontières  entre  les  pro- 
«  létaires  Français  et  les  prolétaires  Allemands,  que  les 
«  uns  et  les  autres  sont  unis  dans  la  lutte  des  classes 
«  sociales  pour  l'expropriation  politique  et  économique 
«  de  la  bourgeoisie.  Les  socialistes  Français  ne  disaient- 
«  ils  pas  aux  socialistes  Allemands  :  Vive  le  parti  socialiste 
«  Allemand  !    Vive  la  Révolution   sociale  ! 

«  Il  est  impossible  de  le  nier  :  il  existe  entre  les 
«  socialistes  des  rapports  internationaux.  Ces  rapports  datent 
«  principalement  du  temps  de  l'Internationale.  C'est  à  l'In- 
«  ternationale  que  le  socialisme  doit  ses  plus  grands  progrès. 
«  Or  le  père  de  l'Internationale  n'était  autre  que  le   père  du 
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«  socialisme  allemand,  ce  Karl  Marcx,  dont  la  mort,  arrivée 
«  Tannée  dernière,  à  été  un  deuil  général  pour  les  so- 
«  cialistes  du    monde. 

«  Je  reconnais  tout  aussi  haut,  qu'il  existe  une  certaine 
-.'  parenté  entre  le  socialisme  modéré  et  le  socialisme  sau- 
-  vage  sanguinaire,  qui  s'apelle  l'Anarchisme  !  Messieurs, 
'.  je  dis  une  certaine  parenté,  je  ne  dis  pas  une  solidarité. 
'»  Le  père  de  l'Anarchisme  est  le  russe  Bakunin.  Or  Ba- 
"  kunin  a  été  membre  de  l'Internationale,  il  a  été  le 
i'  collabarateur  de  Karl  Marcx,  comme  Most  et  Hasselmann 
((  ont  été  les  collaborateurs  des  représentants  du  socialisme 
«  modéré,  qui  se  trouvent  au  milieu  de  nous.  Mais 
'»  Bakunin  a  été  publiquement  expulsé  de  l'Internationale, 
«  comme  Most  et  Hasselmann  ont  été  publiquement  repous- 
((  ses  par  le  parti  socialiste  Allemand.  Celui-ci  ne  peut 
"  être  rendu  responsable  des  crimes  sanglants  des  Anar- 
«  chistes.  Mais  qu'il  faille  reconnaître  que  l'Anarchisme 
'»  n'est  pas  complètement  étranger  au  mouvement  socialiste 
♦»  en  général,    cela   est   certain. 

"  Le  socialisme  modéré  comme  l'Anarchisme  enseigne 
'.  la  haine  de  la  société  actuelle;  le  socialisme  modéré 
<^  comme  l'Anarchisme  distingue  deux  classes  dans  la  société  : 
'«  la  classe  des  exploiteurs  et  la  classe  des  exploités.  Les 
'.  deux  systèmes  poursuivent  la  destruction  de  la  société 
'.  actuelle  ;  ils  ne  différent  que  dans  les  moyens  à  employer. 
»•  Tandisque  l'Anarchisme  ne  croit  qu'à  la  violence,  le 
»»  socialisme  modéré  a  foi  en  d'autres  moyens.  Très-souvent 
».  c'est  le  tempérament,  qui  pousse  les  socialistes  dans  un 
..  système  plutôt  que  dans  l'autre.  C'est  pour  cette  raison 
».  que  les  socialistes  de  l'Espagne,  de  l'Italie,  et  même 
.'  du  midi  de  la  France,  penchent  généralement  pour  l'A- 
*.  narchisme  ;  c'est  encore   pour   la  même  raison    que  l'on 
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"  verra  toujours   des   anarchistes   sortir  des    rangs   du    so- 
'•  cialisme  mode'ré.   » 

Lasalle  recommandait  l'action  sur  les  ouvriers  des 
villes,  reconnaissant  que  les  ouvriers  des  campagnes  don- 
naient moins  de  prise  aux  séductions  démagogiques.  Le 
premier  bastion  à  prendre  dans  l'attaque  de  la  société 
actuelle,  c'est  le  droit  de  suffrage  pour  les  classes  ouvrières: 
ce  qui  s'obtiendra  par  le  suffrage  universel.  Ce  plan  d'at- 
taque, proposé  par  Lasalle,  a  été  suivi  partout,  et  nous 
le  voyons  s'étaler  à  nos  yeux,  en  ce  moment,  dans  tous 
les   pays  de   l'Europe. 

IL  Nous  avons  donc  à  examiner  le  salariat  au  point 
de  vue  de  la  justice  ;  nous  avons  à  examiner,  si  l'existence 
de  salariés  à  la  surface  de  la  terre  est  de  fait  un  opprobre 
pour  l'humanité  ;  si  la  divison  des  hommes  en  ••  entre- 
preneurs et  en  salariés  ^?  est,  comme  le  prétend  le  so- 
cialisme, injuste,  contradictoire  à  la  nature,  inévitablement 
rivée  à  l'exploitation  des  uns  et  à  la  servitude  des  autres  ; 
si  cette  inégalité  est  une  source  nécessaire  de  misère 
matérielle   et  morale  pour   le   travailleur  ? 

Qu'est  ce  donc  que  le  salaire  ?  Le  salaire  est  proprement 
l'ensemble  des  choses  utiles  que  l'ouvrier  peut  obtenir  en 
en  échange  de  son  travail.  Bien  souvent  on  commettrait 
une  erreur  en  appelant  salaire,  la  somme  de  monnaie 
seule  que  l'entrepreneur  distribue  à  son  ouvrier.  En  effet, 
il  se  peut  que  le  travail  soit  payé  en  partie  en  nature 
ou  en  services  que  le  maître  rend  à  l'ouvrier,  dont  il  loue 
le  travail.  C'est  le  cas  notamment  pour  les  ouvriers  agricoles 
en  ce  pays.  Parfois  l'ouvrier  de  ferme  obtient  des  réductions 
de  bail,  la  fourniture  privilégiée  de  paille  et  de  laitage, 
l'emploi  des  outils  de  labourage  pour  la  culture  de  son  lopin 
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de  terre,  et  ainsi  de  suite.  Si  on  veut  exprimer  le  salaire 
en  monnaie,  il  faut  traduire  en  valeur  d'or  ou  d'argent 
la  valeur  de  l'ensemble  des  choses  utiles  que  l'ouvrier 
reçoit  de  son  maître.  La  valeur  en  numéraire,  quelquefois 
si  modique  à  la  campagne,  surajoutée  aux  autres  utilités 
reçues,  constitue  assez  souvent  un  salaire  équivalent  à  celui 
des  ouvriers  d'usine  dans  les  villes.  Ce  budget  n'étant 
point  rogné  par  les  vices  dispendieux  dont  sont  infectés 
beaucoup  d'ouvriers  urbains,  l'ouvrier  agricole  vit  bien 
souvent  dans  une  modeste  aisance,  dans  le  contentement 
et  la  tranquillité.  De  là  vient  qu'il  offre  peu  de  prise 
aux  déclamations  de  la   tribu   socialiste. 

III.  L'ouvrier,  dépourvu  de  réserve  monétaire  et;  d'im- 
meubles, possède  à  son  usage  exclusif  ses  membres,  ses 
forces,  tant  physiques  que  morales,  au  moyen  desquelles 
il  peut  produire  le  travail.  Ce  travail,  venant  de  sa  libre 
initiative,  lui  appartient  :  ce  travail  est  sa  propriété.  Ce 
travail  a-t-il  de  la  valeur  échangeable  ?  Tout  ce  qui  est 
ou  peut  devenir  utile  en  quelque  façon  que  ce  soit,  tout 
ce  qu'on  ne  peut  se  procurer  autant  de  fois  et  en  aussi 
grande  quantité   qu'on  le  désire,  a  de  la   valeur. 

Ces  deux  conditions  doivent  être  réunies  pour  donner 
de  la  valeur  à  un  objet.  La  chose  est  facile  à  comprendre. 
L'homme  a,  de  par  sa  nature,  la  soit  de  la  conservation 
personnelle.  Il  résulte  de  là  qu'il  s'aime  lui-même,  et  que 
généralement  il  ne  se  désaisira  guère  d'un  objet  utile,  pour 
en  acquérir  un  autre  qui  ne  puisse  en  aucune  façon  sa- 
tisfaire l'amour  qu'il  se  porte  à  lui-même.  Il  s'ensuit,  qu'un 
objet  n'a  de  valeur  échangeable,  que  pour  autant  qu'il 
présentera  de  l'utilité  pour  autrui.  Prenez  un  chiffon,  par 
exemple.    Pour  nous,    il  n'a  aucune  utilité,  et  par  là-même 
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aucune  valeur.  Pour  le  mendiant,  ce  chiffon  est  utile  ;  il 
peut  en  rapiécer  un  vêtement  quelconque  :  donc  il  a  de 
la   valeur   pour    lui. 

L'utilité'  seule  ne  suffit  pas.  Bien  des  objets  utiles 
n'ont  aucune  valeur  dans  le  commerce,  parce  qu'ils  sont 
si  faciles  à  obtenir,  que  nul  n'ira  se  mettre  en  frais  pour 
se  les  procurer.  Quoi  de  plus  utile,  que  l'air  et  l'eau 
potable  ?  Ne'anmoins  ils  n'ont  aucune  valeur  en  ce  pays, 
parce  qu'on  les  trouve  à  la  portée  de  tous.  L'eau  potable 
coûte  cher  à  Aden  en  Arabie,  à  cause  de  l'extrême  dif- 
ficulté qu'il  y  a  à  se  la  procurer.  Les  Anglais  ont  du 
se  résoudre  à  la  dépense  d'énormes  machines  à  vapeur 
pour   distiller  l'eau   de  mer. 

Il  est  évident  que  le  travail  humain  a  de  la  valeur, 
et  même  une  valeur  commerciale  ou  échangeable.  Qui 
oserait  contester  son  utilité  ?  Sans  le  travail  de  l'homme, 
toutes  les  forces  vitales  de  la  nature  dont  nous  nous 
sommes  déjà  emparés  et  dont  nous  nous  emparerons  encore, 
demeureraient  stériles,  sinon  nuisibles.  Le  travail  humain 
laboure  la  terre,  ensemence  les  champs^  bat  le  grain,  le 
moud,  le  cuit,  et  le  place  sur  la  table  du  travailleur  sous 
la  forme  d'un   pain   appétissant. 

Le  travail  humain  est  aussi  plus  ou  moins  difficile 
à  obtenir.  Le  nombre  des  hommes  est  limité,  et  la  volonté 
libre  a  le  pouvoir  de  refuser  le  travail.  Donc  le  travail 
humain  n'est  pas  si  abondant  qu'on  puisse  le  trouver,  sans 
sacrifice,  au  moment  voulu  et  dans  toute  l'étendue  du  désir. 

Enfin,  il  est  échangeable.  Le  travail  humain  peut 
se  fixer  dans  la  matière  et  donner  à  celle-ci  des  qualités 
qui  la  font  désirer  des  hommes  et  la  rendent  propre  à  entrer 
dans  la  catégorie  des  moyens  auxquels  les  besoins  humains 
demandent   leur  satisfaction. 
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Le  travail  humain  a  bien  toutes  les  propriéte's  de  la 
marchandise,  et  il  nous  serait  impossible  de  trouver  aucune 
immoralité  dans  le  contrat  par  lequel  un  ouvrier  vend  son  tra- 
vail,c'est-à-dire  dans  le  contrat  d'engagement  fixant  le  salaire. 

Comment  pourrait-on  trouver  quelque  fondement  à 
la  théorie  suivante  de  Rodbertus  ?  "  Les  parts  relatives 
«  des  propriétaires  fonciers  et  des  capitalistes,  sont  déter- 
«  minées,  il  est  vrai,  par  la  valeur  relative  du  produit  brut 
«  ou  du  fabricat,  et  celle-ci  se  règle  sur  les  frais  de  pro- 
«  duction  ou  sur  la  productivité  du  travail  qui  y  corres- 
«  pond  ;  mais,  par  là-même  que  le  bien  économique  le 
«  plus  élevé,  le  principe  de  toute  production,  le  travail, 
«  est  devenu  objet  d'échange,  le  partage  plus  intéressant 
«  entre  rentiers  et  ouvriers  est  jeté  en  proie  à  la  force 
«  brutale  de  l'échange.  »  (i)  Comment  peut-on  soutenir 
que  le  travail,  malgré  son  importance  dans  la  production 
dont  il  est  un  des  facteurs,  ne  peut  pas  être  objet  d'échange? 
Que  le  travail  humain,  par  là  même  qu'il  est  travail 
humain,  réclame  des  conditions  particulières  d'échange, 
c'est  ce  que  nous  démontrerons  plus  loin.  Mais  de  ce  que 
l'échange  puisse  se  faire  et  se  fasse  dans  des  conditions 
abusives,  faut-il  supprimer  l'échange?  Il  faudrait  donc 
supprimer  tout  commerce  ?  Car  une  valeur  quelconque, 
qui  est  l'objet  du  trafic,  tient  emmagasinée  une  certaine 
quantité  de  travail  humain,  sans  lequel  il  n'y  a  aucune 
utilité  réelle.  Bien  plus,  il  faudrait  supprimer  toute  di- 
vision du  travail.  En  effet  si  l'on  ne  peut  plus  dorénavant 
négocier  le  travail  humain,  il  faudra  que  chacun  se  con- 
tente de  ce  qu'il  peut  produire  lui-même.  A-t-on  donc 
oublié  cette  page  brillante,  où  Bastiat  démontre  péremp- 
toirement, que  grâce  à  la   division  du  travail,  un  homme 

(i)  Rodbertus,  Zur  Beleuchtung  der  social.  Frage,  p.  46  suiv. 
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quelconque  consomme   plus  d'utilités  en   un   jour  qu'il  ne 
pourrait  en    produire   à  lui   seul   en  dix  siècles  ? 

Nous  ne  comprenons  pas  davantage,  comment  le  sa- 
lariat serait  en  contradiction  avec  le  droit  naturel,  du  chef 
de  la  dépendance  que  le  contrat  du  salaire  impose  à  l'ouvrier. 
Cette  dépendance  de  l'ouvrier  a  sa  réciproque  dans  celle 
du  maître.  En  effet,  du  moment  qu'on  admet  la  division 
du  travail,  du  moment  que  vous  ne  vous  contentez  pas 
de  ce  que  peuvent  produire  vos  mains  et  que  vous  désirez 
profiter  du  travail  productif  d'autrui,  vous  avez  besoin 
de  recourir  à  d'autres  fournisseurs  et  ainsi  vous  vous 
mettez  sous  leur  dépendance  C'est  ainsi  que  le  cor- 
donnier dépend  du  boucher  et  vice  versa.  Il  est  vrai  que 
le  travail  humain  est  inhérent  à  la  personne  humaine, 
et  que  par  conséquent  celui  qui  achète  le  travail,  au  fur 
et  a  mesure  qu'il  se  produit,  domine  par  là-même  la 
personnalité  de  l'ouvrier.  Pour  dire  ceci  sans  phrases, 
lorsque  je  prends  un  employé  à  gages,  j'entends  qu'il 
fasse  mes  volontés.  En  disposant  du  travail,  l'employeur 
ou  l'entrepreneur  dispose  de  la  personne  même  de  l'ou- 
vrier, dont  le  travail  au  moment  où  il  se  produit  est 
inséparable.  Rien  de  plus  vrai,  Mais  pour  pouvoir  en 
tirer  une  conclusion  quelconque  dans  le  sens  des  socia- 
listes, il  faudrait  prouver,  que  la  dignité  humaine  est 
inconciliable  avec  un  travail  obligatoirement  dirigé,  que 
quiconque  dirige  le  travail  empiète  nécessairement  sur 
la  personnalité  humaine,  et  l'opprime.  La  dépendance, 
la  subordination,  ce  n'est  pas  la  servitude.  Ce  n'est  la 
servitude,  qu'à  la  condition  que  la  dignité,  que  tout  hom- 
me peut  revendiquer,  ne  soit  point  respectée.  Nous  n'avons 
pas  la  naïveté  de  croire,  que  les  abus  ne  soient  point 
fréquents.    Mais   encore    une    fois,    l'abus   prouve-t-il   l'in- 
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justice  essentielle  d'une  situation,  qui  n'est  mauvaise  que 
parce  qu'on  en  abuse  ?  S'il  fallait  de'cre'ter  d'injustice  toute 
institution  qui  prête  à  des  abus,  et  ajoutons  :  des  abus 
fréquents,  quelle  institution  resterait  debout  pendant 
vingt-quatre   heures  ? 

Ce  qui,  au  fond,  guide  l'esprit  des  socialistes  et  se 
campe  devant  eux  comme  une  revendication  désormais 
incontestable,  c'est  Y  indépendance  absolue  de  l'homme. 
Celle-ci  est  en  effet  inconciliable  avec  la  condition  du 
salarié,  comme  elle  l'est  avec  la  Religion,  la  vie  sociale, 
la  famille  et  la  civilisation  en  général.  Au  fond,  c'est 
l'erreur  révolutionnaire,  renouvelée  du  serpent  au  para- 
dis,   «    Vous  serez   comme   des  dieux,    » 

A  ce  point  de  vue,  et  si  l'on  veut  considérer  les 
choses  de  près,  le  mode  du  travail  qui  garantit  le  mieux 
la  dignité  de  l'ouvrier,  c'est  le  travail  à  forfait,  avec 
clause  d'expertise  et  d'acceptation  raisonnable  de  la  part 
du  propriétaire.  Dans  ce  cas,  l'ouvrier  ne  vend  que  du 
travail  incorporé  dans  la  matière  :  il  est  libre  de  le  faire 
comme  il  veut.  Le  travail  une  fois  incorporé,  devient 
objet  d'échange  et  se  transmet  par  l'acceptation  du  pro- 
priétaire, qui  reconnait  que  le  travail  a  été  fait  comme 
il    faut. 

Il  nous  semble  établi  péremptoirement,  que  le  travail 
humain  possède  une  valeur  échangeable.  Quelques  uns 
vont  plus  loin.  Le  travail  humain,  disent-ils,  a  de  la 
valeur  dans  le  commerce.  Donc  il  est  une  marchandise. 
La  marchandise-travail  étant  une  marchandise  comme 
une  autre,  suit  la  même  loi,  la  même  règle.  Qu'est-ce 
qui  détermine  la  valeur  commerciale  de  toute  marchan- 
dise ?  C'est,  en  dernière  analyse,  la  loi  d'Adam  Smith  : 
la  loi  (Xoffre  et  de  demande.   Plus   le   travail   est   recher- 
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ché  et  moins  il  parait  au  marché,  plus  cher  il  se  ven- 
dra. Comme  pour  toute  autre  utilité,  dit-on,  ainsi  la 
valeur  du  travail  de  l'homme  doit  être  réglée  d'après 
V offre  et  la  demande  exclusivement.  Cette  question  mérite 
un  examen   attentif. 

IV.  Le  travail  humain  est-il  une  marchandise  ?  Evi- 
demment oui  ;  et  cela  est  vrai  non  seulement  du  travail 
du  prolétaire,  mais  de  celui  du  propriétaire,  du  capita- 
liste, de  tout  homme  en  un  mot,  fut-il  millionnaire.  Le 
travail  a  de  la  valeur  :  le  travailleur,  afin  de  pouvoir  sub- 
sister, doit  troquer  ou  échanger  son  travail  contre  des 
moyens  de  substistance,  des  vêtements,  une  demeure,  du 
feu,  de  la  lumière;  car,  bien  que  le  travail  soit  utile,  il 
n'est  par  lui-même  ni  nourriture  ni  vêtement.  En  un 
mot  tout  travailleur  doit  échanger  son  travail  contre  les 
choses  nécessaires  à   son  existence. 

Néanmoins  le  travail  humain  n'est  pas  une  marchan- 
dise comme  une  autre.  La  marchandise  travail  diffère  de 
toutes  les  autres  marchandises  par  sa  nature,  sa  durée 
et  son   origine. 

Que  nos  lecteurs  veuillent  bien  nous  permettre  de 
recourir  à  la  philosophie.  L'économie  politique  est  sans 
contredit  une  belle  et  utile  science,  pourvu  qu'elle  soit 
rigoureuse  et  s'appuie  sur  des  bases  solides.  Tous  les  écono- 
mistes se  plaignent  de  l'inexactitude  des  notions  fondamen- 
tales de   cette   science. 

De  quelle  façon  la  marchandise-travail  diffère-t-elle 
des   autres   marchandises  par  sa   nature  ? 

Indépendamment  des  exercices  corporels  et  de  la 
gymnastique  intellectuelle,  le  travail  humain,  que  nous 
définissions  l'effort  dont   la  richesse   est  le  résultat   immé- 
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diat,  ne  possède  en  lui-même  aucune  utilité  immédiate. 
Dans  les  exercices  corporels  par  exemple,  le  travail  est 
immédiatement  utile  pour  la  santé  du  corps  et  sa  sou- 
plesse :  c'est  pourquoi  le  travail  est  dit  sain  ;  c'est  pour- 
quoi aussi  l'on  enseigne  la  gymnastique  aux  jeunes-gens. 
Néanmoins  les  exercices  corporels  ne  constituent  qu'un 
élément  minime  des  règles  hygiéniques.  L'homme  doit 
manger,  boire,  dormir  et  ainsi  de  suite  ;  et  plus  il  se 
dépense  en  exercices  corporels,  plus  les  besoins,  dont  nous 
parlions  tout  à  l'heure, augmentent  et  réclament  leur  satisfac- 
tion. Abstraction  faite  de  la  gymnastique,  le  travail  n'a, 
au  point  de  vue  de  la  production  de  la  richesse,  aucune 
utilité  immédiate.  Le  pain  apaise  immédiatement  la  faim, 
la  boisson  étanche  immédiatement  la  soif  :  au  contraire, 
nul  ne  peut  se  nourrir  ou  se  désaltérer  de  travail.  Le 
travail,  pour  être  utile,  doit  s'incorporer  dans  un  objet 
matériel  et  rendre  celui-ci  consommable  ou  le  rapprocher 
de  la  consommabilité.  Lorsque  le  travail  voulu  s'est 
incorporé  au  grain,  de  façon  à  le  transformer  en  pain, 
alors  seulement  il  devient  d'une  utilité  immédiate  pour 
nourrir  l'homme.  11  est  donc  clair,  que  le  travail  pro- 
ductif de  richesse,  c'est-à-dire,  productif  de  choses  maté- 
rielles, réellement  distinctes  de  nous,  ayant  quelqu'utilitc, 
ne  saurait  exister  à  moins  d'être  appliqué  à  des  objets 
matériels.  11  s'ensuit  que  l'ouvrier,  lorsqu'il  ne  possède 
ni  capitaux,  ni  immeubles,  ni  provisions  matérielles,  est 
entre  les  mains  de  celui  qui  dispose  de  ces  biens  qui 
sont  le  sujet  du  travail  ;  entre  les  mains  du  propriétaire 
qui  peut  être  appelé  ainsi  le  dispensateur  du  travail. 
Que  si  ce  dernier  refusait  d'appliquer  à  sa  propriété 
matérielle  le  travail  de  l'ouvrier,  il  lui  enlèverait  la  vie 
aussi  certainement  que  s'il  lui  enfonçait  un  poignard  dans 
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le  sein.  Heureusement,  la  loi  morale  est  là  pour  défendre 
l'homicide  par  la  famine  comme  tout  autre  homicide.  De 
plus,  la  Providence  elle-même,  et  rien  qu'à  rester  dans 
l'ordre  physique,  a  pris  ses  mesures  pourque  cette  hypo- 
thèse, métaphysiquement  possible,  d'une  situation  où  tout 
travail  deviendrait  impossible  à  l'ouvrier  par  le  refus  des 
propriétaires  de  fournir  de  la  matière,  devienne  à  jamais 
impossible.  La  nature  a  mis  au  cœur  de  l'homme  le 
sentiment  de  l'intérêt  personnel.  Tant  que  l'intérêt  per- 
sonnel existera,  jamais  il  n'arrivera,  d'une  manière  univer- 
selle, que  les  propriétaires  ne  fassent  plus  appel  au  travail 
productif  de  l'ouvrier.  L'état  de  manque  de  travail  ne 
saurait  donc  être  qu'un  état  accidentel,  sporadique,  et 
qu'en  dehors  des  cas  de  force  majeure,  la  cupidité  seule 
à  défaut  de  la  justice  et  de  la  charité  suffirait  à  écarter. 
Il  est  presque  superflu  d'examiner  comment  la  mar- 
chandise-travail  diffère  des  autres  marchandises  par  sa 
durée.  Le  marbre,  le  cuivre,  le  vin,  la  bière,  le  pain, 
toutes  sortes  de  marchandises  en  un  mot,  peuvent  se 
conserver  pendant  un  certain  temps,  former  provision,  et 
attendre  en  cas  de  besoin  des  conditions  de  vente  plus 
favorables.  Si  elles  ne  peuvent  être  troquées  ou  échangées 
au  moment  de  leur  production,  du  moins  sont-elles  en 
mesure  d'attendre  pendant  quelque  temps  un  acquéreur. 
Il  n'en  est  pas  ainsi  du  travail.  Dès  que  le  travail  à 
été  incorporé  à  une  marchandise,  celle-ci  peut  se  con- 
server en  quelque  sorte  indéfiniment.  Le  travail  à  lui 
seul  ne  peut  trouver  place  dans  les  magasins  !  Si  le  tra- 
vail d'aujourd'hui  n'est  pas  loué,  il  est  perdu,  ou  plutôt 
il  n'existe  point.  Donc,  celui  qui  ne  possède  i  ien  que 
son  travail,  doit  pouvoir  le  vendre  à  chaque  jour  et  à 
chaque   heure  ;    sinon,    ce   jour,    cette    heure   sont   perdus 
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pour  lui  sans  retour  au  point  de  vue  matériel.  Il  s'ensuit 
que  la  nécessité  de  trouver  du  travail  est  toujours  pres- 
sante pour  l'ouvrier,  et  le  besoin  toujours  imminent,  à 
moins  qu'il  n'ait  réservé  ou  épargné  une  partie  de  son 
salaire  en  prévision  des  temps  de  chômage,  de  maladie 
et  de  crises  commerciales. 

La  différence  déjà  si  grande  entre  le  travail  humain 
et  les  autres  marchandises,  lorsque  nous  envisageons  leur 
nature  et  leur  durée  respectives,  s'accentue  encore,  si  nous 
considérons  U origine  du  travail.  D'où  procède  le  travail 
humain  ?  Des  forces  humaines  :  car  le  travail  n'est  après 
tout  que  l'exercice  d'une  force  humaine.  Nous  parlons  ici 
spécialement  de  ces  forces-là,  par  lesquelles  l'homme  par- 
vient à  soutenir  sa  vie  matérielle.  Or  la  force  humaine 
est  une  force  vitale  qui,  se  consumant  sans  cesse,  sans 
cesse  doit  se  renouveler.  S'il  arrive  que  cette  force  vitale 
ne  puisse  être  exercée,  elle  ne  produira  aucun  travail, 
parconséquent  pas  de  salaire,  ni  de  moyens  de  substistance. 
De  plus,  dépensant  sans  cesse,  sans  pouvoir  se  restaurer, 
elle  se  consumera  inévitablement  et  les  maladies  achèveront 
de  l'éteindre.  11  en  est  tout  autrement  du  travail  de  la 
machine  à  vapeur.  Celle-ci,  en  ne  travaillant  point,  s'use 
il  est  vrai,  mais  dans  des  proportions  imperceptibles  rela- 
tivement  à   la  consomption  des  forces  vitales. 

La  principale  remarque  à  faire  est  celle-ci  :  La  force 
active  vitale,  dont  nous  parlons,  est  une  force  humaine. 
Elle  représente  un  être  humain.  L'orsqu'elle  dépérit,  c'est 
un  homme  qui  dépérit,  une  image  de  Dieu  par  son  âme 
immortelle,  un  frère  du  dispensateur  du  travail,  destiné 
comme  celui-ci  à  jouir  du  bonheur,  non  seulement  dans 
l'autre  vie,  mais  même  ici  bas,  sous  la  conduite  de  la 
Divine  Providence  et   en  parfaite   fraternité  avec  tous  les 
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hommes.  L'homme  n'est  pas,  ainsi  que  la  substance  de 
la  machine  à  vapeur  le  support  d'un  accident  physique 
appelé  travail  :  lui-même,  sa  personnalité,  est  le  but. 
L'activité,  le  travail,  la  production  de  marchandises  utiles, 
ne  sont  que  des  moyens.  Or,  il  est  contraire  à  l'ordre 
et  au  droit  naturels  de  changer  les  moyens  en  but,  et 
d'abaisser  le  but  au  rang  de  moyen.  L'ouvrier  ne  pourrait 
certes  le  faire  :  mais  celui  qui  procure  le  travail  ne  le 
peut  guère  davantage.  Le  dispensateur  du  travail  commet 
une  vraie  monstruosité,  l'orsqu'il  se  sert  du  travail  qu'il 
achète,  en  vue  d'activer  la  production  sans  aucune  consi- 
dération de  la   personnalité  qui  produit    le  travail. 

En  réunissant  nos  conclusions,  nous  trouverons  que 
le  travail  humain  de  l'ouvrier  est  le  moyen  fourni  par 
la  Divine  Providence  pour  assurer  son  entretien  ;  que  ce 
moyen  n'existe,  que  s'il  trouve  à  s'appliquer  à  une  chose 
matérielle  ;  qu'il  est  de  sa  nature  indispensable,  et  cela 
journellement  ;  qu'il  croit  et  baisse  en  même  temps  que 
la  vie  humaine  ;  qu'il  doit  produire  des  fruits  suffi- 
sants, sous  peine  de  voir  dimimuer  ce  qui  est  nécessaire 
à  l'entretien  de  la  vie,  et  dépérir  celle-ci  dans  la  même 
proportion. 

Les  autres  marchandises  différent  beaucoup  du  travail. 
En  les  laissant  sans  emploi,  leur  substance  ne  s'altère 
souvent  qu'avec  lenteur,  ce  qui  permet  d'attendre,  en  cas 
de  vente  peu  fructueuse,  des  circonstances  plus  favorables. 
Nous  exceptons  un  seul  cas,  celui  où  la  marchandise, 
qu'un  homme  tient  en  sa  possession,  est  son  unique  moyen 
de  subsistance.  En  dehors  de  ce  cas,  l'altération  ou  même 
la  perte  totale  de  la  marchandise  ne  causent  jamais  un  dom- 
mage suffisant  pour  menacer  la  vie  du  propriétaire  ;  car, 
si  le  marchand  perd  sa  marchandise,  il  conserve  son  pou- 
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voir  de  travailler.  En  fin  de  compte,  la  grande  différence 
consiste  en  ce  que  le  travail  de  l'ouvrier  est  la  condition 
essentielle  de  sa  vie  physique,  tandisque  les  autres  mar- 
chandises ne  sont  que  les  conditions,  nécessaires  ou  non, 
du  bien-être  du  négociant. 

S'il  est  donc  vrai  que  le  travail  humain  est  une  mar- 
chandise, il  n'est  pas  moins  certain  que  des  différences 
profondes   le   distinguent   de   toute  autre   marchandise. 

V.  Il  nous  reste  à  examiner  quelle  est  l'influence  qui 
règle  le  prix  du  travail  humain  ou  le  taux  du  salaire. 
Il  y  en  a  qui  croient,  qu'il  est  contraire  à  la  dignité 
humaine  d'oser  seulement  parler  de  vendre  et  d'acheter 
le  travail  de  l'homme  ;  d'oser  chercher  ce  qui  en  règle 
le  prix,  et  quel  est  le  minimum  de  ce  prix.  Nous  citons 
Rodbertus  :  «  Le  travailleur  donne  son  travail  à  l'entre- 
«  preneur  conformément  à  la  loi  d'offre  et  de  demande 
«  et  en  reçoit  en  échange,  d'après  la  même  loi,  l'équi- 
«  valent,  c'est-à-dire  son  salaire  :  en  sorte  qu'il  reçoit 
((  sa  part  du  produit,  déterminée  par  les  lois  de  l'échange. 
«  Une  conception  aussi  déshonorante  que  le  fut  la  con- 
«  ception  de  régler  le  salaire  d'après  la  mesure  des  sub- 
«  sistances  nécessaires  ou  de  le  considérer  comme  la 
«  réparation  d'une  machine,  a  osé  aussi  parler  à  propos 
«  du  travail,  ce  principe  de  toutes  les  richesses,  devenu 
«  marchandise  échangeable,  d'un  u  prix  naturel  »  ou 
«des  «  frais  de  production,  »  comme  s'il  s'agissait  des 
((  produits  du  travail  Cette  manière  de  voir  a  placé  ce 
«  prix  naturel  dans  la  somme  des  biens,  nécessaires  pour 
«  permettre  de  ramener  continuellement  le  même  travail 
«  sur  le  marché,  c'est-à-dire,  dans   ce  qu'il  faut  au  travail- 
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«  leur  pour  lui  permettre  de  se  reproduire.  »  (i)  Nous  ne 
voyons  guère,  en  quoi  consisterait  ce  caractère  déshono- 
rant dans  le  cas  posé.  Personne  jusqu'ici,  hormis  les 
philosophes  du  Paganisme,  n'a  considéré  le  commerce 
comme  déshonorant.  Et  cependant,  chaque  opération  com- 
merciale n'implique-t-elle  pas  un  trafic  de  travail  humain? 
Il  y  a  ici  une  profonde  méprise  sur  la  nature  de  la 
destinée  humaine.  La  richesse  matérielle  n'est  qu'un 
moyen  par  lequel  l'homme  peut  entretenir  sa  vie  sensible. 
La  vie  sensible  elle-même  n'est  pas  le  but  de  l'homme: 
elle  n'est  qu'un  moyen  en  vue  de  la  vie  morale,  dans 
laquelle  se  trouve  la  destinée  spécifique  de  l'homme.  Pour 
quiconque  n'admet  que  la  matière  et  considère  l'homme 
comme  un  simple  organisme  matériel,  il  n'y  a  pas  à  le 
nier,  le  trafic  du  travail  humain,  c'est  le  trafic  de  la 
personnalité  humaine  elle-même,  c'est  un  vrai  commerce 
d'esclaves.  Mais  comme  la  question  change  d'aspect,  lors- 
qu'on se  met  au  point  de  vue  spiritualiste,  et  surtout 
au  point  de  vue  chrétien  î  Le  trafic  du  travail  humain, 
ce  n'est  plus  que  l'échange  opérant  sur  un  moyen  d'ordre 
inférieur,  qui  rendra  possible  à  l'homme  la  vie  corporelle, 
c'est-à-dire,  la  condition  à  présupposer,  pour  rendre  pos- 
sible à  son  tour  la  réalisation  des  hautes  destinées,  égales 
pour  tout  homme,  dans  l'ordre  moral.  Il  y  au  fond  de 
cette  conception  de  Rodbertus  et  de  tout  le  Socialisme 
une   erreur   monstrueuse,    le   Matérialisme. 

Nous  pouvons  donc  aborder  sans  crainte  la  question 
de  savoir,  quelle  est  la  loi  régulatrice  du  taux  du  salaire? 
Cette  loi  n'est  autre  que  la  loi  d'Adam  Smith,  la  loi 
d'offre  et  de  demande,  dans  les  limites  où  la  morale 
lui    permet  d'agir.    Comme    le    disait    Richard    Coblend, 

(1)  Rodbertus,    Ibidem. 
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dans  un  langage  pittoresque,  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
de  désavouer,  le  travail  sera  cher  si  deux  maîtres  courent 
après  un  seul  ouvrier  :  il  sera  à  bon  marché,  si  deux 
ouvriers  courent  après  un  seul  maître.  Cette  loi  amène 
donc  des  fluctuations  comme  l'offre  et  la  demande  elles- 
mêmes,  et  rend  compte  de  cette  distinction  déjà  ancienne 
du  salaire,  en  salaire  maximum,  moyen  et  minimum.  Tels 
sont  en  effet  les  trois   degrés  que  présente  toute  fluctuation. 

La  seule  loi  d'offre  et  de  demande,  considérée  en 
elle-même,  ne  reconnaît  aucune  limite  au-dessous  de 
laquelle  elle  ne  puisse  entraîner  ce  minimum,  sinon  la 
destruction  de  multitudes  humaines,  qui,  en  rendant  les 
bras  plus  rares,  fera  monter  le  salaire.  En  effet,  on  conçoit 
la  possibihté  physique,  que  l'offre  et  la  demande  fassent 
baisser  le  salaire  à  tel  point,  qu'il  ne  suffise  plus  au  strict 
nécessaire  de  l'existence  humaine.  Elle  ira  donc  jusqu'à 
la  destruction  par  voie  de  privation,  de  multitudes  hu- 
maines, destruction  qui  pourra  faire  remonter  le  taux 
du   salaire. 

C'est  ici  qu'intervient  la  morale.  C'est  elle,  et  elle 
seule,  qui  sauvegardera  la  vie  humaine  contre  la  brutalité 
de  l'offre  et  la  demande,  c'est-à-dire  de  la  concurrence. 
Sans  la  morale,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  comme 
à  tous  les  autres,  la  société  humaine  est  complètement 
inexplicable.  Fixons  donc  ici  l'intervention  de  la  morale 
dans   la  question   du   taux  du    salaire. 

Quel  est  le  plus  bas  prix,  auquel  un  ouvrier  puisse 
vendre  son  travail  ?  Quel  est  le  minimum  de  salaire  qu'il 
est  en  droit  d'exiger  ?  La  réponse  semble  facile.  Le  moin- 
dre salaire  qu'un  ouvrier  puisse  réclamer  pour  son  travail, 
ce  sont  ses  frais  de  production.  On  entend  par  frais 
de  production,  tout   ce    dont   un   ouvrier  a   besoin    pour 
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se  mettre  en  état  d'exercer  un  travail  e'gal  à  celui  qu'il 
a  vendu.  La  raison  nous  semble  fort  claire.  Si  l'ouvrier 
reçoit  moins,  il  périt  évidemment.  Chaque  diminution, 
qui  ramène  le  salaire  au  dessous  des  frais  de  produc- 
tion, est  une  lésion  de  sa  force  vitale,  puisqu'elle  le  met 
en  état  de  faire  non  pas  le  même  travail,  mais  un  tra- 
vail moindre.  Lorsqu'on  fait  tort  à  sa  force  vitale,  celle-ci 
dépérit  ;  de  telle  façon,  que  la  conséquence  inévitable  d'un 
salaire  inférieur,  pendant  un  temps  assez  prolongé,  au 
minimum  précité,  c'est  la  misère  et  la  mort.  Tout  em- 
piétement sur  le  minimum  du  salaire  est  un  empiétement 
sur  la  vie  de  l'ouvrier.  Si  un  patron  refuse  à  son  ouvrier 
le  minimum  du  salaire,  et  qu'en  même  temps  il  réalise 
sur  le  travail  un  bénéfice  net  quelconque,  il  enlève  quelque 
chose  à  la  vie  de  l'ouvrier  pour  arrondir  sa  fortune.  C'est 
évidemment  une  exploitation,  et  une  injustice  criante  : 
c'est  une  manière  d'homicide  ;  et  Ton  comprend  que  la 
doctrine  chrétienne  range  la  frustration  des  salaires,  à  côté 
de  l'homicide,  parmi  les  péchés  qui  crient  vengeance  au 
ciel. 

Nous  tenons  à  être  bien  compris,  soit  pour  éviter 
les  méprises  dangereuses  en  matière  aussi  délicate,  soit 
pour  montrer  quel  tort  a  eu  l'Economie  Politique  de  ne 
tenir  compte  de  la  morale  que  dans  la  mesure  des 
exigences  de  la  mode.  Il  semble  donc  qu'il  y  a  trois  cas 
à  distinguer.  i°  Le  dispensateur  du  travail,  patron,  en- 
trepreneur, réalise  un  bénéfice  net  ;  2»  il  ne  fait  ni  béné- 
fice ni  perte  ;  3°  il  fait  des  pertes  sur  le  travail  qu'il  loue. 

Pour  les  deux  derniers  cas,  c'est  à  dire  si  le  patron 
ne  réalise  aucun  bénéfice  net,  ou  à  plus  forte  raison  s'il 
fait  des  pertes,  le  salaire  peut  descendre  au  dessous  du 
minimum  des  frais  de  production,    sans   qu'il  y  ait  aucune 
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injustice  de  la  part  du  patron.  En  justice,  il  n'est  point 
tenu  à  se  dépouiller  en  faveur  d'autrui,  à  renoncer  à  sa 
propriété.  Si  malgré  les  pertes  qu'il  subit,  il  donne  le 
minimum  du  salaire,  il  fait  œuvre  très- louable  de  charité, 
il  ne  se    trouve   pas  devant    une  exigence    de  la    justice. 

Pour  le  premier  cas,  c'est  à  dire  si  le  patron  réalise 
un  bénéfice  net  et  que  néanmoins  il  refuse  de  payer  le 
minimum  du  salaire,  il  commet  une  injustice.  Ne  vole- 
-t-il  pas  une  partie  de  la  vie  de  ses  ouvriers,  pour 
réaliser  un  profit  net  et  par  conséquent  nullement  indis- 
pensable ? 

Qiiel  que  soit  le  nombre  des  ouvriers  venant  présen- 
ter leur  travail,  quand  bien  même  Voffre  se  décuplerait, 
tandisque  la  demande  resterait  invariable,  aussi  longtemps 
qu'il  y  a  bénéfice  net,  le  patron  doit  payer  le  minimum 
du  salaire.  La  morale  l'exige  ;  et  nous  nous  flattons  de 
l'avoir  démontré   dans   les  pages   qui   précèdent. 

Il  va  sans  dire  que  notre  doctrine  est  en  opposUion 
avec  l'Economie  politique  qui  s'inspire  du  libéralisme. 
Celui-ci  ne  reconnaissant  la  morale  que  de  nom,  elle 
n'a  pas  à  intervenir  dans  la  fixation  du  taux  des  salaires. 
«  Le  salaire,  dit  Emile  de  Laveleye,  est  déterminé  par 
«  la  concurrence  entre  les  ouvriers  qui  offrent  leurs  bras 
«  et  les  patrons  qui  en  ont  besoin.  »  (i)  C'est  la  repro- 
duction de  la  doctrine  de  Ricardo  :  «  Le  travail,  comme 
a  toute  autre  marchandise  qu'on  vend  et  achète  et  qui 
«  croit  ou  diminue  en  quantité,  a  son  prix  naturel, 
«  et  son  prix  courant.  Par  prix  naturel,  je  comprends 
«  le  salaire  indispensable  à  l'ouvrier  pour  se  maintenir 
«  dans  sa    condition,    et   rien    de    plus.    On    entend   par 


(i)  Em.  de  Laveleye,  Eléments  d'Economie  Politique,  p.  160. 
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«  prix  courant,  le  salaire  quotidien  qu'on  paie  effectivement 
«  à  l'ouvrier,  comme  conséquence  naturelle  du  rapport  qui 
«  existe  entre  Voffre  et  la  demande.  Néanmoins,  le  tra- 
«  vail  vaut  plus  d'ordinaire  quand  les  bras  sont  rares, 
«  et  il   vaut  moins  s'ils   sont  nombreux    (i)  » 

L'erreur  est  commune  chez  les  économistes  libéraux.  (2) 
Ceux-ci  objectent  contre  la  doctrine  que  nous  venons 
de  défendre,  que  le  prix  dû  en  justice  au  travail,  comme 
du  reste  à  toute  autre  marchandise,  c'est  celui  sur  lequel 
le  dispensateur  du  travail  et  le  travailleur  sont  librement 
tombés  d'accord  ;  car,  disent-ils,  le  prix  d'une  marchan- 
dise, et  par  conséquent  le  prix  du  travail,  est  basé  sur 
une  convention  libre.  Si  l'ouvrier  se  contente  de  moins 
que  le  minimum,  que  pouvez- vous  reprocher  au  patron, 
qui  conserve  il  est  vrai  un  bénéfice  net,  mais  qui  accorde 
le  prix  demandé  ?  «  Tout  salaire,  fixé  par  libre  accord 
«  entre  le  patron  et  l'ouvrier,  est  naturel  et  régulier.  »  (3) 
«  Les  économistes  actuels  n'admettent  pas  l'idée  du  prix 
((  net.  D'après  eux,  le  prix  accepté  de  part  et  d'autre 
((  est  toujours  net  et  juste.  Cela  vient  de  ce  qu'ils  font 
((  dériver  le  droit  de  l'accord  ou  de  la  convention,  alors 
((  qu'en  effet  la  convention  devrait  se  régler  d'après  le 
«   droit.    »  (4) 

Nous  répondrons  à  cela  en  peu  de  mots.  Lorsque 
l'ouvrier,  abstraction  faite  du  cas  où  celui  qui  lui  donne 
du  travail  ne  réalise  aucun  bénéfice  net,  lorsque  l'ouvrier, 
disons-nous,    accepte   un   salaire   au-dessous  du   minimum. 


(1)  Ricardo  Principes  d'Economie  Politique,  Ch.  V. 

(2)  .fohn  Stuart-Mill    Principes  d'économie  politique.    L.    Il  ch.  XI; 
J.    B.    Say,  Cours   complet  d'économie   politique. 

(3)  J.  Garnier,  Traité  d'économie  politique,   sociale  et  industrielle, 
p.  500.  —  (4)  E.  de  Laveleye,  1.  c. 
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est-ce  vraiment  de  consentement  libre  ?  Personne  ne  croira 
que  l'ouvrier,  à  moins  qu'on  ne  lui  mette  le  couteau 
sur  la  gorge,  sacrifiera  de  plein  gré  une  partie  de  sa  vie, 
pour  le  simple  profit  du  patron  ?  D'autre  part,  n'est-il 
pas  vrai  que  dans  ce  cas,  le  maître  se  sert  du  sang  de 
son  ouvrier  pour  amasser  des  gains  ;  et  que  de  cette 
façon,  il  emploie  le  but,  c'est-à-dire  la  vie  humaine,  à 
l'augmentation  de  son  bien-être,  sinon  de  son  superflu  ? 
L'ouvrier  consent  parce  qu'il  a  le  couteau  sur  la  gorge. 
Lorsqu'un  grand  nombre  d'ouvriers  se  présentent,  ils 
devront  quelquefois  se  contenter  d'un  salaire  au-dessous 
dn  minimum,  si  l'on  applique  la  seule  loi  de  la  concur- 
rence. Le  font-ils  de  libre  accord  ?  Ils  sont  heureux 
d'avoir  de  l'ouvrage,  même  à  de  pareilles  conditions,  comme 
le  naufragé,  luttant  contre  la  mort,  est  heureux  de  trou- 
ver une  planche,  qui  prolonge  sa  vie  en  lui  laissant  du 
moins   l'espoir  du   salut. 

Que  devient  donc  la  loi  d'Adam  Smith,  la  loi  de  la 
libre  concurrence  ?  Elle  devient  ce  que  la  morale  veut 
qu'elle  soit  ;  elle  se  dépouille  du  caractère  de  force  pu- 
rement brutale,  pour  devenir,  en  respectant  les  droits 
imprescriptibles  de  la  nature  humaine,  une  force  salu- 
taire et  conservatrice.  Par  suite  de  cette  prétendue  libre 
concurrence,  si  elle  était  laissée  à  toute  l'amplitude  de 
son  influence,  il  pourrait  se  faire,  qu'au  moment  où  le 
.patron  gagne  beaucoup,  gagne  immensément,  le  travail 
de  l'ouvrier  soit  payé  au  dessous  du  minimum.  Tel  est 
le  cas  suivant.  Les  temps  sont  favorables  :  l'ouvrage  abonde 
et  est  bien  rétribué.  Le  bien-être  règne  au  ménage  de 
l'ouvrier.  Par  suite  de  ce  bien-être,  les  mariages  se  mul- 
tiplient, et  la  population  s'accroît  rapidement.  Un  plus 
grand   nombre   de   mains  sont   mises  à   la  disposition   des 
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patrons.  L'offre  est  plus  considérable.  Mais  le  fabricant 
travaille  pour  l'exjiortation,  par  exemple,  et  la  demande 
n'accroît  point.  Donc,  comme  re'sultat  de  la  concurrence, 
les  prix  du  travail  baissent.  Le  fabricant  au  contraire 
continue  à  réaliser  de  grands  bénéfices.  Il  pourra  se  faire 
que  le  salaire  de  l'ouvrier  descende  au  dessous  du  mini- 
mum. En  pareil  cas,  le  patron  qui  paie  le  travail  au-dessous 
du  minimum,  commet  une  injustice  criante,  puisqu'il 
achète  au  moyen  du  sang  de  ses  ouvriers  ses  gains  et  ses 
bénéfices.  On  a  beau  fau'e  appel  à  la  loi  de  la  concur- 
rence :  celle  ci,  sans  la  morale,  n'est  qu'une  force  brutale 
qui  ne  respecte    rien. 

Maintenant  que  nous  avons  établi  l'existence  en  droit 
d'un  minimum  au-dessous  duquel  le  salaire  ne  peut  des- 
cendre, tant  que  l'entrepreneur  réalise  un  bénéfice  net  quel- 
conque, il  est  temps  d'examiner  l'argument  fameux,  dû 
à  Lasalle,  et  qui  constitue  l'Achille  du  Socialisme  Allemand. 
Lasalle  avait  exposé  en  i863,  dans  un  écrit  adressé  aux 
classes  ouvrières,  la  loi  d'offre  et  de  demande  en  elle-même 
et  dans  ses  funestes  conséquences.  Wirth  ayant  dit  que 
Lasalle  travestissait  les  doctrines  des  économistes,  celui-ci 
répondit  par  le  discours  qu'il  prononça  au  congrès  ouvrier 
de  Francfort  sur-le  Mein,  les  17  et  18  Mai  i863.  licite 
les  auteurs  et  les  textes,  et  s'exprime  en  ces  termes  :  «  La 
«  loi  de  fer  de  l'économie,  qui,  sous  l'empire  de  la  loi 
«  d'offre  et  de  demande,  détermiije  la  rémunération  du  tra- 
«  vail,  est  la  suivante  :  savoir,  que  la  ligne  centrale  de  cette 
Ü  rémunération  est  constamment  le  strict  nécessaire,  dont 
«  l'individu  travailleur  à  besoin  pour  vivre  et  se  reproduire. 
«  Tel  est  le  point  autour  duquel  le  salaire  réel  du  jour- 
«  nalier  gravite  en  tout  temps  à  la  manière  d'un  pendule 
u  oscillant,  sans  jamais  pouvoir  s'élever  beaucoup  au-dessus, 
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«  ou  descendre  beaucoup  au-dessous.  En  effet,  le  salaire 
«  ne  peut  se  fixer  longtemps  sur  cette  ligne  centrale, 
«  parce  que  au  temps  où  la  condition  des  ouvriers  est 
«  florissante,  les  mariages  se  multiplient  ;  par  la  multi- 
«  plication  des  mariages,  on  a  bientôt  accroissement  de  la 
«  population,  et  avec  celui-ci,  plus  grande  offre  de  bras: 
«  d'où  diminution  du  salaire.  Cet  état-là  non  plus  ne 
«  saurait  durer  longtemps,  vu  l'émigration  et  les  décès 
«  pour  cause  de  privation  dans  les  rangs  ouvriers:  d'où 
((  suit  le  renchérissement  du  travail.  Mais  se  renchérissement 
«  améliore  la  condition  de  l'ouvrier,  et  ainsi  revient  ce 
((  même  va  et  vient.  On  ne  sort  point  de  ce  cercle  si  é^^roit 
«  et  si  maigre;  la  rémunération  du  travail,  à  l'instar  du 
«  pendule,  tantôt  monte  un  peu,  et  tantôt  s'abaisse  un 
«  peu  au  dessous  de  la  ligne  du  strict  nécessaire  à  la 
«  vie.   » 

Si  l'économie  politique,  au  lieu  d'être  une  science 
basée  entièrement  sur  l'observation,  était  comme  l'a  traitée 
Ricardo,  et  comme  l'enseignait  Senior,  une  science  spé- 
culative, l'économie  politique  libérale  n'aurait  à  notre  avis 
rien  à  répondre  au  fameux  argument  de  LasalJe.  En 
effet,  celui-ci  ne  fait  qu'exprimer  d'une  manière  pittoresque 
la  désastreuse  influence  de  la  loi  d'Adam  Smith,  lorsqu'elle 
ne  se  laisse  point  guider  par  la  morale.  Mais  il  y  a 
deux  observations  à  faire,  et  elles  ruinent  de  fond  en  com- 
ble cet  édiflce  de  logique.  En  effet,  l'offre  et  la  demande, 
dans  ses  fluctuations,  imprime-t-elle  des  mouvements  si 
fréquents  de  hausse  et  de  baisse  au  taux  du  salaire  ? 
Chaque  différence  intervenant  dans  la  valeur  échangeable 
des  produits  a-t-elle  son  écho  dans  le  taux  du  salaire  ^ 
Cela  est  tout-à-fait  contraire  aux  faits.  Malgré  des  fluc- 
tuations  de  prix  assez   considérables,    le   salaire  reste  fixe 
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pendant  bien  longtemps,  et  ce  n'est  jamais  du  jour  au 
lendemain  que  les  re'ductions  du  salaire  viennent  fondre 
sur  l'existence  de  l'ouvrier  pour  la  menacer.  Ici  Lasalle 
a  négligé  de  tenir  compte  de  la  coutume  et  des  mœurs, 
qui  mitigent  les  conséquences  spéculatives  de  la  loi  d'Adam 
Smith. 

La  seconde  observation,  c'est  que  Lasalle  déplace  le 
minimum.  En  effet,  à  la  main  de  la  morale,  nous  avons 
montré  que  ce  que  Lasalle  appelle  la  ligne  centrale,  est 
en  réalité  le  minimum  du  salaire  tant  qu'il  y  a  un  bé- 
néfice net  quelconque.  Il  s'ensuit,  que  la  condition  de 
l'ouvrier  n'est  pas  sujette  en  droit  et  en  économie  poli- 
tique réelle,  c'est-à-dire  tenant  compte  de  la  nature  morale 
de  l'homme  comme  de  sa  nature  physique,  à  cette  ruine 
nécessaire  dont  Lasalle  parle  avec  tant  d'emphase.  Elle 
n'est  exposée  à  la  ruine  que  dans  ces  calamités  qu'il  n'est 
donné  à  personne  d'éviter,  telles  que  certaines  disettes, 
certaines  maladies,  devant  lesquelles  les  propriétaires  ont 
à   peine   un  privilège   sur   les   classes  ouvrières. 

VI.  Après  avoir  établi  qu'il  y  a  un  minimum,  il 
nous  reste  à  examiner  en  quoi  il  consiste.  Nous  avons 
dit  qu'il  comprend  tout  ce  qu'il  faut  pour  mettre  l'ou- 
vrier en  état  d'exercer  un  travail  égal  à  celui  qu'il  a 
vendu.  Qiiels  sont  ces  éléments  indispensables^  Ce  mini- 
mum comprend  deux  choses:  i»)  ce  qui  est  nécessaire 
pour  mettre  Touvrier  en  possession  d'une  force  active 
suffisante  pour  produire  un  nouveau  travail  égal  au  pre- 
mier ;  2»)  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  réparation  de 
la  force  usée,  pour  autant  qu'elle  est  susceptible  d'être 
réparée.  Pour  bien  comprendre  ce  second  point,  le  lec- 
teur ne  peut   perdre  de   vue,   que  le  temps  à  lui  seul  usç 


—  25o  — 

la  force  vitale,  et  que  cette  force  ne  peut  être  re'parée 
en  elle-même,  pas  plus  pour  le  riche  que  pour  le  pau- 
vre. Jadis  il  se  trouva  des  gens  assez  naïfs,  pour  croire 
qu'en  infusant  du  sang  nouveau  dans  les  artères,  les 
hommes  jouiraient  d'une  jeunesse  et  d'une  santé  perpé- 
tuelles. L'ouvrier  vieillit  insensiblement,  et  use  sa  force 
vitale  au  service  de  son  patron.  Le  minimum  du  salaire 
doit  réparer  cette  perte  de  forces  dans  la  mesure  du 
possible. 

Le  premier  point  comprend  la  nourriture,  Thabille- 
ment,  l'habitation,  les  distractions  suffisantes  pour  main- 
tenir au  moins  l'activité  par  la  bonne  humeur.  Quelle 
nourriture,  quels  vêtements,  quelle  habitation,  quelles 
distractions  sont  nécessaires  pour  atteindre  ce  but  ? .  Cela 
dépend  de  la  personne,  du  climat,  et  de  la  nature  du 
travail  qui  doit  être  effectué.  Serait-il  possible  de  déter- 
miner ces  éléments  et  de  les  formuler  ?  11  est  certain 
qu'on  l'a  fait  pour  les  soldats.  On  ne  pourrait  donc 
soutenir  qu'il  soit  métaphysiquement  impossible  d'en  faire 
autant  au  moins  pour  chaque  classe  d'ouvriers.  Néanmoins 
les  difficultés  que  rencontrerait  cette  détermination  seraient 
grandes,  sinon  inextricables.  Il  faudrait  avant  tout  s'en 
rapporter  sur  ce  point  aux  usages  du  pays  où  l'on  vit. 
De  pareilles  coutumes  sont  établies  inconsciemment  par  le 
bon  sens  d'un  peuple  qui  engage  la  lutte  pour  la  vie 
contre  le  climat,  le  travail  et  les  diverses  nécessités  de 
l'existence. 

Le  second  point  comprend  la  possibiHté  de  produire 
et  d'élever  un  successeur,  qui  puisse  remplacer  par  son 
activité  -celle  de  son  père  lorsqu'elle  viendra  à  s'user. 
Le  mariage,  et  par  conséquent  l'entretien  d'une  femme, 
est  nécessaire   à   la   reproduction   d'un   fils.    Le  minimum 
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du  salaire  de  l'ouvrier  réuni  au  minimum  du  salaire  de 
la  femme,  doivent  être  suffisants  pour  l'entretien  de  l'homme 
et  de  la  femme  et  d'un  successeur  au  moins  pour  chacun 
d'eux.  La  statistique  établissant  que  la  moitié  des  hom- 
mes au  moins,  meurent  avant  d'avoir  atteint  l'âge  et  la 
capacité  du  travail,  pour  ménager  à  l'ouvrier  et  à  sa 
femme  deux  successeurs,  le  ménage  devra  compter  quatre 
enfants  au  moins.  Le  minimum  du  salaire  de  l'homme 
et  de  la  femme,  doit  par  conséquent  être  suffisant  pour 
entretenir  le  mari,  la  femme  et  quatre  enfants  au  moins 
suivant  la  coutume   et  les  mœurs  du  pays  où   ils   vivent. 

Si  l'on  prend  en  considération,  que  ce  que  d'autres 
appellent  le  prix  naturel  du  travail,  est  pour  nous  le 
minimum,  on  verra  que  notre  manière  de  déterminer 
ce  minimum  est  tout-à-fait  conforme  à  celle  des  écono- 
mistes les  plus  célèbres.  Boccardo  écrit  dans  un  langage, 
rude  jusqu'au  cynisme  :  «  Le  moindre  salaire  que  l'ouvrier 
«  peut  recevoir,  correspond  au  profit  nécessaire  au  capi- 
«  taliste  ;  c'est  à-dire,  que  le  salaire  doit  comprendre  au 
«  moins,  ce  qu'il  faut  pour  vivre  selon  son  rang,  et 
«  qui  plus  est,  pour  amortir  l'homme-capital,  c'est-à-dire 
«  pour  laisser  un  fils  capable  de  remplacer  l'ouvrier 
«  actuel.    »    (i) 

Pellegrino  Rossi,  (2)  emprunte  une  comparaison,  quel- 
que peu  choquante,  au  roulier,  qui,  dans  les  frais  de 
transport,  ne  peut  pas  oublier  de  compter  son  cheval, 
qui  s'use  journellement  et  qui  devra  être  remplacé  par 
un  autre  au  moyen  des  profits  de  son  industrie.  Il  ajoute 
plus   loin  :    «   quand   bien   même  on  comparerait  l'ouvrier 


(i)  Boccardo  Trattato  teoretico  pratico  di   economia,  II.  c.  3. 
(2)  Cours  d'Economie  politique,  T.  III.  Leçon  X. 
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«  à  un  être  possédant  une  machine  inhe'rente  à  sa  per- 
«  sonne,  il  serait  toujours  vrai  de  dire,  que  le  nécessaire 
«  consisterait  au  moins  dans  ce  qu'il  lui  faut  pour  vivre, 
«  se  vêtir,  se  loger,  vivre  selon  sa  condition,  et  ce  qui. 
«  plus  est,  pour  laisser  après  lui  un  être  capable  de  le 
«  remplacer,    pour    élever   ses   enfants   jusqu'à  l'âge,  où  à 

«  leur    tour    ils    pourront   être   en    état   de    travailler 

«  sinon,  il  serait  dans  une  condition  pire  que  celle  de 
«  l'homme  dont  nous  parlions,  qui  doit  épargner  chaque 
«  année  une  somme  suffisante  pour  refaire  son  capital 
«  entamé.   » 

Adam  Smith  (i)  est  du  même  avis  :  «  Un  homme 
«  doit  toujours  vivre  de  son  travail  ;  et  ses  salaires  doi- 
«  vent  au  moins  être  suffisants  pour  maintenir  son  état. 
«  Les  salaires  doivent  même  être  plus  grands  dans  la 
«  plupart  des  cas  ;  sinon  il  lui  serait  impossible  d'entre- 
((  tenir  un  ménage  ;  et  la  race  de  ces  ouvriers  ne  sub- 
ie sisterait  pas  au-delà  d'une  génération.  Pour  cette 
«  raison,  le  sieur  Cantillon  parait  supposer  que  les  plus 
«  basses  classes  ouvrières  doivent  gagner  au  moins  le 
«  double  de  leur  entretien  personnel,  afin  de  pouvoir 
<(  élever  l'un  dans  l'autre,  deux  enfants,  vu  que  le  tra- 
ce vail  de  la  femme,  eu  égard  aux  soins  indispensables 
«  qu'elle  doit  donner  à  ses  enfants,  doit  être  considéré 
«  comme  suffisant  uniquement  à  ses  besoins  personnels. 
«  On  compte  que  la  moitié  des  enfants  meurent  avant 
«  d'avoir  atteint  l'âge  viril.  Les  pauvres  ouvriers  doivent 
«  par  conséquent  s'efforcer  d'élever  au  moins  quatre  enfants, 
<(  afin  d'en   conserver   probablement  deux   jusqu'à  la  viri- 

(i)  Research,  etc.    C.    VIII  ;  voir  aussi  Civiltà  Catholica,  serie  X. 
vol.  XI.  p.  429  ;  ctl.  Garnier,  Traité  d'Economie  politique  etc.  p.  628, 
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«  lité.  L'entretien  nécessaire  pour  quatre  enfants  corres- 
«  pond  à  peu  près  à  l'entretien  d'un  homme....  de  telle 
«  façon,  qu'il  parait  certain,  que  pour  entretenir  un 
«  me'nage,  le  travail  uni  de  l'homme  et  de  la  femme, 
«  même  dans  les  plus  basses  espèces  du  travail  le  plus 
«  commun,  doit  être  suffisant  pour  produire  quelque  chose 
<(  de  plus  qu'il  n'est  nécessaire  pour  l'entretien  personnel,  » 
Il  en  est  qui  ont  proposé  la  fixation  légale  d'un 
taux  minimum  du  salaire.  De  même,  dit-on,  que  la  loi 
fixe  un  maximum  pour  le  taux  de  l'argent  prêté,  de 
même  que,  jusqu'à  une  époque  récente,  on  fixait  un  prix 
maximum  pour  le  pain,  de  même  qu'au  moyen-âge  on 
fixait  des  prix  maxima  pour  toute  espèce  de  valeurs,  ainsi 
faudrait- il  aujourd'hui  que  le  pouvoir  législatif  fixe  un 
minimum  du  salaire.  S'il  faut  donner  notre  avis  sur 
cette  proposition,  nous  pensons  que  l'Etat  aurait  le  droit 
de  fixer  un  minimum,  s'il  réussit  à  le  formuler  avec 
justice.  La  raison  de  notre  manière  de  voir  se  trouve 
dans  tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  le  minimum  du 
salaire.  L'Etat  protégerait  ainsi  les  droits  de  l'ouvrier 
contre  la  rapacité  de  ces  propriétaires,  qui  auraient  assez 
peu  de  conscience  pour  exploiter  le  sang  de  l'ouvrier, 
afin  d'arrondir  leur  fortune.  Néanmoins,  outre  l'impos- 
sibilité de  prendre  une  mesure  générale  dont  nous  avons 
exposé  les  motifs  plus  haut,  une  loi  ne  serait  pas  un 
mécanisme  assez  flexible  pour  se  plier  à  la  marche  des 
circonstances  et  des  événements.  C'est  là  une  chose  qui 
ne  se  peut  déterminer  que  par  un  jugement  en  équité, 
avec  lequel  la  fixité  inhérente  à  la  loi  n'est  guère  com- 
patible. Nous  dirons  plus  tard  comment  un  autre  moyen 
pourrait  avantageusement  remplacer  la  loi.  Nous  le  dirons 
en  traitant   de   la  corporation. 
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VII.  Nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  une  doc- 
trine complètement  erronée  du  Socialisme  moderne,  et 
qui  est  si  fondamentale,  que  si  elle  était  vraie,  tout  ce 
que  nous  venons  de  dire  jusqu'ici  tomberait  en  ruine. 
Le  socialisme  prétend  que  le  produit  tout  entier  du 
travail  de  l'ouvrier  appartient  à  celui-ci.  Comme,  d'après 
Adam  Smith,  la  valeur  entière  du  produit  dérive  du 
travail,  il  s'ensuit  que  l'ouvrier  devrait  devenir  posses- 
seur non  pas  dune  part  du  produit,  mais  du  produit 
tout  entier.  Ecoutons  Proudhon  :  (i)  «  Voici  ma  propo- 
«  sition  :  le  travailleur  conserve,  même  après  avoir  reçu 
«  son  salaire,  un  droit  naturel  de  propriété  sur  la  chose 
«  qu'il   a   produite. 

«  Le  capitaliste,  dit  on,  a  payé  les  journées  des 
«  ouvriers  ;  pour  être  exact,  il  faut  dire  que  le  capita- 
«  liste  a  payé  autant  de  fois  une  journée  qu'il  a  employé 
«  d'ouvriers  chaque  jour,  ce  qui  n'est  point  du  tout  la 
«  même  chose.  Car  cette  force  immense  qui  résulte  de 
«  l'union  et  de  l'harmonie  des  travailleurs,  de  la  con- 
((  vergence  et  de  la  simultanéité  de  leurs  efforts,  il  ne 
«  l'a  point  payée.  Deux  cents  grenadiers  ont  en  quelques 
«  heures  dressé  l'obélisque  de  Lugsor  sur  la  base  ;  sup- 
«  pose-t-on  qu'un  seul  homme  en  deux  cents  jours  en 
«  serait  venu  à  bout  ?  Cependant,  au  compte  du  capita- 
((  liste,  la  somme  des  salaires  eût  été  la  même.  Eh  bien  ! 
«  un  désert  à  mettre  en  culture,  une  maison  à  bâtir, 
«  une  manufacture  à  exploiter,  c'est  l'obélisque  à  soule- 
«  ver,  c'est  une  montagne  à  changer  de   place.    » 

Dans  une  discussion  contre  Bastiat,  Lasalle  emprunte 
la  théorie  du  célèbre  économiste  pour  le  battre  au  moyen 


(i^  Qu'est  ce  que  la  propriété?  Ch.  III,  §  5. 
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de  ses  propres  armes.  D'après  Bastiat.  toute  la  valeur  du 
produit  vient  de  la  quantité  de  travail  qui  y  est  incor- 
porée. S'il  en  est  ainsi,  dit  Lasalle,  de  qui  vient  le  tra- 
vail ?  —  De  l'ouvrier  —  Donc,  conclut-il,  la  valeur  entière 
du  produit  revient  à  l'ouvrier.  Schultze-Delitsch  répond, 
que  le  bénéfice  net  appartient  à  l'entrepreneur  pour  le 
travail  de  direction.  Il  reconnait  ainsi  implicitement  que 
la  valeur  entière  du  produit  revient  au  travail  —  S'il 
en  est  ainsi,  reprend  Lasalle,  comment  justifier  la  part 
que  l'on  distribue  aux  obligataires  des  chemins  de  fer  et 
autres  entreprises,  qui  empochent  les  intérêts  sans  four- 
nir aucun    travail  ? 

Rodbertus  va  plus  loin  encore.  Comme  si  le  travail 
humain  ne  contenait  pas  un  élément  intellectuel,  sans 
lequel  il  serait  rarement  productif,  ce  socialiste  prétend 
que  le  produit  total  revient  à  ceux  qui  ont  fourni  le 
travail   corporel. 

Il  y  a  dans  tous  ces  raisonnements  une  erreur  fon- 
damentale qui  dérive  de  l'inexactitude  des  théories  éco- 
nomiques. Est-il  vrai  que  toute  la  valeur  dérive  du  travail  ? 
Il  y  a  trois  facteurs  de  toute  richesse  :  le  travail,  le 
capital  et  la  terre,  quand  on  comprend  sous  ce  nom 
les  agents  physiques  naturels  qui  interviennent  dans  la 
production.  Il  n'y  a  donc  dans  la  richesse  qu'une  part 
qui  a  son  origine  dans  le  travail,  quoique  l'influence  du 
travail  pénètre  tout  le  produit  de  même  que  l'influence 
des  deux  autres  facteurs.  De  plus,  le  travailleur  ne  peut 
pas  même  réclamer  toute  la  part  de  valeur  qui  vient 
du  travail.  En  effet,  l'ouvrier  a  vendu  son  travail,  et 
c'est  l'entrepreneur  qui  s'en  sert  comme  d'un  moyen  pour 
produire  de  la  richesse.  L'ouvrier  n'a  donc  droit  qu'au 
prix   de   vente   de  son   travail.  Quel  que  soit  le   fruit  que 
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perçoive  l'entrepreneur  par  le  moyen  du  travail  acheté, 
la  justice  est  satisfaite  du  moment  que  le  prix  d'achat 
du  travail  est   soldé. 

Mais,  dit  Lasalle  «  le  capital  n'a  qu'une  seule  ten- 
«  dance,  il  n'a  qu'un  seul  mobile  :  il  tend  à  s'accroître 
((  et  à  produire  le  plus  de  valeur  possible  et  à  accumuler 
«  au  moyen  de  la  production  la  plus  grande  quantité 
«  possible  de  travail.  Le  capital  est  un  travail  mort,  qui, 
«  en  tout  semblable  au  vampire  ne  se  ranime  qu'en 
«  suçant  le  travail  vivant,  et  a  la  vie  d'autant  plus  belle 
((  qu'il  peut  en  sucer  davantage.  Le  temps  pendant  lequel 
({  l'ouvrier  travaille  est  le  temps  pendant  lequel  le  capi- 
«  taliste  consume  la  force  achetée  :  si  le  salarié  passe 
«  le  temps  disponible  à  son  propre  avantage,  il  vole  le 
«  capitaliste.  Le  capitaliste,  en  appelant  à  la  loi  d'échange 
((  des  marchandises,  tâche  de  tirer  de  sa  marchandise  le 
«  plus  d'utilité  possible.  Mais  voilà  que  tout  à  coup  la 
<(  voix  de  l'ouvrier  se  lève  et  crie  ;  la  marchandise  que 
«  je  vous  ai  vendue  se  distingue  de  la  foule  des  autres 
((  marchandises.  Elle  produit  des  valeurs,  et  des  valeurs 
«  plus  grandes  que  celles  qu'elle  a  coûtées.  C'est  pour- 
ce  quoi  vous  l'avez  achetée.  Mais  ce  qui  pour  '  vous  con- 
((  stitue  un  accroissement  de  votre  capital  constitue  pour 
«  moi  un  excédant  de  travail.  Vous  et  moi,  nous  ne 
«  connaissons  d'autre  loi  que  celle  de  l'échange  des 
«  marchandises,...  Vous  payez  la  force  d'un  jour,  quand 
«  vous  usez  la  force  de  trois  jours.  Vous  violez  notre 
«  contrat  et  la  loi  de  l'échange.  »  (i)  Cela  veut  dire  : 
l'entrepreneur  paie  une  journée  de  travail  deux  francs  ; 
ce  travail   produit  une  richesse  de  six  francs  :   il  a  acheté 

(i)  Proclamation  des  ouvriers  maçons  de  Londres,   1860-61. 
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pour  deux  francs,  dit  Lasalle,  et  il  en  reçoit  six.  (i) 
Il  y  a  ici  la  même  erreur  que  plus  haut.  Ce  n'est 
point  ce  travail  seul  qui  est  producteur  de  la  richesse 
de  six  francs.  Il  y  a  le  capital  et  les  forces  naturelles, 
monopolisées  en  vertu  du  droit  de  propriété  privée,  qui 
y  concourent,  ainsique  la  combinaison  de  l'entrepreneur. 
Dans  ces  six  francs  il  faudra  trouver  la  part  qui  con- 
stitue le  salaire  de  l'ouvrier,  la  part  afférant  à  la  rente, 
le  loyer  du  capital,  le  salaire  de  l'entrepreneur.  Ce  qui 
reste  constituera  le  bénéfice  net,  qui  reviendra  encore  à 
l'entrepreneur  comme  juste  compensation  des  dangers  de 
perte  par  des  revers  de  commerce,  des  malchances,  des 
incendies  ou  autres  calamités.  La  réponse  est  toujours 
la  même  :  le  travail  est  avant  tout  un  moyen  de  subsis- 
tance ;  c'est  pourquoi  nous  avons  démontré  l'existence 
d'un  minimum  ;  quand  il  n'est  plus  un  moyen  de  sub- 
sistance, il  devient  une  marchandise  qu'il  faut  traiter  de 
façon  à  ne  point  léser  la  dignité  de  la  personne  qui  en 
est  le  support,  mais  dont  la  valeur  se  mesure  par  l'uti- 
lité rare  comme  celle  de  tout  autre  moyen  de  production. 
La  justice  n'a  ici  rien  à  souffrir  ;  elle  ne  reçoit  d'atteinte 
que  de  la  part  de  ceux  qui  contestent  la  légitimité  de 
toute  propriété  privée.  Quant  au  bénéfice  net,  croit-on 
que  la  situation  de  l'ouvrier  y  gagnerait,  si  on  le  repar- 
tissait  entre  les  salariés,  sauf  à  imputer  aussi  sur  leur 
salaire  les  pertes,  les  dommages  et  les  désastres  qu'amène 
le  courant   des   affaires  ? 

VIII.  Une   existence    honnête  pour   l'ouvrier,   c'est-à- 
dire  une  existence   qui    lui    garantit   le   moyen    de   vivre, 

(i)  Kapital,  p.  291,  382,  530. 
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respecte  sa  dignité  d'homme  et  lui  rend  possible  cette 
perfection  morale  dans  laquelle  consiste  sa  destinée,  est 
parfaitement  conciliable  avec  le  régime  de  la  propriété 
privée  et  la  division  du  genre  humain  en  deux  classes, 
les  propriétaires  et  les  salariés.  Cette  question  de  la  sub- 
sistance de  l'ouvrier  a  été  compliquée  de  la  question 
de  population  par  l'économie  politique  libérale.  On  s'est 
demandé  si  le  genre  humain  n'est  point  condamné  à 
périr  par  la  famine,  et  avant  d'en  arriver  à  cette  extré- 
mité, s'il  n'aura  point  à  passer  par  les  angoisses  d'un 
long  martyre  ?  Mettons  que  tout  homme  se  contente  du 
strict  nécessaire,  y  aura-t-il  toujours  de  quoi  le  fournir 
à  tous  les  rejetons  de  l'espèce  humaine,  si  celle-ci  est 
abandonnée  à  sa  très-grande  fécondité  ?  Il  n'y  a  après  tout 
que  le  capital  total  à  consommer,  et  la  part  qui  peut 
revenir  à  chacun  dépend  du  rapport  qui  existe  entre  le 
capital  à  consommer  et  le  chiffre  des  consommateurs. 
Or,  dit  Malthus,  l'espèce  humaine  s'accroit  d'après  une 
proportion  géométrique  :  au  contraire  les  subsistances  ne 
s'accroissent  que  dans  une  proportion  arithmétique.  Tout 
le  monde  sait  que  la  productivité  de  la  terre,  quelque 
grande  qu'elle  soit,  est  cependant  limitée  :  on  n'ignore 
pas  davantage  qu'arrivée  à  une  certaine  perfection,  la 
terre  n'augmente  sa  productivité  que  lentement,  et  hors 
de  proportion  avec  le  travail  et  les  capitaux  qu'on  lui 
fait  absorber.  Le  genre  humain  est  donc  en  marche 
vers  une  période  où  les  subsistances  doivent  nécessaire- 
ment lui  manquer.  Il  reste  une  seule  ressource,  celle 
d'arrrêter  le  développement  de  l'espèce  humaine.  Quand 
il  s'agit  d'expliquer  ces  moyens  d'arrêt,  plusieurs  écono- 
mistes, tout  en  se  défendant  de  conseiller  aucune  immo- 
ralité,  parlent  avec  une  désinvolture  qui  se  rapproche  du 
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cynisme.  Nous  ne  parlerons  point  de  Téconomiste  Dunoyer, 
qui  se  permit  de  recommander  à  ses  subordonnés  du 
De'partement  de  la  Somme,  des  mesures  restreignant  la 
fécondité  des  familles,  et  que  la  morale  chrétienne  répu- 
die  comme  une   monstruosité. 

«  Si  les   salaires   étaient   déjà   assez  élevés   pour  pou- 

«  voir   subir   une   réduction,  prévenue    jusque   là    par  les 

«  habitudes   d'aisance    des    ouvriers,    un  accroissement   du 

«  prix    des    subsistances    ou    tout    autre   accident    funeste 

«  pour   eux,  peut   avoir   deux   effets  :   il  peut   être  corrigé 

«  par  une  élévation    des  salaires,    amenée   par   l'action   de 

«  l'obstacle    volontaire   opposé  aux   progrès    de    la    popu- 

«  lation  ;    ou    il   peut    abaisser    le    niveau   des  besoins  de 

«  la   classe  laborieuse,   si  les  habitudes  relatives  à  la  pro- 

«  pagation  sont  plus   fortes   que   les  habitudes  relatives  à 

«  l'aisance.   En   ce  cas,  le  mal  fait  à   la  classe   laborieuse 

«  devient    permanent,     et    le    nouveau    taux     de    salaire 

«  devient   un  nouveau  minimum  qui   tend  à  se  perpétuer, 

«  comme  le  minimum  plus  élevé  qui  existait  auparavant 

«  La   religion,    la    morale,     la    politique    ont    prodigué  à 

«  l'envi  les  excitations   au   mariage  et   à  la  multiplication 

«»  de   l'espèce  humaine   dans   le   mariage  ;    la    religion   n'a 

M  pas   même  encore   cessé   ses   encouragements.    Le   clergé 

"  catholique,    il   est   inutile   de   parler   d'un    autre,    puis- 

"  qu'aucun   autre    ne    jouit   d'une   influence    considérable 

"  sur   les  classes  pauvres,  le  clergé  catholique  estime  par- 

"  tout  que   son    devoir   est   de   conseiller  le   mariage   afin 

({  de    prévenir    la    fornication Si   la   classe   laborieuse 

«  acceptait  une  fois  généralement   cette   opinion,   que  son 

"  bien-être   exige  la  limitation  du  nombre  des  familles 

«  alors  il  y  aurait   lieu    de  transformer  l'obligation   morale 
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«*  de  ne  pas  avoir  trop  d'enfants  en  obligation  légale.  »  (i) 
Décidément,  si  on  laissait  faire  les  économistes  libé- 
raux, sous  prétexte  de  maintenir  le  bien-être  de  l'ouvrier, 
nous  n'aurions  bientôt  plus  rien  à  envier  aux  théories 
d'Aristote  et  de  Platon  sur  la  famille,  ainsiqu'à  la  lé- 
gislation honteuse  de  Rome  antique.  Ces  messieurs  nous 
semblent  avoir  oublié  cette  sublime  demande  de  la  prière 
que  Jésus-Christ  lui-même  nous  a  enseignée  :  «*  Donnez- 
nous  aujourd'hui  notre  pain  quotidien.  '»  Sur  quoi  peut-on 
s'appuyer,  pour  douter  que  les  subsistances  puissent  être 
suffisantes  à  tout  jamais  à  nourrir  tous  les  hommes  ? 
Certes  ces  ressources  ne  suffisent  pas  à  donner  à  tous 
la  richesse  et  l'abondance  ;  mais  le  strict  nécessaire,  com- 
ment pourrait-on  douter,  que  la  Providence  n'ait  point 
commis  l'erreur  de  faire  la  terre  pour  l'homme  et  de  la 
faire  trop  étroite  pour  le  contenir  ?  Maltus  a  fixé  arbi- 
trairement cette  loi  de  la  progression  géométrique  pour 
l'espèce  humaine  et  de  la  progression  arithmétique  pour 
les  subsistances.  Sauf  cette  restriction,  nous  ne  nions 
point  que  le  nombre  des  hommes  ne  s'accroisse  plus 
facilement  que  la  quantité  des  subsistances.  Mais  cepen- 
dant, qui  nous  dira  où  est  la  limite  de  la  productivité 
de   la  terre  ? 

Qui  nous  dit,  qu'il  n'y  a  point  ici  des  lois  Provi- 
dentielles, qui,  en  arrêtant  la  fécondité  humaine  ou  en  dé- 
cimant l'espèce,  en  ramènent  constamment  l'équilibre  ? 
Une  chose  est  certaine  :  c'est  que  le  nombre  des  hom- 
mes s'est  beaucoup  accru  et  que  néanmoins  l'existence 
humaine  est  plus  riche  que  dans  l'antiquité.  Si  Ion  con- 


(i)   John    Stuart-Mill,    Principes   d'Economie    Politique,  L.  II  ch, 
XI,  ch.  III,  §  1  §  2. 
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sidère  la  fécondité  de  certaines  races  animales,  ne  fau- 
drait-il pas  en  conclure  qu'elles  doivent  nécessairement 
envahir  le  monde  ? 

Ce  qui  n'est  pas  à  craindre  pour  le  genre  humain 
tout  entier,  savoir  qu'il  dépasse  la  limite  des  subsistances 
possibles,    peut    se    présenter    dans    un    pays    déterminé. 

Nous  ne  disons  pas  que  le  cas  doive  se  présenter, 
quelle  que  soit  la  fécondité  de  la  population.  Car  si  le 
territoire  ne  suffit  pas  à  nourrir  les  rangs  nombreux  d'un 
peuple  fécond,  l'échange  ne  peut-il  pas  amener  en  déans 
les  frontières  les  produits  des  terres  les  plus  reculées  ? 
Si  d'autre  part  les  populations  travaillent,  il  n'est  guère 
impossible  que  toutes  trouvent  dans  les  produits  de  leur 
travail  de  quoi  acheter  les  subsistances  de  l'étranger. 
Ensuite  n'y  a-t-il  pas  l'émigration  prévoyante,  dont  l'An- 
gleterre nous  donne  l'exemple  ?  Enfin  l'ouvrier  peut  être 
sagement  conseillé  relativement  au  mariage.  Si  la  mora- 
lité le  permet,  on  peut  lui  déconseiller  un  mariage  trop 
précoce  ;  on  peut,  en  lui  faisant  comprendre  la  respon- 
sabilité qui  pèse  sur  lui,  rappeler  le  devoir  qu'il  a  de 
ne  point  assumer   une  obligation  qu'il  ne   saurait   remplir. 

On  trouvera  surtout  un  remède  efficace  dans  la  mo- 
ralité constante  des  femmes,  qui  tout  en  se  maintenant 
dans  la  pureté  la  plus  scrupuleuse,  refuseront  de  donner 
leur  main  à  un  homme,  qni  n'a  su  acquérir  une  posi- 
tion suffisante  pour  entretenir  un  ménage  en  temps 
normal.  Enfin,  il  faut  tenir  en  honneur  le  célibat  hon- 
nête, et  sans  y  pousser  les  citoyens,  reconnaître  qu'il  y 
a  des  vocations  au  célibat,  et  que  celui-ci  occupe  une 
place  dans  les  vues  providentielles  de  Dieu.  Voici  donc 
la  solution  :  "  Ayant  fait  approcher  la  foule  avec  ses 
«  disciples,  Jésus  leur  dit  :    si   quelqu'un  veut  être  avec 
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«  moi,  qu'il   renonce    à   soi-même,    qu'il   prenne   sa  croix 

«  et  me   suive Celui  qui  ne  meurt  point  à  sa   propre 

«  vie   ne   peut   être    mon   disciple.    »    «    Ne   vous  amassez 

«  point   de  trésor    sur   la   terre   où    rongent    la  rouille   et 

«  les    vers,    où    les   voleurs    fouillent    et   dérobent  ;    mais 

((  amassez-vous   en    dans   le  ciel  à    l'abri   de  la  rouille   et 

«  des  voleurs.  Car,  là   où   est  votre   trésor,  est   aussi  votre 

«  cœur....   Nul  ne  peut  servir  deux  maîtres,   car  il  aimera 

«  l'un  et  haira  l'autre,  il  sera  docile   à  l'un   et  méprisera 

«  l'autre.   Vous  ne  pouvez  donc  servir   Dieu  et  mammon. 

('  C'est   pourquoi    je   vous   dis  :    ne    soyez   point    inquiets 

«  comment  vous  mangerez,  ni  comment  vous  vêtirez  votre 

••  corps.    La   vie    n'est-elle   pas   plus   que  la   nourriture   et 

«  le   corps  plus  que  le  vêtement  ?    Considérez  les  oiseaux 

«  du   ciel,    ils   ne  sèment  point,   ils   ne  moissonnent  point, 

«  ils  n'amassent  point  dans  des  greniers,   mais  votre  Père 

«  céleste   les   nourrit.   N'êtes-vous  donc   pas   plus   que  ces 

«  oiseaux  ?  Qui   de    vous,    en   y   mettant   tout  son  esprit, 

«  peut    ajouter  à   sa  taille    une    coudée  ?  et  le   vêtement, 

«  pourquoi   vous  en  inquiéter  ?   Voyez  les  lis  des  champs, 

«  comme    ils    croissent  ;   ils    ne  travaillent    point,    ils    ne 

«  filent   point  ;    or,    je    vous   le    dis,   Salomon  dans    toute 

((  sa    gloire    n'a    jamais  été    vêtu    comme    un  de  ces   lis. 

«  Que    si    Dieu   vêtit  ainsi  l'herbe    des   champs,    qui   est 

«  aujourd'hui   et    qui    demain   sera    jetée    dans    le    four, 

«  combien   plus   aura-t-il   soin   de   vous,   hommes   de   peu 

«  de    foi?    N'ayez    donc    point  de  sollicitude,   et   n'allez 

«  point    dire  :     que    mangerons-nous,-    que    boirens-nous, 

«  de  quoi  nous  vêtirons-nous  ?  Ces   inquiétudes  sont  dignes 

"  des   payens.    Votre   Père   céleste   ne  sait-il   pas  que  vous 

«  avez  besoin  de  ces  choses  ?  Cherchez  d'abord  le  royaume 
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«  de  Dieu  et  sa  justice,  et   le   reste  vous  sera  donné  par 
«  surcroit,   (i)   » 

IX.  Terminons  cette  discussion,  déjà  trop  longue 
peut-être.  Le  libéralisme  s'est  évertué  à  détacher  les  mas- 
ses ouvrières  de  la  religion.  Il  leur  a  infusé  le  goût  de 
la  morale  indépendante  ;  et  avec  celui-ci,  la  conviction 
qu'aucun  de  ses  besoins,  naturels  on  factices,  ne  saurait 
être  illégitime.  Le  libéralisme  a  fait  de  l'ouvrier  un  con- 
sommateur, dont  l'intelligence  ne  sert  qu'à  enfler  tous 
les  jours  davantage  les  appétits,  et  à  aiguiser  sans  cesse 
les  plus  cupides  revendications.  Il  a  invité  l'ouvrier  à 
oublier  sinon  à  mépriser  le  ciel  de  par  de-là,  pour  chercher 
son  ciel  sur  la  terre.  Après  cette  invitation  au  banquet 
de  la  vie,  le  libéralisme  proclame  des  lois  économiques, 
qui  aboutissent  fatalement  à  la  misère  et  à  la  destruc- 
tion des  invités.  Faut-il  s'étonner  que  ceux-ci  ne  se  prêtent 
point  à  l'hypocrisie  de  cet  étranglement  ?  Les  masses 
ouvrières  acceptent  l'invitation  au  banquet  de  la  vie, 
mais  elles  entendent  ne  point  y  rester  inactives.  N'ayant 
point  à  respecter  un  ordre  moral,  que  le  libéralisme 
s'est  chargé  de  biffer  de  la  conscience,  (et  que  l'homme 
se  dicte  du  reste  à  lui-même,  dans  la  conviction  des 
libéraux  qui  daignent  encore  en  admettre,)  les  classes 
ouvrières  mesurent  leurs  forces,  qu'elles  trouvent  formi- 
dables, et  se  disposent  à  y  faire  appel  pour  opérer  la 
liquidation  sociale.  Le  socialisme  modéré,  c'est  la  spo- 
liation des  propriétaires  et  la  liquidation  avec  phrases  : 
le  socialisme  anarchiste,  c'est  la  liquidation  sans  phrases.  Si 
les  deux  branches   de   la   secte   socialiste   ne  marchaient   à 

(i)  Matth.  VI. 
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la  réalisation  de  leurs  revendications  qu'au  nom  des  prin- 
cipes économiques  libéraux,  on  aurait  de  la  peine  à  démon- 
trer qu'elles  ont  tort  ;  mais  elles  y  vont  au  nom  de  la 
justice,  et  ici  nous  devons  protester  au  nom  du  droit 
et  de  la  nature,  que  les  principes  libéraux  ne  sont  que 
la  phraséologie  de  la  force  brutale,  avec  laquelle  la  jus- 
tice n'a    rien   de   commun. 


Le  remede  libéral. 

I.  INCONSÉQUENCE  DU  LIBÉRALISME.  —2.  LA  THÉORIE 
DE  SCHULTZE-DELITSCH.  —  3.  LE  SYSTÈME  DE  LASALLE. 
—  4.   SOCIALISME    D'ETAT  &  SOCIALISME    CATHÉDRANT. 

I.  Le  libéralisme  à  son  tour  a  cherché  la  solution 
de  la  question  sociale.  Il  importe  de  remarquer,  dès  le 
début,  qu'il  n'a  pu  commencer  une  réforme  quelconque 
que  par  une  reculade  sur  le  terrain  de  ses  principes. 
Le  libéralisme  proclame  l'indépendance  de  l'homme  vis 
à  vis  de  toute  autorité  qui  ne  dérive  point  de  lui-même. 
L'Etat  n'a  rien  à  dire  sur  l'individu,  sinon  en  raison 
d'une  délégation  de  la  volonté  de  ce  dernier,  confondue 
dans  la  volonté  générale.  Réciproquement,  une  fois  la 
volonté  générale  fixée,  l'individu  n'a  rien  à  dire  à  l'Etat, 
qui  en  est  l'expression  sacro-sainte.  En  conséquence  on 
supprime  tous  les  termes  intermédiaires  entre  l'individu 
et  l'Etat  :  ces  termes  pourraient  fausser  l'expression  de 
la  volonté  individuelle  pour  la  constitution  du  pouvoir 
central,  et  empêcher  celui-ci,  d'atteindre  dans  toute  l'éten- 
due de  son  omnipotence,  l'individu  qu'il  doit  conduire 
au    bonheur.     En    stricte    logique.,   le  libéralisme  devrait 
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renoncer  au  principe  de  l'association.  S'il  ne  le  fait  pas, 
c'est  qu'un  reste  de  bon  sens  lui  montre  l'absurdité  de 
cette  tentative,  et  l'avertit  de  se  mettre  en  garde,  si 
l'on  nous  permet  l'expression,  contre  les  prommes  cuites 
de  l'opinion.  Le  peuple  est,  il  est  vrai,  un  grand  enfant; 
mais  cet  enfant  a  des  retours  souvent  étranges  et  redou- 
tables. 

2.  Loin  de  renoncer  au  principe  de  l'association,  le 
libéralisme  s'  adresse  à  lui  pour  résoudre  la  question  sociale. 
Celui  qui  a  le  plus  efficacement  tenté  cette  voie,  c'est 
sans  contredit  Schultze-Delitsch.  Le  principe  fondamental 
de  Schultze  est  celui-ci  :  il  faut  que  chaque  homme, 
considéré  comme  individu,  fasse  produire  aux  forces,  dont 
il  dispose,  tout  ce  dont  elles  sont  capables.  A  supposer 
que  ces  forces  aient  atteint  le  maximum  auquel  elles 
peuvent  arriver  tant  que  1'  homme  demeure  isolé,  il  est 
possible  d'en  augmenter  encore  l'importance  et  la  pro- 
ductivité en  les  associant  aux  forces  des  autres  hommes, 
puisque  des  forces  unies  peuvent  ce  que  ne  peut  une 
force  isolée.  Jusqu'ici  il  n'y  a  rien  que  de  très-plausi- 
ble dans  toute  la  théorie.  L'aspect  change,  du  moment 
qu'on  pénètre  plus  profondément.  Comment  Schultze  se 
promet-il  d'obtenir  que  les  hommes  fassent  les  efforts 
dont  ils  sont  capables  ?  Quels  sont  les  types  d'association 
qu'il  propose  à  ses   adeptes  ? 

Ce  qui,  d'après  Schultze,  doit  pousser  les  hommes 
à  ne  négliger  aucun  effort,  c'est  le  sentiment  de  la 
dignité  personnelle,  le  sentiment  de  la  confiance  en  ses 
propres  forces,  le  sentiment  de  la  fierté  individuelle.  Ne 
parlez  point  d'aumône  !  Celle-ci  blesse  ce  sentiment  de 
dignité  qui  est  le  fondement  de  tout  effort  énergique  vers 
le  bien-être.  Elle  paralyse  la   fierté  et  encourage  la  paresse. 
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La  conclusion  qu'il  faudrait  tirer  de  cette  doctrine, 
c'est  que  quiconque  ose  faire  l'aumône  va  à  l'encontre 
du  bien  public,  et  devrait  tomber  sous  le  corp  de  la 
loi.  Quand  Schuitze  ou  ses  disciples  auront  réussi  à  faire 
accepter  de  pareilles  insanités,  nous  serons  disposés  à  les 
écouter.  Sans  doute,  l'aumône,  faite  sans  discernement,  peut 
engendrer  la  paresse  ;  l'aumône,  faite  avec  l'esprit  altier 
d'un  homme  qui  jette  au  chien  la  tranche  de  pain  qui 
doit  le  nourrir,  blesse  profondément  la  légitime  fierté 
du  pauvre  et  de  l'ouvrier  ;  mais  si  l'aumône  devient  un 
moyen  au  service  de  l'ordre  moral,  si  elle  est  faite  en 
esprit  de  véritable  charité  chrétienne,  l'aumône  honore 
non  seulement  celui  qui  la  donne,  mais  encore  le  pauvre 
qui  la  reçoit.  N'est-elle  pas  la  reconnaissance  de  cette 
fraternité  qui  unit  les  hommes,  à  quelque  distance  que 
les  tiennent    le    rang  et  la    fortune  ? 

Qu'est-ce  au  fond  que  cette  dignité  personnelle  sur 
laquelle  l'économie  libérale  doctrinaire  édifie  tout  son 
système  de  réforme  sociale  ?  Elle  n'est  autre  chose  qu'un 
égoisme  surchauffé,  qui  peut,  il  est  vrai,  chercher  une 
voie  d'expansion  normale,  mais  qui  peut  tout  aussi  bien 
chercher  les  moyens  de  se  rassasier  dans  les  excès  les 
plus  révolutionnaires.  Le  point  de  départ  de  Schuitze 
ne  présente  donc  aucune  garantie  pour  l'heureuse  issue 
de  ses  efforts  et  pour  la  sécurité  de  la  société.  La  société 
présuppose  sans  doute  autre  chose  dans  ses  membres  que 
le  sentiment  le  plus  opposé  à  la  sociabilité.  Rappelons- 
nous  que  le  libéralisme  répudie  l'influence  religieuse. 
L'homme  qui  ne  croit  plus  en  Dieu  fait  de  son  moi  le 
centre  de  l'univers.  Comment  voulez-vous,  que  cet  homme 
ne  se  subordonne  pas  tout  ce  qui  existe,  consentant  il 
est   vrai,  à   se  déclarer  satisfait  tant  qu'il  vit  dans  l'abon- 
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dance,  mais  guettant  d'un  œil  d'envie  la  fortune  du  prochain, 
dès  que  sa  place  au  banquet  de  la  vie  n'est  plus  pro- 
portionnée à  son  appétit?  Il  n'est  rien  de  triste,  rien  de 
moins  gouvernable,  qu'un  ouvrier  auquel  on  a  infusé  ce 
sentiment  de  suffisance  égoiste  et  d'orgueil,  tout  à  la  fois 
mesquin  et  intraitable.  C'est  cet  ouvrier-là,  qui  comblera 
toujours   les   vides   des  cadres  socialistes. 

Après  avoir  développé  le  principe  sur  lequel  il  veut 
baser  la  réforme,  Schultze  expose  les  types  d'associations 
qu'il  a  imaginés.  Ce  sont  les  sociétés  coopératives  de  tout 
acabit  :  banque  populaires,  sociétés  de  production,  sociétés 
de  consommation.  Ces  plans  d'associations,  très-ingénieu- 
sement, très-savamment  conçus,  et  entrepris  avec  un  cou- 
rage pour  lequel  nous  n'avons  que  des  éloges,  firent 
bientôt  le  tour  de  l'Europe.  L'examen  de  ces  associations, 
telles  que  l'expérience  les  a  fait  connaître,  confirmera 
notre  appréciation  sur  le  point  de  départ  de  Schultze. 
Toutes  les  associations  coopératives  demandent,  pour  réussir, 
un  ensemble  de  qualités  morales  que  n'inspire  pas  habi- 
tuellement l'égoisme.  «  L'association  coopérative,  dit  J. 
«  E.  Hern,  ne  peut  être  tentée  avec  des  chances  de  succès 
«  que  par  des  ouvriers  actifs,  habiles,  économes,  intelli- 
«  gents,  et  ces  ouvriers  d'élite  eux-mêmes,  pour  êtres  assurés 
«  de  la  réussite,  doivent  y  mettre  bien  de  la  circonspection, 
«  de  la  prévoyance  et  de  la  persévérance,  (i)  »  Toutes 
ces  qualités  supposent  l'esprit  de  sacrifice,  et  l'esprit  de 
sacrifice  véritable  se  puise  aux  sources  pures  de  la  religion. 
L'esprit  de  sacrifice  n'est  réellement  efficace,  que  du  moment 
qu'il  est  sincèrement  religieux.    Sinon,    il    est   précaire  et 


(i)  Dans  d'Andrimont,  La  coopération  ouvrière  en  Belgique,  Liège. 
Bruxelles,    1876. 
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devient  aisément  le  pourvoyeur  du  vice.  En  effet,  un 
homme  qui  se  refuse  quelque  chose  à  kii  même  et  n'est 
économe  que  par  intérêt,  celui-là  ira  habituellement  satis- 
faire d'un  autre  côté  l'égoisme  qu'il  a  plus  ou  moins 
comprimé  en  se  refusant  les  plaisirs  dispendieux.  Ne  pour- 
rait-on pas  voir  la  confirmation  de  cette  nécessité  du 
sentiment  religieux  pour  entretenir  la  vivacité  de  l'esprit 
de  sacrifice,  dans  ce  fait,  que  les  sociétés  coopératives 
ont  le  mieux  prospéré  en  Allemagne  dans  les  provinces  Rhé- 
names,  la  Bavière,  l'Autriche,  c'est-à-dire  dans  les  parties 
catholiques  de   l'Europe   centrale  ? 

Nous  avons  cru  devoir  dissiper  cette  équivoque,  qui 
existe  dans  les  idées  de  Schultze.  Il  y  est  beaucoup 
question  de  morale  et  de  vertu  ;  comme  du  reste  les 
théories  libérales  aiment  toutes  à  faire  une  large  con- 
sommation de  ces  termes.  Mais  la  morale  et  la  vertu, 
ce  n'est  pas  pour  les  libéraux  la  même  chose  que  pour 
nous.  Pour  eux,  comme  pour  les  anciens  payens,  c'est 
en  somme  la  tempérance,  la  modération,  c'est  la  consti- 
tution autour  de  soi  d'un  cercle  d'activité  où  l'on  puisse 
s'agiter  sans  bousculer  personne  ostensiblement.  Nous 
rejetons  l'efficacité  d'une  telle  morale,  et  nous  disons  que 
si  on  lui  demande  les  qualités  requises  pour  faire  pros- 
pérer une  société  coopérative,  on  lui  demande  ce  que 
tout  au  plus  elle  peut  accorder  à  un  moment  de  ferveur 
néophyte  ;  ce  qui  tombera  inévitablement  dans  un  ma- 
rasme  d'où   rien   ne   pourra   le   relever. 

Un  second  grief  que  nous  élevons  contre  les  théories 
de  Schultze,  c'est  que  le  secours  qu'il  veut  procurer  à 
ses  adeptes  est  avant  tout,  sinon  exclusivement,  matériel 
et  pécuniaire.  Or,  là  n'est  pas  le  remède  au  mal  social 
tel   qu'il  existe.  Le  mal  social  est  moral,  bien  plus  encore 
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que  matériel  :  même,  nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  le 
côté  moral  du  problème  l'emporte  de  loin  sur  son  côté 
matériel.  En  effet,  constate-on  la  crise  sociale  seulement 
parmi  les  populations  qui  sont  dans  le  dénument  ?  N'est-ce 
que  parmi  les  misérables,  qu'éclatent  ces  tempêtes  popu- 
laires si  fréquentes  par  ce  temps  de  révolution  ?  Ecoutons 
le  député  Winterer  au  parlement  Allemand  :  "  On  oppose 
«  d'abord  au  socialiste,  dit-il^  ce  que  l'on  appelle  la 
«  Réforme  sociale,  c'est-à-dire  la  loi  sur  les  caisses  de 
«  secours  en  cas  de  maladie,  la  loi  sur  l'assurance  con- 
«  tre  les  accidents  de  machine  et  la  future  loi  sur  les 
«  caisses   de   retraite    pour    les  ouvriers   âgés   et  infirmes. 

«  J'approuve  en  principe  ces  lois  ;  elles  répondent 
«  à  une  nécessité  ;  elles  enlèveront  au  socialisme  le  pré- 
«  texte  d'une  de  ces  mille  accusations  contre  la  société  ; 
((  mais,  messieurs,  ces  lois  n'éloigneront  pas  le  socialisme 
«  lui-même.  Permettez-moi  d'en  appeler  à  un  exemple 
«  qui  ne  vous  est  pas  inconnu  ;  la  presse  des  divers  pays 
«  a  parlé  des  attentats  de  dynamite  dans  le  district 
((  houiller  de  Montceau-les-Mines  en  France.  Savez-vous 
«  qu'à  Montceau-les-Mines,  existe  à  un  degré  très-déve- 
«  loppé  tout  ce  que  la  Réforme  sociale  veut  procurer  à 
«  l'Allemagne  ?  La  moyenne  du  salaire  des  ouvriers  est 
«  élevée.  Les  caisses  de  secours  aident  plus  largement 
«  que  ne  le  feront  les  caisses  qui  existeront  en  vertu  de 
«  la  loi,  qui  a  été  votée  l'année  dernière.  La  subvention 
«  des  patrons  à  Montceau-les-Mines  est  plus  considéra- 
«  ble  que  celle  que  cette  même  loi  impose  aux  patrons 
«  en  Allemagne.  En  1881,  la  subvention  de  la  compag- 
«  nie  houillère  était  de  261000  fr.  tandisque  le  verse- 
«   ment  des  ouvriers  n'était   que  de   149000. 

«    J'ajoute    que    les   ouvriers   de     Montceau-les-Mines 
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«  peuvent  arriver,  aux  conditions  les  plus  favorables,  à 
«  être  propriétaires  de  leur  logement.  De  plus,  la  caisse 
«  de  retraite  pour  les  ouvriers  âgés  et  infirmes  existe  à 
«  Montceau-les-Mines  ;  à  l'âge  de  55  ans,  après  trente 
«  ans  de  travail,  quelquefois  déjà  à  l'âge  de  45  ans,  les 
«  ouvriers  obtiennent  une  pension  qui  peut  s'élever  jusqu'à 
«  900  francs.  Eh  bien  !  malgré  cette  situation,  c'est  à 
«  Montceau-les-Mines  que  le  jeu  formidable  de  la  dyna- 
«  mite  a  débuté  !  Non,  non.  Messieurs,  ni  les  caisses 
«  de  secours  en  cas  de  maladie,  ni  l'assurance  contre 
«  les  accidents  de  machine,  ni  la  future  loi  sur  les  caisses 
«  de  retraite,  ne  désarmeront  la  haine  sociale  qu'enseigne 
«  et   produit  la   doctrine   socialiste.    » 

Ceux-là  qui  demandent  la  solution  de  la  question 
sociale  à  l'augmentation  des  ressources  matérielles,  sans 
autre  remède,  ceux-là  se  trompent  évidemment  d'adresse  ; 
car  l'abondance  ne  réprime  ni  n'extirpe  les  passions  im- 
morales, et  plus  il  y  a  de  ressources,  plus  il  faudra  de 
vertu  pour   résister  à   la   tentation   d'en   abuser. 

Enfin  il  reste  un  troisième  grief  contre  la  doctrine 
de  Schultze.  S'il  est  vrai,  comme  le  soutient  Hern,  que 
la  société  coopérative  n'est  à  la  portée  que  de  l'élite  des 
ouvriers,  s'il  est  vrai  qu'alors  même  que  l'ensemble  déjà 
très- complet  des  vertus  énumérées  plus  haut,  se  trouve 
atteint,  il  n'y  a  encore  que  des  «  chances  de  succès  »; 
ii  est  de  toute  évidence  que  la  mesure  proposée  est  in- 
complète, (i)  Que  l'on  comprenne  bien  notre  pensée.  Nous 


(1)  Un  directeur  de  banque  populaire,  très-au  courant  et  très- 
dévoué,  me  disait  naguère,  que  depuis  dix  ans  que  la  banque  po- 
pulaire, qu'il  dirige,  existe,  celle-ci  n'a  réussi  à  transformer  des  ouvriers 
en  petits  négociants  autonomes  que  dans  six  cas.  La  population  de 
la  ville  est   de    18000  âmes. 
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ne  répudions  en  aucune  façon  les  associations  de  Schultze. 
Sous  la  double  réserve  formulée  plus  haut  :  de  ne  point 
viser  la  prospérité  matérielle  seule  et  de  chercher  les 
vertus,  que  ces  associations  requièrent  pour  réussir,  à  la 
source  des  principes  religieux  sincèrement  professés,  nous 
reconnaissons  dans  les  œuvres  de  l'économiste  Allemand, 
un  puissant  levier  de  bien-être  et  de  prospérité.  On  ne 
saurait  trop  les  encourager,  partout  où  elles  trouveraient 
des  conditions  d'éclosion  favorables.  Pourquoi  toutefois  ne 
point  traiter  plus  honorablement  la  charité,  et  ne  point 
reconnaître  plus  généreusement  la  part  incontestable  qu'elle 
a  à  la  prospérité  de  semblables  institutions  ?  On  répudie 
la  charité,  on  la  proclame  nuisible  au  suces  moral  de 
l'œuvre,  et  au  même  instant,  on  fait  appel  au  cœur 
et  à  la  bourse  pour  se  faire  une  liste  de  membres  hono- 
raires ;  on  demande  la  gratuité  des  services  rendus  par 
les  membres  administrateurs  ;  on  concède  la  faculté  de 
recevoir  des  legs  et  des  donations  !  Est-ce  qu'ici  on  ne 
sacrifie  pas  la  vérité  à  une  conception  systématique  et 
insoutenable  ?  Nous  ne  saurions  en  douter.  Quel  plus 
noble  usage  peut- on  faire  de  ses  facultés  et  de  ses  biens 
que   de   les   dépenser   au   service   du   prochain  ? 

Sous  ces  réserves,  nous  acceptons  les  idées  de  Schultze 
comme  un  plan  de  réforme  partielle.  Si  ces  associations 
ont  réussi  en  beaucoup  de  circonstances,  il  y  a  eu  aussi 
bien  des  cas,  où  la  bonne  volonté  des  fondateurs,  à  cause 
de  l'absence  du  degré  voulu  d'intelligence  et  de  moralité 
soit  dans  les  administrateurs  soit  dans  les  administrés,  a 
abouti  à  des  désastres.  C'est  au  point  qu'en  Allemagne, 
on  a  osé  poser  sérieusement  la  question,  si  les  œuvres 
de  Schultze  avaient  fait  plus  d'heureux  que  de  victimes. 
En   fait,   les  institutions  de  Schultze  n'embrassent  q^ue  la 
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petite  bourgeoisie,  qui  peut  déjà  disposer  de  quelques 
ressources.  Comme  le  secours,  que  l'on  peut  attendre  de 
l'association,  est,  en  général,  proportionné  aux  res-^ources 
par  lesquelles  on  peut  y  contribuer,  il  va  de  soi,  que 
plus  on  descend  l'échelle  sociale,  plus  les  avantages  s'at- 
ténuent, pour  atteindre  zéro  dans  une  classe  nombreuse, 
que  les  œuvres  économiques  du  réformateur  Allemand 
doivent   forcément   renoncer  à  secourir. 

3.  Cette  insuffisance  à  été  vertement  relevée  par 
Lasalle.  Celui-ci,  fidèle  à  ses  théories  socialistes,  a  voulu 
inaugurer  le  régime  des  partageux  en  créant  aux  ouvriers 
des  ressources  sur  le  bénéfice  net  de  l'industrie.  La  mesure 
était  radicale.  Le  démagogue  Allemand,  que  nous  avons 
rencontré  sur  les  tréteaux  de  Francfort  au  chapitre  pré- 
cédent, proposa  donc  un  autre  plan  de  réforme.  Le  bé- 
néfice de  l'industrie,  dit-il,  doit  être  divisé  en  trois  parts  : 
une  première  partie  doit  servir  a  payer  les  salaires;  une 
seconde  partie  paiera  le  loyer  du  capital  employé  ;  la 
troisième  partie  constitue  le  bénéfice  net.  Jusqu'ici,  ajoute 
Lasalle,  le  bénéfice  net  a  pris  le  chemin  d'une  caisse 
unique,  la  caisse  de  l'entrepreneur  de  l'industrie.  Il  faut 
que  cela  cesse.  Le  bénéfice  net  doit  être  partagé  entre 
l'entrepreneur  et  les  employés.  Néanmoins,  pour  ne  point 
blesser  la  justice,  il  faut  que  l'ouvrier  intervienne  dans 
la  constitution  du  capital.  Mais  où  l'ouvrier  se  procu- 
rera-t-il  les  avances  à  faire  ?  Ces  avances,  dit  Lasalle, 
doivent  être  faites  par  l'Etat.  Les  sociétés  de  production, 
avec  intervention  de  l'Etat  et  participation  forcée  de 
l'ouvrier  au  bénéfice  de  l'entreprise,  telle  est  la  nouvelle 
solution. 

Cette  théorie  est  socialiste  ;   car  elle  permet  à  l'Etat 

i8 
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de  plonger  le  bras  tout  entier  dans  la  bourse  des  con- 
tribuables pour  faire  un  héritage  aux  «  déshérités  de  la 
fortune.  »  C'est  le  renversement  des  notions  du  tien  et 
du  mien.  De  plus,  à  supposer  que  l'Etat  ait  fait  les 
avances  requises,  la  société  de  production  est-elle  assurée 
de  sa  prospérité?  Au  lieu  d'une  institution  de  soutien 
et  de  bien-être,  ne  deviendra -t-elle  pas  une  machine 
colossale  dont  la  chute  entraînera  des  milliers  d'existen- 
ces ouvrières?  C'est  que  ces  associations,  comme  toutes 
les  autres  sociétés  coopératives,  demandent  chez  leurs  mem- 
bres le  bel  ensemble  de  qualités  morales  décrit  plus  haut 
par  Hern,  ensemble  qui  ne  manque  que  trop  souvent. 
Si  la  société  tombe,  comment  la  réparer  ?  L'Etat  doit-il 
se  tenir  à  la  disposition  des  ouvriers  ruinés  pour  faire 
de  nouvelles  entailles,  cette  fois-ci  plus  profondes,  dans 
la  fortune  de  ses  sujets  ?  On  le  voit,  la  théorie  de  Lasalle 
aboutit  à   la  spoliation   des  uns  au   profit  des   autres. 

4.  Il  est  notoire  que  le  prince  de  Bismarck  entra 
autrefois  en  relation  avec  Lasalle  par  l'entremise  de  la 
comtesse  de  Hatzfeld.  L'homme  d'Etat  ne  partagea  point 
la  conclusion  finale  du  démagogue  ;  mais  le  fonds  des 
idées  lui  sourit.  A  la  suite  de  la  constitution  de  l'empire 
d'Allemagne,  averti  surtout  par  le  double  attentat  con- 
tre la  vie  de  l'empereur,  le  chancelier  s'employa  à 
résoudre  la  question  sociale  en  obtenant  du  coup  la  con- 
solidation intérieure  de  son  œuvre  politique.  Il  inaugura 
le  Socialisme  d'Etat  qu'il  continue  encore  aujourd'hui 
d'organiser  et  d'appliquer.  Le  chancelier  s'inspire  surtout 
des  idées  de  ce  qu'on  appelle  le  Socialisme  cathédrant^ 
c'est-à-dire  une  théorie  de  réforme  sociale  partie  des  chaires 
d'université,  et  qui  nous  semble   être  une  application  des 
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principes  de  V Ecole  Historique  à  la  solution  des  questions 
sociales.  Voici  en  quels  termes  Maurice  Block  résume, 
d'après  Held,  les  vues  du  Socialisme  Cathédrant  :  «  Les 
«  socialistes  de  la  chaire  (Catheder  Socialisten)  demandent 
«  qu'on  abandonne  complètement  toute  recherche  de  lois 
«  naturelles  économiques  d'application  générale,  qu'on 
«  délaisse  autant  que  possible  les  méthodes  d'investiga- 
«  tion  qui,  d'une  prémisse  plus  ou  moins  fictive,  tirent 
«  des  conséquences  par  voie  de  déduction.  Ils  veulent 
«  que  les  recherches  économiques  s'appuient  autant  que 
«  possible  sur  des  données  historiques  et  statistiques,  en 
«  un  mot,  qu'on  fasse  de  V économie  politique  réaliste. 
«  Ils  demandent  avant  tout,  qn'on  abandonne  cette  pré- 
«  misse,  que  l'homme  n'est  inspiré,  en  matière  écono- 
«  mique,  que  par  1  egoisme  ;  ils  contestent  cette  proposition, 
«  que  l'homme  doit  être  dominé  uniquement  par  l'égoisme, 
«  que  ce  serait  là  le  moyen  d'assurer  la  prospérité  géné- 
«  raie.  Us  prétendent  au  contraire  que  l'esprit  public 
«  (Gemeinsinn,  le  sens  de  la  communauté)  agit  toujours 
«  en  même  temps  que  l'égoisme  et  qu'il  doit  en  être  ainsi. 
«  Ils  veulent  enfin  que  l'individu,  en  cultivant  ses  inté- 
«  rets  économiques,  ne  cesse  pas  d'être  considéré  comme 
«  membre  de  l'organisme  politique  (de  l'Etat)  ;  ils  rejet- 
«  tent  l'idée  d'un  droit  natprel  dominant  toutes  les  lois, 
«  et  demandent  qu'on  considère  la  législation  en  vigueur, 
«  dans  son  ensemble  et  pour  chaque  cas  en  particulier, 
«  comme  exerçant  une  influence  majeure  sur  la  vie  éco- 
«  nomique.  C'est  le  point  de  vue  de  la  politique  sociale 
«  ou  aussi   le   point  de  vue   historico-légal .   »    (i)  M.    de 


(1)  La    quintessence   du    socialisme  de  la  chaire,    dans   le  Journal 
des  Economistes,  Novembre,  1878. 
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Laveleye  apprécie  cette  théorie  dans  la  Revue  des  deux 
mondes  :  «  Tandisque  les  anciens  économistes,  partant  de 
«  certains  principes  abstraits,  croyaient  arriver  par  la 
«  méthode  déductive  à  des  conclusions  parfaitement  dé- 
«  montrées  et  partant  applicables,  les  Catheder-Socialisten, 
«  s'appuyant  sur  la  connaissance  des  faits  passés  et  pré- 
ce  sents,  en  tirent  par  la  méthode  inductive  et  historique, 
«  des  solutions  relatives  qui  se  modifient  d'après  l'Etat 
«  de  la  société  auquel  on  veut  les  appliquer.  Les  uns, 
«  convaincus  que  l'ordre  naturel  qui  préside  aux  phéno- 
«  mènes  physiques  doit  aussi  gouverner  les  sociétés  hu- 
«  maines,  prétendent  que  toutes  les  entraves  artificielles 
«  étant  supprimées,  du  libre  essor  des  vocations  résultera 
«  l'harmonie  des  intérêts,  et,  de  l'affranchissement  com- 
«  plet  des  individus,  l'organisation  sociale  la  meilleure 
«  et  le  bien-être  le  plus  grand.  Les  seconds  pensent  au 
«  contraire,  que  sur  le  terrain  économique  comme  parmi 
«  les  animaux,  dans  la  lutte  pour  l'existence  et  dans  le 
«  conflit  des  égoismes,  le  plus  fort  écrase  ou  exploite  le 
«  plus  faible,  à  moins  que  l'Etat,  organe  de  la  justice, 
«  n'intervienne  pour  faire  attribuer  à  chacun  ce  qui  lui 
«  revient  légitimement.  Ils  sont  aussi  d'avis  que  l'Etat 
«  doit  contribuer  au  progrès  de  la  civilisation.  Enfin, 
«  au  lieu  de  professer,  comme  les  économistes  orthodoxes, 
«  que  la  liberté  illimitée  suffit  pour  mettre  un  terme  aux 
«  luttes  sociales,  ils  prétendent  qu'une  série  de  réformes 
«  et  d'améliorations  inspirées  par  des  sentiments  d'équité 
«  est  indispensable,  si  on  veut  échapper  aux  dissensions 
«  civiles  et  au  despotisme  qu'elles  amènent  à  leur  suite.  »  (i) 
Le    rôle,    joué    dans   les    questions   économiques   par 

(1)  Revue  des  deux  Mondes,  15  Juillet  1875. 
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l'Ecole  historique,  mérite  les  mêmes  éloges  et  le  même 
blâme  que  dans  la  question  de  la  mission  de  l'Etat.  Cette 
théorie  des  Socialistes  Cathédrants  est  une  réaction  contre 
l'individualisme  atomique  professé  par  les  économistes 
libéraux.  Mais  d'un  autre  côté,  la  réaction  ne  va  pas 
assez  loin.  A  l'individualisme  elle  substitue  un  Gemein- 
sinn,  un  sentiment  de  solidarité,  que  les  socialistes  peu- 
vent facilement  confondre  avec  leur  collectivisme.  L'Etat, 
préposé  à  la  défense  de  tout  ce  que  réclame  ce  Gemein- 
sinn,  absorbera  facilement  toute  chose,  d'autant  plus  que 
le  Socialisme  Cathédrant,  en  répudiant  la  loi  naturelle, 
se  met  dans  l'impossibilité  de  tracer  des  limites  à  l'au- 
torité suprême.  Pour  éviter  l'absolutisme  des  classes  po- 
pulaires, on  court  à  l'autre  extrême,  se  jeter  dans  les 
bras  de  l'absolutisme  d'Etat.  Tantôt  la  solution  libérale 
est  illusoire  ou  manifestement  insuffisante,  tantôt  pour 
éviter  l'anarchie,  elle  doit  prêcher  l'immolation  de  toutes 
les  libertés  au  Dieu-Etat. 


>>•« 


Le    Remede    de    la    philosophie    Catholique. 

I.  L'ESPRIT  RÉVOLUTIONNAIRE.  —2.  RELIGION  &  RES- 
PECT. —  3.  L'IDÉE  DE  L'ÉTAT.  —4.  5.  6.  LES  FORMES 
GOUVERNEMENTALES.  —  7.  LA  FAMILLE.  —  8.  L'ÉCOLE 
—  9.  LA  PROPRIÉTÉ  &  L'INÉGALITÉ.  —  10.  II.  —  OR- 
GANISATION DES  CLASSES  OUVRIÈRES  PAR  LA 
CORPORATION. 

I .  Ce  qui  distingue  et  caractérise  l'école  libérale  aussi 
bien  que  l'école  socialiste,  à  l'exception  du  Socialisme 
Cathédrant,  c'est  l'horreur  du  passé.  On  peut  tenter  toutes 
les  expériences  ;  on  peut  produire  en  public  les  théories 
les  plus  risquées  et  les  plus  subversives  ;  on  peut  prôner 
toutes  les  nouveautés  ;  on  peut  tout,  excepté  chercher 
un  principe  de  salut  qui  ne  soit  pas  éclos  depuis  la 
Révolution  Française  de  1789.  Cette  année  néfaste  est 
l'année  du  salut,  et  quiconque  ose  croire  qu'avant  cette 
date  il  y  avait  une  histoire,  qu'avant  les  Sans-culottes  il  pou- 
vait y  avoir  une  tête  humaine  ornée  de  quelques  bonnes 
idées,  est  irrémédiablement  condamné  comme  rétrograde, 
réactionnaire  et  brouillon.  Si  la  Providence  n'y  met  la  main, 
quelles  sarabandes  il  faut  attendre  par  l'Europe  entière  en 
1889!  Et  cependant  comment  se  fait-il  que  nos  pères  ont  été 
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exempts  pendant  six  siècles  et  davantage,  des  maladies 
sociales  dont  la  France  périt  et  dont  à  notre  tour  nous 
commençons  à  souffrir  ?  S'il  fallait  définir,  au  point  de 
vue  du  diagnostic,  l'esprit  révolutionnaire,  il  faudrait 
l'appeler  l'horreur  de  la  tradition  et  la  passion  de  la 
nouveauté.  Il  ne  saurait  être  question  de  transplanter 
dans  nos  temps  les  institutions  telles  que  les  virent  le  passé, 
l'ancien  régime  ou  les  temps  appelés  barbares.  Quiconque 
n'a  pas  renoncé  à  jamais  au  sens  commun,  doit  distin- 
guer dans  les  institutions  sociales  l'esprit  qui  les  anime 
et  la  forme  que  revêt  cet  esprit  pour  un  temps  ou  un 
âge  déterminé.  Il  n'y  a  pas  à  songer  à  ressousciter  des 
formes  surannées  qui  ne  conviendraient  ni  à  notre  tem- 
péramment,  ni  à  nos  mœurs  publiques,  ni  aux  inventi- 
ons, dont  notre  âge  est  fier  à  juste  titre  et  qui  ont  si 
profondément  modifié  notre  état  social.  Toutefois,  il  est 
dans  ces  institutions  du  passé  un  élément  qu'on  ne 
saurait  négliger  impunément,  un  élément  qui  a  subi 
l'expérience  des  siècles,  un  élément  qui  a  garanti  à  nos 
ancêtres,  au  milieu  des  dissensions  politiques,  la  paix 
sociale  de  l'atelier  et  du  foyer.  Cet  élément  c'est  l'esprit 
qui  animait  le  vaste  corps  des  sociétés  anciennes,  et  que 
nous  assaierons,  en  guise  de  résumé  et  de  conclusion 
de  cet  ouvrage,  d'exposer  succinctement  dans  les  pages 
qui   suivent, 

2.  Nos  pères  basèrent  leur  prospérité  matérielle  sur 
un  triple  respect  moral,  le  respect  de  Dieu,  le  respect 
du  père  de  famille,  et  le  respect  de  la  femme.  Nous 
avons  exposé  cette  doctrine  en  traitant  de  la  Religion, 
du  droit  de  succession,  et  de  la  famille.  Ce  triple  res- 
pect   sur   lequel   s'appuyait    tout    l'édifice  des   institutions 
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d'autrefois,  leur  était  infusé  directement  par  le  Christia- 
nisme. On  voudra  peut-être  relire  les  chapitres  où  nous 
avons  spécialement  traité  ces  questions,  (i) 

Les  sociétés  libérales  modernes  répudient  le  christi- 
anisme, et,  du  coup,  le  triple  respect  dont  nous  avons 
parlé,  s'affaiblit  on  se  dissipe  totalement.  L'athéisme, 
l'insubordination,  la  séduction  sont  des  chancres  qui  dé- 
vorent la  prospérité  des  nations.  Les  lois,  qui  sont  en 
règle  générale  l'expression  des  mœurs,  prennent  la  cou- 
leur des  temps  modernes.  Nos  lois  cherchent  la  prospérité 
de  la  nation  dans  l'athéisme  légal,  dans  la  suspicion  de 
l'autorité  paternelle  telle  que  la  professent  nos  lois  suc- 
cessorales, dans  la  liberté  de  la  séduction  L'exemple  de 
l'irréligion  donné  par  la  bourgeoisie  libérale  est  meurtrier 
pour  les  sentiments  religieux  de  la  plèbe  et  ce  venin, 
descendu  d'en  haut,  révolutionne  les  masses  populaires  et 
y  attaque  ce  triple  respect  dont  nous  avons  parlé.  L'ex- 
emple de  la  bourgeoisie  libérale,  apprend  à  l'ouvrier  à 
compter  pour  rien  tout  ce  qui  n'aboutit  pas  à  la  pros- 
périté matérielle.  Celui  ci,  voyant  les  autres  jouir  sans  en 
avoir  lui-même  les  ressources,  se  prend  pour  un  naif,  si 
n'usant  pas  de  la  force  dont  il  se  sent  dépositaire,  il  se 
résigne,  sans  motif  à  ses  yeux,  à  cette  infériorité  que 
rien  ne  justifie.  Et  l'on  s'étonne  après  cela  de  l'exten- 
sion  journalière  des  idées  socialistes  ! 

3.  Quoi  qu'on  dise,  nos  pères  avaient  une  notion 
plus  juste  que  nous  de  la  mission  de  l'Etat.  S'il  y  avait 
du  despotisme  à  certains  moments,  on  se  gardait  bien 
de   reconnaitre    comme   une    théorie  acceptable   l'omnipo- 

(i)  V.  L.  III,  ch.  I,    IV. 
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tence  de  l'Etat  que  les  doctrines  libérales  professent.  Si 
les  limites  de  l'autorité  étaient  parfois  obscurcies,  il  était 
reconnu  cependant  que  ces  limites  existaient,  et  l'histoire 
de  nos  ancêtres  est  pleine  de  ces  cas  où  la  notion  d'une 
liberté  attaquée  étant  devenue  claire,  ils  surent  revendi- 
quer cette  liberté,  par  tous  les  moyens  de  droit,  contre 
les  empiétements  du  pcmvoir.  Les  adhérents  de  l'omni- 
potence de  l'Etat,  s'appelaient  autrefois  d'un  nom  de 
mépris,  Leliaerts  ;  aujourd'hui  on  leur  donne  des  noms 
séduisants,   libéraux,  progressistes  y   et  le   reste. 

4.  Nous  avons  contracté  la  funeste  habitude  de  tout 
attendre  du  gouvernement.  On  considère  l'Etat  comme 
la  providence  sublunaire.  De  même  que  l'homme,  le 
physiologue,  le  médecin,  ne  peuvent  point  donner  la  vie, 
et  ne  sont  capables  que  de  poser  les  conditions  aux- 
quelles la  nature  suscitera  la  vie,  de  même  l'Etat  ne 
peut  point  donner  la  prospérité  matérielle.  Ce  qu'il  peut 
faire,  c'est  de  poser  avec  plus  au  moins  de  perfection 
les  conditions  auxquelles,  si  la  Providence  les  aide  et 
si  les  sujets  se  servent  de  toute  leur  initiative,  ceux-ci 
pourront  rencontrer  le  bonheur  temporel.  Chacun,  dans 
la  limite  de  l'action  Providentielle,  est  l'artisan  de  son 
propre  bonheur  ou  malheur  temporel  ;  l'Etat  ne  peut  que 
l'aider,  lui  ouvrir  les  voies,  et  défendre  les  conquêtes, 
que  le  citoyen  doit  à  sa  propre  initiative.  Cette  habi- 
tude de  confondre  l'Etat  avec  la  Providence,  qui  est  si 
naturelle  du  moment  qu'on  limite  le  regard  aux  hori- 
zons de  la  terre,  est  funeste  aux  citoyens  de  toutes  les 
classes.  Elle  est  particulièrement  funeste  dans  nos  temps 
de  démocratie,  où  l'on  voit  attribuer  à  l'Etat  la  respon- 
sabilité de  chaque  crise  commerciale,  agricole,  industrieJlç 
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OU  financière.  Les  classes  ouvrières,  séduites,  endoctrinées, 
le  poing  fermé,  n'attendent  que  l'occasion  favorable  pour 
briser  ce  qu'elles  estiment  être   l'artisan  de  leur  malheur. 

5.  Encore  se  fait-il,  que,  si  une  révolution  vient  ba- 
layer un  gouvernement,  le  nouveau  qu'on  lui  substitue 
ne  diffère  guère  du  premier  que  par  la  forme.  En  France 
on  a  vu  se  succéder  tant  de  formes  de  gouvernements 
depuis  moins  d'un  siècle  !  L'idée  gouvernementale  était- 
elle  changée  ?  Ce  qui  s'est  maintenu  toujours  sous  tant 
de  formes  diverses,  c'est  l'idée  libérale,  l'idée  de  l'omni- 
potence, urgée  ou  mitigée  d'après  le  naturel  des  person- 
nes qui  avaient  à  l'appliquer.  Au  lieu  de  tout  attendre 
d'une  forme  royaliste  plutôt  que  républicaine,  d'une  forme 
républicaine  plutôt  qu'absolue,  pourquoi  ne  pas  deman- 
der quelle  idée  le  gouvernement  se  forme  de  sa  mission? 
quelles  limites  il  admet  à  son  autorité?  quelle  idée  il 
se   fait  de   la   liberté  des   citoyens  ? 

Nous  sommes  en  général  trop  engoués  du  régime 
parlementaire.  Cette  forme  de  gouvernement,  qui  n'est 
sincère  que  dans  un  milieu  aussi  parfaitement  egalitaire 
que  possible  et  sous  la  condition  qu'il  n'y  ait  aucun  talent 
suffisant  pour  s'emparer  de  la  domination,  cette  forme 
gouvernementale  n'a  certes  rien  de  contraire  au  droit 
naturel.  Mais  d'un  autre  côté,  elle  est  loin  d'être  cette 
panacée  universelle  aux  maux  sociaux,  que  quelques  uns 
semblent  y  voir.  Ce  régime  de  majorités  changeant  aux 
gré  de  l'opinion  souvent  mal  conduite  ;  ces  compromis 
continuels  entre  les  partis,  qui  remplacent  dahs  beaucoup 
de  cas  les  vérités  même  nécessaires  par  des  atermoie- 
ments qui  aboutissent  à  des  expédients  :  tout  cela  ne 
constitue  certes  pas  l'idéal  de  la  forme  gouvernementale. 
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Si  l'on  réfléchit  que  cette  forme  n'empêche  guère  le 
despotisme  des  majorités,  il  ne  faudrait  pas  désespérer 
du  monde,  si  la  prophétie,  qu'on  prête  au  prince  de 
Bismarck,  venait  à  se  vérifier  ;  «  La  fin  de  ce  siècle 
«  verra   la  fin   des  gouvernements    parlementaires.    » 

6.  Quoique  la  forme  de  gouvernement  ne  doive  pas 
nécessairement  être  parlementaire,  il  faut  qu'elle  soit 
représentative  de  quelque  façon.  Il  vaudra  mieux  que  la 
représentation  nationale  soit  désignée  par  les^  sujets  et 
par  voie  d'élection  d'une  manière  quelconque.  Ce  droit 
de  désigner  les  représentants  de  la  nation  devra  autant 
que  possible  revenir  à  toutes  les  classes  de  la  nation,  à 
toutes  les  institutions  ayant  leur  place  marquée  dans 
l'échiquier  du  pays,  à  tous  les  intérêts  qu'il  sera  possi- 
ble de  prendre  en  considération.  Cependant  ce  qui  prime 
tout  le  débat,  c'est  la  moralité  suffisante,  qu'on  la  pré- 
sume d'après  le  cens,  d'après  l'instruction  ou  d'après  une 
base  quelconque  ;  la  moralité  suffisante,  disons-nous,  pour 
ne  pas  avoir  à  craindre  que  le  droit  de  désigner  les 
représentants  ne  devienne  entre  les  mains  de  l'électeur 
un  instrument  à  jet  continu  pour  produire  l'anarchie. 
Comme  on  le  voit,  à  notre  modeste  avis,  le  suffrage 
universel  s'appliquant  même  aux  femmes,  ou  le  suffrage 
restreint,  ce  n'est  pas  une  question  de  principe  ;  c'est 
une  question  d'opportunité  dont  la  solution  dépend  de 
l'état    général   de   la   moralité  de   la   nation,    (i) 

7.  La  famille,  tel  est  l'élément  social  de  l'Etat.  C'est 
là   que    se    forment    les    citoyens.     C'est   là    aussi  que   la 

(1)  Voir  L.  II.  ch.  II. 
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plupart  doivent  chercher  le  bonheur.  Il  faut  donc  que 
la  famille  soit  sainement  constituée.  Il  faut  que  le  con- 
trat matrimonial  ne  soit  pas  un  simple  contrat  civil  à 
l'égal  d'un  contrat  d'achat  ou  de  vente  ;  il  faut  que  le 
contrat,  sur  lequel  s'appuie  l'existence  de  la  famille,  soit 
un  acte  religieux  dont  les  lois  reconnaissent  l'unité  et 
l'indissolubilité.  Il  faut  que  la  subordination  nécessaire 
et  la  dignité  de  chacun  des  membres  de  la  famille  soient 
parfaitement  garanties.  Nous  persistons  à  croire  que  la 
liberté  testamentaire,  écrite  dans  les  lois,  sagement  et 
chrétiennement  pratiquée  (condition  requise  du  reste  pour 
l'usage  de  toute  liberté),  aurait  une  influence  salutaire  sur 
toute   la  constitution   et   la  marche   de   la  famille. 

8.  Il  va  sans  dire  que  l'Ecole  ne  peut  point  détruire 
ce  que  la  famille  a  édifié.  Ne  voit-on  pas,  que  spolier 
le  père  de  famille  du  droit  d'élever  ses  enfants  d'après 
les  lois  de  la  conscience  chrétienne,  pour  donner  ce  droit 
en  apanage  à  l'Etat,  qui  sous  le  régime  parlementaire  se 
résout  dans  la  majorité  ou  même  la  volonté  d'un  seul 
homme,  c'est  faire  uûe  entaille  indélébile  dans  les  pré- 
rogatives sacrées  de  la  paternité  ?  A  cet  égard,  il  faut  se 
féliciter  de  ceci,  qu'au  moins  sous  le  régime  de  la  loi 
scolaire  du  20  septembre  1884,  si  elle  est  loyalement 
appliquée,  il  n'y  aura  aucun  père  de  famille  qui  ne 
puisse,  s'il  veut  efficacement,  remplir  tous  les  devoirs  que 
lui  impose  l'éducation  de  ses  enfants.  L'éducation  étant 
affaire  de  la  famille,  il  faut  que  l'école  accepte  les  lois 
divines  et  humaines  auxquelles  la  famille  elle-même  est 
astreinte  dans  l'accomplissement  de  ce  glorieux  devoir. 
Tels  sont  les  principes  ;  et  non  cette  formule  révolution- 
naire et  inepte,   qui   revendique  avec  les  communards  de 
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Paris,  renseignement    laique,    gratuit    et   obligatoire  !    (i) 

9.  La  proprie'te'  étant  une  des  grandes  assises  sur- 
lesquelles  repose  toute  société  civile,  il  est  de  toute 
importance  que  la  loi  assure  le  plein  et  libre  exercice 
du  droit  de  propriété.  Puisque,  contrairement  à  la  théorie 
révolutionnaire,  il  y  a  quelque  chose  entre  l'individu  et 
l'Etat,  savoir  la  famille,  la  commune,  la  province,  la 
paroisse,  la  table  des  pauvres,  d'autres  intérêts  légitimes 
qu'il  ne  faut  pas  abandonner  au  jour  le  jour  à  la  vo- 
lonté des  citoyens  actuellement  vivants,  le  gouvernement 
peut,  il  est  vrai,  être  sévère  pour  le  contrôle  à  exercer  ; 
mais  des  velléités  de  despotisme  ou  d'absolutisme  pour- 
raient seules  expliquer  que  l'Etat  se  montre  défiant,  om- 
brageux, dans  la  concession  du  droit  de  posséder  à  ces 
institutions  salutaires.  Du  reste,  croire  que  l'on  pourra 
impunément  attaquer  le  droit  de  propriété,  fut-ce  dans 
la  personne  des  religieux,  et  que  cette  attaque  légale  ne 
se  transformera  pas  en  principe  qu'on  appliquera  tôt  au 
tard  à  la  propriété  purement  civile  comme  à  la  propriété 
religieuse,  c'est  une  bévue  contre  .laquelle  protestent  la 
logique  et   la  loi  de  l'histoire. 

Il  faut  de  plus,  que  chacun  se  résigne  à  cette  iné- 
galité qui  est  la  conséquence  du  droit  de  propriété  privée. 
Remarquez  que  nous  ne  disons  pas  l'inégalité  telle  qu'elle 
existe  aujourd'hui  dans  beaucoup  de  pays.  Nous  sommes 
convaincus,  que  dans  plusieurs  pays  cette  inégalité  n'est 
si  grande,  n'est  excessive,  qu'à  cause  des  erreurs  écono- 
miques libérales,  à  cause  des  vices  des  classes  inférieures 
et  à  cause    de   cette  erreur    déplorable  qui   hante  le  cer- 

(1)  L.  III.  ch.  III. 
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veau  d'un  grand  nombre,  que  la  fortune  n'a  point  de 
devoirs  sociaux.  Il  faut  donc  respecter  la  noblesse,  une 
noblesse  terrienne,  qui  ne  se  constitue  point  à  l'état  de 
caste  exclusive  ;  qui  réside  dans  ses  terres  et  ne  repro- 
duise point  le  déplorable  exemple  des  absentées  Irlandais  ; 
une  noblesse  qui  se  préoccupe  du  bien  public,  et  ne 
croie  point  que  celui-ci  se  trouve  exclusivement  à  l'ex- 
trémité d'un  fusil  de  chasse  et  d'une  cravache  ;  qui  ne 
craigne  pas  les  soins  et  les  soucis  de  la  vie  publique, 
même  non  rétribuée,  au  lieu  de  se  confiner  dans  les 
salons,  les  boudoirs,  les  théâtres,  les  salles  de  jeu,  les  fêtes 
publiques,  et  de  considérer  sa  badine  de  galant  comme 
son   bâton  de  maréchal. 

La  bourgeoisie,  à  quelque  degré  qu'on  la  considère, 
est  un  rouage  nécessaire  dans  la  machine  totale  de  l'Etat. 
Il  faut  applaudir  à  tout  ce  que  les  inventions  modernes, 
à  tout  ce  que  le  génie  des  affaires,  à  tout  ce  que  ce 
grand  levier  social  qu'on  appelle  l'association,  ont  su 
ajouter  aux  ressources  des  temps  passés  pour  la  produc- 
tion, la  fabrication  et  l'échange  des  biens  matériels.  Seu- 
lement, il  n'est  pas  permis  de  penser  que  l'homme  n'a 
pas  d'autre  horizon  que  celui  d'augmenter  la  richesse. 
De  même  qu'il  faut  les  deux  yeux  pour  saisir  le  relief 
et  la  figure  réelle  des  corps,  de  même  pour  comprendre 
la  réalité  du  monde,  il  faut  un  œil  qui  cherche  la  terre,  mais 
aussi  il  en  faut  un  autre,  celui  de  la  foi,  qui  cherche  le  ciel. 
Eu  égard  à  ses  relations  avec  les  classes  inférieures,  la 
bourgeoisie  doit  savoir,  que  pour  être  assise  sur  le  char 
du  progrès,  et  pour  le  mener  triomphalement  à  travers 
le  monde,  elle  ne  peut  point  écraser  des  roues  de  son 
char,  quelque  glorieux  qu'il  soit,  les  droits  de  la  morale, 
de  la  justice,  et  de  l'humanité.  La  bourgeoisie,  qui  emploie 
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les  classes  ouvrières,  ne  peut  point  traiter  celles-ci  comme 
un  instrument  qu'on  rejette  lorsqu'on  en  a  usé.  L'entre- 
preneur assume  la  responsabilité'  de  la  vie,  de  la  dignité 
et  de  l'honneur  de  l'ouvrier.  Si  celui  ci  est  le  premier 
obligé  de  sauvegarder  ces  biens  précieux,  l'entrepreneur 
a  le  devoir  de  iaire  en  sorte  que  le  travail,  tel  qu'il 
l'exige,  ne  soit  inconciliable  avec  aucun  de  ces  trois 
trésors  de  l'ouvrier.  L'industrie  moderne  n'a  pas  tenu 
suffisamment  compte  de  ce  devoir.  Nous  ne  saurions 
trop  recommander  Y  Appel  aux  patrons  chrétiens,  daté  de 
Tourcoing  20  Novembre  1877,  où  les  industriels  du  Nord 
de  la  France  ont  consigné  ce  qu'ils  considèrent  à  juste 
titre  comme  l'idéal,  auquel  tous  les  patrons  chrétiens  doivent 
viser  dans  leurs  relations  avec  les  ouvriers.  «  Les  patrons 
«  chrétiens,  disent-ils,  n'ignorent  pas  qu'ils  ont  des  devoirs 
«  à  remplir  envers  leurs  ouvriers  ;  mais  il  leur  arrive 
«  d'être  distraits  par  le  souci  des  affaires,  et  de  mécon- 
«  naître  en  pratique  leur  responsabilité.  L'ordre  public 
«  serait  moins  troublé,  s'ils  s'en  étaient  souvenus  davantage. 

«  Les  devoirs  du  patron  ne  se  réduisent  pas  à  payer 
«  équitablement  aux  ouvriers  le  salaire  convenu.  Il  leur 
«  doit,  à  un  titre  spécial  de  charité,  aide  et  protection. 
«  Il  leur  doit,  à  titre  de  justice,  de  ne  rien  faire,  et 
«  de  ne  rien  permettre,  dans  la  limite  de  son  autorité, 
«  qui  puisse  nuire  soit  à  leur  santé,  soit  à  leur  mora- 
«  lité,    soit  à  leur  foi. 

«  Il  y  a  donc  pour  le  patron  chrétien  obligation 
«  stricte  de  prévenir  les  abus  qui  chercheraient  à  s'in- 
«  troduire  dans  son  atelier.  Il  y  a  pour  lui  obligation 
«  de  supprimer,  dans  la  mesure  de  son  pouvoir,  ceux 
«  qui  déjà  se  seraient  introduits.  Cette  réforme,  si  elle 
«  est  devenue  nécessaire,  engage  sa  conscience.  Il  doit  y 
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«  tendre  sans  précipitation  indiscrète,  mais  avec  une  in- 
«  fatigable  perse've'rance.  »  (i)  Ce  document,  qu'on  trouvera 
à  la  suite  de  cet  ouvrage,  ajoute  en  paragraphes  et  ar- 
ticles tout  un  règlement   parfaitement  pratique. 

10.  Il  reste  à  compléter  ce  que  nous  avons  déjà  dit 
des  classes  ouvrières.  Pas  plus  que  la  noblesse,  pas  plus 
que  la  bourgeoisie,  les  classes  ouvrières  ne  sont  le  rebut 
de  la  société.  La  faiblesse  au  point  de  vue  de  la  fortune, 
avec  son  cortège  d'autres  infériorités,  caractérise  les  rangs 
des  ouvriers.  Raison  de  plus  pour  que  le  respect,  la 
sympathie,  la  justice  absolue  des  classes  mieux  favorisées 
rétablissent  au  point  de  vue  moral  l'équilibre  que  l'iné- 
galité matérielle  serait   tentée  de  rompre. 

Nous  avons  dit  plus  haut  ce  que  nous  pensons  du 
suffrage  universel,  dont  un  grand  nombre  semblent  atten- 
dre l'émancipation  de  l'ouvrier.  Les  assemblées  législatives 
Françaises  ont  autorisé  récemment  les  syndicats  ouvriers, 
véritables  machines  à  organiser  la  guerre  entre  patrons 
et  ouvriers.  Ce  qu'il  faut,  ce  n'est  pas  seulement  la  re- 
connaissance en  faveur  de  l'ouvrier  du  droit  de  discuter 
les  conditions  qui  l'unissent  à  son  patron,  le  droit  même 
de  se  liguer  avec  ses  pairs  pour  la  défense  de  ses  droits  ; 
ce  n'est  pas  seulement  des  institutions  éparses  qui  peu- 
vent atténuer  le  mal  social  sans  le  guérir  ;  ce  qu'il  faut, 
c'est  une  institution  toujours  présente  et  toujours  acces- 
sible, où  les  grands  unis  aux  petits,  puissent,  autant  de 
fois  que  de  besoin,  s'entendre  sur  leurs  intérêts  mutuels, 
s'accorder  mutuellement  aide  et  protection  et  se  coaliser 
dans  une  pensée   de    mutuelle  et  équitable  défense.   Cette 

(i)  Voir  à  la  fin  de  ce  rolume  le  document  entier,   en  appendice. 
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idée  se  trouvait  réalisée  dans  les  corporations  antiques  ; 
et  il  n'y  a,  à  notre  avis,  rien  qui  empêche  de  les  ressusciter. 
Sans  doute  les  corporations  du  moyen-âge  avaient  des 
caractères  qu'il  faudrait  renoncer  à  faire  revivre.  Il  est 
entré  dans  les  circonstances  économiques  au  milieu  des- 
quelles nous  vivons  des  facteurs  nouveaux,  dont  il  faut 
tenir  compte.  Les  prescriptions  immuables  de  la  morale, 
il  faudrait  les  appliquer  aux  circonstances  actuelles  de 
temps  et  de  lieu.  Mais  il  n'y  a  dans  cette  réserve  abso- 
lument rien,  qui  puisse  empêcher  l'union  entre  grands  et 
petits,  l'aide  mutelle,  l'assistance  et  la  défense  mutuelles, 
qui  sont  les  idées  fondamentales  de  la  corporation.  Ce 
qui  le  démontre  péremptoirement,  c'est  entre  autres  cet 
admirable  exemple  qu'ont  donné  à  la  France  les  Frères 
Harmel  dans  leur  usine  du  Val  des  Bois  en  Champagne. 
L'Etat  à  son  tour  peut  contribuer  au  bien-être  de 
l'ouvrier.  En  général  la  meilleure  politique  est  celle  qui 
vise  à  avoir  le  moins  possible  de  sujets  qui  possèdent 
le  capital  sans  travailler,  ou  qui  travaillent  sans  posséder 
de  capital,  et  le  plus  possible  de  sujets  qui  unissent  le 
travail  à  la  possession  d'un  capital  suffisant  pour  rendre 
leur  travail   fécond. 

Pour  commencer,  il  y  a  positivement  à  revenir  sur 
cette  inepte  loi,  par  laquelle  la  Révolution  Française  a 
supprimé,  à  ses  débuts,  toutes  les  corporations,  jurandes, 
communautés  de  commerce,  d'arts  et  métiers.  Dans  l'in- 
térêt de  l'ouvrier,  dans  l'intérêt  de  la  paix  sociale,  il  faut 
rendre  possibles  ces  associations  salutaires,  et  leur  accorder 
légalement  tous  les  avantages  nécessaires  pour  y  inviter 
les  intéressés  et  en  faire  un  moyen  efficace  pour  l'assistance 
et   la   défense   mutuelles. 

Il    ne  s'agit  pas,  pour  le  coup,   de   rappeler  à  la  vie  les 
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corporations  anciennes  ave:  tous  leur  privilèges  politiques. 
Nous  ne  nous  rappelons  pas  sans  fierté  ces  corps  de  mé- 
tiers antiques,  membres  agissants  de  la  politique  intérieure 
et  extérieure,  au  moyen-âge.  Lorsque  la  domination  Bour- 
guignonne et  le  règne  des  rois  Espagnols  eurent  coupé 
les  ailes  politiques  aux  corporations  de  notre  pays,  celles-ci 
restèrent  encore  des  membres  très-influents  de  la  direction 
des  intérêts  communaux.  Lorsqu'à  la  fin  de  l'ancien  ré- 
gime, elles  eurent  été  dépouillées  en  grande  partie  de  leur 
influence  communale,  elles  demeurèrent  encore  des  insti- 
tutions de  prévoyance  et  d'arbitrage  pour  la  solution  des 
différents  sur  le  terrain  du  travail.  Il  a  fallu  le  décret 
de  la  Révolution  Française  pour  abolir  définitivement  cette 
institution  séculaire.  Les  restes  s'en  sont  réfugiés  dans  le  col- 
lège des  prud'hommes,  qui  remplacent  les  «  saiges  hommes  » 
d'autrefois  et  dans  ces  parodies  de  nos  vieux  métiers,  que 
nous  voyons  circuler  quelquefois  dans  nos  rues  sous  les 
espèces  d'un  cortège  ouvrier,  précédé  d'u  tambour  ou 
d'une  flûte  et  qui  promène  de  cabaret  en  cabaret  les 
loisirs  que  lui  crée  le  jour   du  patron  du  métier. 

Saluez  ce  cortège,  vous  avez  là  sous  les  yeux,  ce 
qui  reste  de  ces  glorieuses  corporations  que  l'histoire  vous 
montre  sur  les  champs  de  bataille  de  la  liberté  Fla- 
mande !  On  pourrait  repêcher  ces  restes,  qui  montrent 
que  l'idée  corporative  n'a  pas  encore  entièrement  disparu 
ni  de  l'esprit,  ni  du  cœur  de  l'ouvrier.  On  pourrait  re- 
constituer la  corporation  à  l'état  d'institution  de  prévoy- 
ance et  d'arbitrage,  et  peut-être  un  jour  pourrait-on  lui 
restituer  son  influence  communale  et  même  son  influence 
politique.  Il  est  incontestable  que  cette  institution,  qui 
nous  parait  d'une  nécessité  inéluctable,  offirait  à  l'ouvrier 
le  remède   à  son   isolement,    l'assistance  au   jour  du   mal- 
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heur,  la  correction  fraternelle  et  morale  dans  ses  abus, 
la  solution  amiable  et  entre  pairs  de  la  plupart  de  ses 
différends,  et  finalement  sur  les  destinées  de  la  commune 
et  du  pays  la  part  d'influence  qui  lui  revient  du  chef 
de  l'intérêt    moral  ou    matériel   qu'il    représente, 

II.  M.  Taine,  un  positiviste  convaincu,  a  exposé 
parfaitement  l'utilité  des  corporations.  Quoiqu'il  traite 
particulièrement  des  corporations  religieuses  et  scientifiques, 
néanmoins  la  plupart  de  ses  observations  s'appliquent 
également  aux   corporations   ouvrières. 

«  En  premier  lieu,  dit-il,  par  leur  institution,  un 
«  grand  service  public,  le  culte,  la  recherche  scientifique, 
«  l'enseignement  supérieur  ou  primaire,  l'assistance  des 
«  pauvres,  le  soin  des  malades,  est  assuré  sans  charge 
«  pour  le  budget,  mis  à  part  et  à  l'abri  des  retranchements 
«  que  pourrait  suggérer  l'embarras  des  finances  publiques, 
«  défrayé  par  la  générosité  privée,  qui,  trouvant  un  ré- 
«  servoir  prêt,  vient,  de  siècle  en  siècle,  y  rassembler 
«  ses  mille  sources  éparses  :  là-dessus,  voyez  la  richesse, 
«  la  stabilité,  l'utilité  des  universités  Allemandes  et  An- 
«  glaises.  —  En  second  lieu,  par  leur  institution^  Tom- 
«  nipotence  de  l'Etat  trouve  un  obstacle;  leur  enceinte 
«  est  une  protection  contre  le  niveau  de  la  monarchie 
«  absolue  ou  de  la  démocratie  pure.  Un  homme  peut 
«  s'y  développer  avec  indépendance,  sans  endosser  la  livrée 
«  du  courtisan  ou  du  démagogue,  acquérir  la  richesse,  la 
«  considération,  l'autorité,  sans  rien  devoir  aux  caprices 
«  de  la  faveur  royale  ou  populaire,  se  maintenir  debout 
«  contre  le  pouvoir  établi  ou  contre  l'opinion  régnante 
«  en  leur  montrant  autour  de  lui  tout  un  corps  rallié 
«  par  l'esprit  de  corps.  Tel  aujourd'hui  un  professeur  à 
«  Oxford,  à  Gœttingue,  à  Harvard.  Tel  sous  l'ancien  régime 
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«  un  évêque,  un  parlementaire,  et  même  un  simple  pro- 
«  cureur.  Rien  de  pis  que  la  bureaucratie  universelle, 
«  puisqu'elle  produit  la  servilité  uniforme  et  mécanique. 
«  Il  ne  faut  pas  que  les  serviteurs  du  public  soient  tous 
«  des  commis  de  gouvernement,  et  dans  un  pays  où 
«  l'aristocratie  a  péri,  les  corps  sont  le  dernier  asile.  — 
«  En  troisième  lieu,  par  leur  institution,  il  se  forme 
«  au  milieu  du  grand  monde  banal,  de  petits  mondes 
«  originaux  et  distincts,  où  beaucoup  d'âmes  trouvent  la 
«  seule  voie  qui  leur  convienne.  S'ils  sont  religieux  et 
«  laborieux,  non  seulement  ils  offrent  un  débouché  à  des 
«  besoins  profonds  de  conscience,  d'imagination,  d'activité 
«  et  de  discipline,  mais  encore  ils  les  endiguent  et  les 
«  dirigent  dans  un  canal  dont  la  structure  est  un  chef 
«  d'oeuvre,  et  dont  les  bienfaits  sont  infinis.  De  cette  façon, 
«  avec  le  moins  de  dépense  possible,  et  avec  le  plus  d'effet 
«  possible,  hommes  et  femmes  exécutent  volontairement 
«  et  gratuitement  les  moins  attrayantes  ou  les  plus  rebu- 
«  tantes  des  besognes  sociales,  et  sont  dans  la  société 
«  humaine  ce  que  les  neutres  sont  parmi  les  fourmis.  ))(i) 
Ceux  qui  cherchent  avec  sincérité  la  solution  des 
questions  épineuses  que  le  règne  du  liberalisme  a  fait 
naître,  ne  s'effraient  plus  du  spectre  naguère  redouté  des 
corporations.  C'est  même  à  la  corporation  que  les  éco- 
nomistes conservateurs  d'Allemagne,  de  France  et  de  Bel- 
gique, demandent  la  solution  de  la  plupart  des  difficultés 
sur  le  terrain  du  travail.  C'est  la  même  voie  qu'indique 
Léon  XIII  dans  son  encyclique  Humanum  genus,  en 
peu  de  mots,  ainsi  commentés  par  la  sacrée  congrégation 
de  l'Inquisition   Romaine  et  universelle,  dans  sa  circulaire 

(1)   La  révolution,  T.    I.    p.    215. 
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contre  la  Franc-maçonnerie  ;  «  Au  sujet  des  artisans  et  des 
«  ouvriers,  parmi  lesquels  ont  coutume  de  faire  leurs 
«  recrues  ceux  qui  ont  pour  but  de  miner  les  fondements 
«  de  la  religion,  les  ministres  du  culte  doivent  mettre 
«  sous  leurs  yeux  ces  antiques  collèges  d'artisans,  ou  ces 
«  universités  ou  corporations  d'ouvriers,  qui,  sous  un 
«  patronage  céleste,  au  temps  passé,  ont  été  l'illustre 
«  ornement  des  cités,  et  ont  contribué  à  l'accroissement 
«  des  arts  plus  élevés  ou  plus  humbles.  Il  faut  restaurer 
«  ces  réunions  et  d'autres  encore  parmi  les  hommes  mêmes 
«  qui  se  donnent  aux  affaires  du  commerce  ou  aux 
«  études  supérieures,  et  il  faut  que  les  associés  soient 
«  soigneusement  instruits  et  dressés  aux  devoirs  de  la 
«  religion,  et  en  même  temps  se  prêtent  une  aide  mutu- 
«  elle  dans  les  nécessités  humaines  que  la  maladie,  la 
«  vieillesse  ou  la  pauvreté  ont  coutume  d'apporter.  Les 
«  présidents  de  ces  associations  veilleront  attentivement 
((  à  ce  que  les  associés  se  fassent  remarquer  par  la  pro- 
«  bité  de  leurs  mœurs,  leur  habileté  technique  dans  les 
((  travaux,  leur  docilité  et  leur  assiduité  dans  le  travail, 
«  afinqu'ils  puissent  plus  facilement  se  procurer  ce  qui  est 
((  nécessaire  à  la  vie.  Les  ministres  du  culte  ne  refuse- 
«  ront  pas  de  veiller  sur  des  sociétés  de  ce  genre,  d'en 
«  proposer  ou  d'en  approuver  les  règlements,  de  leur  con- 
«  cilier  la  générosité  des  riches,  de  les  prendre  sous  leur 
«  patronage,   de  les  aider  de  leurs  soins.  » 

Nulle  part  peut-être  cette  idée  n'est  mieux  comprise 
qu'en  France,  où  M.  M.  Harmel,  industriels,  et  M.  M. 
de  M  un  et  de  la  Tour  du  Pin,  deux  officiers,  s'en  con- 
stituent les  apôtres  infatigables.  Voici,  pour  terminer,  com- 
ment s'exprimait  le  comte  de  M  un  en  1884,  au  congrès 
des  cercles  catholiques   d'ouvriers,  à  Paris  :   «  Je  ne  veux 
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«  pas  retenir  un  regard  sur  le  tableau  des  événements 
«  qui  ont  marqué  le  début  de  cette  année  :  il  sont  pré- 
«  sehts  à  tous  les  esprits.  Une  crise  violente  était  venue 
«  tout  à  coup  troubler  l'optimisme  de  parti-pris  où  s'en- 
((  ferment  ceux  qui  gardent  nos  destinées  :  on  apprit  un 
«  jour  que  près  de  cent  mille  ouvriers  Parisiens  étaient 
«  sans  travail,  et  en  un  moment,  par  l'effet  de  cette  nou-^ 
«  velle  tragique,  la  question  sociale  apparut  dans  toute  sa 
«  brutalité;  aussitôt  il  se  fit  un  mouvement  universel; 
«  toute  autre  préoccupation  s'évanouit  ;  la  crise  économique 
«  devint  l'unique  sujet  de  toutes  les  discussions,  et  s'em- 
«  para,    d'un   seul   coup,    de   l'attention    publique.... 

«  Les  discours  ont  cessé,  la  politique  a  repris  ses 
«  débats  stériles,  l'attention  du  monde  s'est  détournée  ; 
((  mais  ceux  qui  souffraient  hier,  souffrent  encore,  et  au- 
«  dessus  du  calme  apparent  que  l'égoisme  politique  répand 
«  autour  de  nous,  il  y  a  un  trouble  profond  qui  se  fait 
«  dans  les  âmes  et  dans  les  intérêts,  une  menace  terrible 
«  contre   l'ordre   social. 

«  Voilà  la  situation  qu'il  faut  regarder  en  face,  sans 
M  défaillance  et  sans  illusion.  Le  monde  civilisé  est  en 
«  proie  à  une  agitation  profonde,  qui  révèle  la  prépara- 
«  tion  d'une  immense  évolution  sociale  :  la  fièvre  de  la 
«  concurrence,  le  déchaînement  des  intérêts  matériels  y 
«  ont  allumé  entre  les  hommes  une  lutte  sans  merci,  dont 
«  les  plus  faibles  sont  les  victimes,  où  les  ouvriers  sont 
«  livrés  à  toutes  les  incertitudes  d'un  combat  dont  ils 
«  sont  l'aliment;  la  production  à  outrance  entraine,  dans 
«  ses  arrêts  forcés,  de  brusques  et  gigantesques  chômages  : 
«  la  spéculation  sans  peine,  qui  se  lie  aux  immenses  en- 
«  treprises  et  aux  vastes  combinaisons  commerciales,  aboutit 
«  à  des  ruines  colossales,  dont  les  échos  du  nouveau  monde 
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«  nous  apportaient,  hier,  ces  chiffres  effrayants,  et,  derrière 
«  ces  chiffres,  il  y  a  la  misère  pour  des  milliers  d'êtres 
«  humains. 

«  Il  semble  que  la  production  multiplie'e,  les  progrès 
«  du  luxe  et  l'accumulation  des  richesses,  engendrent,  du 
«  même  coup,  un  paupérisme  grandissant.  A  l'heure  même 
«  où  notre  société,  orgueilleuse,  enivrée  de  sa  puissance, 
((  s'étourdit  dans  une  insouciante  satisfaction,  le  pro- 
«  blême  terrible  de  la  vie  matérielle  se  dresse  au  milieu 
«  d'elle  comme  un  spectre  menaçant  ;  et  pendant  que 
«  les  villes  se  couvrent  de  maisons  destinées  à  la  richesse, 
«  la  question  des  loyers  et  des  logements  insalubres  se 
«  pose  dans   toute   l'Europe.... 

«  Et  cependant  ce  n'est  là  qu'un  côté  de  la  question, 
«  je  ne  dis  pas  un  de  ses  côtés  les  moins  importants, 
«   mais  un   de  ses  aspects   particuliers. 

«  La  question  ouvrière  a  une  forme,  une  expression 
«  plus  générale  ;  elle  se  résume  dans  ce  fait,  dont  j'em- 
«  prunte  la  définition  à  un  auteur  qui  ne  sera  pas  sus- 
«  pect  aux  économistes,  à  M.  de  Molinari  lui-même,  qui 
«  écrit  dans  son  livre  sur  l'évolution  économique  :  «  La 
«  grande  industrie  et  la  concurrence  ont  multiplié  la 
«  richesse,  mais  au  dépens  de  la  stabilité.  Toutes  les 
«  situations  sont  devenues  plus  précaires.  Toutes  les  en- 
((  treprises  avec  le  personnel  dont  les  moyens  d'existence 
«  en  dépendent,  sont  exposés  à  succomber  dans  le  struggle 
«  for   life.   » 

«  Oui,  le  combat  pour  la  vie  !  voilà  la  vérité,  et 
«  c'est  elle,  qui  malgré  les  tendances  naturelles  de  son 
«  esprit  libéral,  frappait  les  yeux  et  le  cœur  de  ce  grand 
«  homme  de  bien,  de  ce  généreux  chrétien,  que  j'aime 
«  à   saluer  comme  le   précurseur    de    notre    œuvre,    dont 
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«  il  a  fondé  le  berceau  au  cercle  Montparnasse,  d'Augu- 
«  stin  Cochin  !  C'est  cette  vérité,  qui  lui  faisait  écrire 
«  cette  page,  recueillie  par  son  fils  dans  le  recueil  post- 
«  hume  de  ses  pensées,  où  après  avoir  décrit  les  mer- 
«  veilles  de  l'industrie  moderne,  il  s'écrie  :  «  Mais  dans 
«  la  bataille,  une  génération  entière  est  sacrifiée  corps 
M  et  âme  ;  et  autour  des  monuments  du  génie,  passent  des 
«  légions  de  femmes  en  haillons  et  des  visages  pâles.... 
«   La  nécessité   fait   le   progrès,   soit,  mais  aussi  la  mort.  » 

«  Oui  !  encore  une  fois,  voilà  la  vérité  :  ces  légions, 
«  ce  sont  celles  des  prolétaires,  de  ces  ouvriers  sans  foyer, 
«  sans  lendemain  assuré,  sans  état  dans  la  société,  livrés 
«  avec  leurs  familles  aux  chances  du  marché  et  qu'un 
«  moment  de  chômage  forcé  suffit  à  réduire  à  l'extrême 
«  misère. 

«  C'est  là  qu'est  le  mal,  et  il  y  a  une  inévitable 
«  aggravation:  c'est  que,  dans  cet  état  de  désorganisation, 
«  de  pulvérisation  sociale,  l'ouvrier  est  abandonné  aux 
«  abus  de  la  force,  aux  excès  du  travail,  conséquence 
«  naturelle  de  la  concurrence  sans  limites,  sans  autre  dé- 
«  fense,  sans  autre  protection  que  la  charité  personnelle  du 
«  maître  qui  peut  en  manquer,  ou  la  manière  dont  il 
«  comprendra  son   intérêt.... 

«  Eh  bien,  messieurs,  cela  ne  peut  pas  durer.  Le  monde 
«  du  travail  souffre  d'une  double  injustice  :  l'absence  d'une 
«  législation  sociale  qui  protège  l'ouvrier  contre  les  abus 
((  de  la  force,  et  l'absence  d'une  organisation  qui  lui  ga- 
«  rantisse  avec  la  stabilité,  la  possession  et  la  paix  de 
«  son  foyer,  la  sécurité  de  son  lendemain,  la  garantie 
«  contre  les  accidents,  le  chômage  involontaire,  la  vieillesse 
«  et  la  maladie. 

«   Messieurs,   c'est    ma   conviction,    que    si   ceux   qui 
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«  ont  la  garde  des  destinées  des  peuples,  n'ouvrent  pas 
«  les  yeux  au  mal,  et  ne  se  concertent  pas  pour  y  porter 
«  remède,  le  jour  n'est  pas  éloigné  où  les  passions,  sou- 
«  levées  par  la  souffrance,  précipiteront  les  événements 
«  vers  des  solutions  violentes,  qui  ne  profiteront  à  personne 
«  et  qui  achèveront  la  désorganisation  sociale.  Le  mou- 
«  vement  est  trop  puissant,  pour  qu'on  puisse  le  contenir 
«  indéfiniment  par  des  expédients  ;  il  s'agit  de  savoir  si 
«  on  veut  en  prendre  la  tête  et  le  diriger,  si  la  réforme 
«  sociale  se  fera  par  la  courageuse  initiative  de  ceux 
«  qui  ont  le  plus  intérêt  à  la  conservation  sociale,  ou 
«  si   elle   se  fera  sans   eux  et  contre   eux. 

«  Mais  ce  n'est  pas  ce  langage  que  je  veux,  que  je 
«  dois  vous  tenir  :  c'est  un  langage  plus  élevé,  plus  dés- 
«  intéressé.  Catholique,  je  parle  à  des  catholiques,  et 
«  c'est  à  ce  titre  que  je  vous  adjure  de  prendre  résolû- 
«  ment  l'initiative  de  cette  œuvre  de  salut  public.  Je  vous 
<(  le  demande,  non  seulement  parce  que,  pour  nous  qui 
«  sommes  des  chrétiens,  ces  ouvriers  qui  souffrent  sont 
{(  des  hommes,  des  hommes  comme  nous,  issus  de  la 
«  même  origine,  animés  comme  nous  d'une  âme  immor- 
«  telle  et  liés  avec  nous  par  la  fraternité  de  Jesus-Christ, 
«  et  qu'ainsi  nous  n'avons  pas  le  droit  de  les  abandon- 
«  ner   et   de  nous   désintéresser  de  leurs   souffrances. 

«  Je  vous  le  demande  aussi,  parce  que  ce  sont,  dans 
«  l'ordre  social,  les  petits  et  les  faibles,  et  que  la  pro- 
«  tection  des  faibles  est  la  gloire,  la  tradition  constante 
«  et  le  patrimoine  que  l'Eglise  Catholique  a  transmis  à 
«  ses  enfants 

«  Messieurs,  voilà  nos  maîtres  et  voilà  nos  autori- 
{(  tés.  Catholiques,  nous  repoussons  également  le  libéra- 
«  lisme    antichrétien    et    le    socialisme    d'Etat  ;    nous  ne 
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«  voulons  pour  le  pouvoir  public  ni  l'indifférence  et 
«  labdication  de  son  devoir  social,  ni  le  despotisme,  qui 
«  lui  permettrait  d'absorber  dans  ses  mains  toutes  les 
«  forces   vives   de  la    nation. 

«  Nous  demandons  une  législation  protectrice  de  la 
n  faiblesse  et  des  droits  de  chacun  ;  garantissant,  par  le 
«  r-espect  des  jours  fériés,  le  repos  nécessaire  à  l'homme 
«  et  à  la  famille  ;  empêchant,  par  une  fixation  normale 
«  des  heures  du  travail,  les  abus  de  la  force,  limitant 
«  enfin   la   concurrence  et    la   spéculation. 

«  Nous  demandons  une  organisation  corporative,  qui 
«  ne  soit  pas  seulement  un  moyen  de  rapprocher  les  hommes, 
((  mais  qui  donne  aux  travailleurs,  par  la  reconnaissance 
«  légale  des  associations  formées  entre  les  maîtres  et  les 
«  ouvriers  de  la  même  profession,  l'appui  nécessaire  pour 
«  garantir,  par  des  règlements  qu'ils  feront  eux-mêmes,  les 
«  droits  des  uns  et  des  autres,  la  stabilité  de  la  condition 
«  et  l'intérêt  professionnel  ;  qui  leur  permette  enfin,  au 
«  moyen  des  caisses  corporatives,  d'assurer  des  secours 
«  et  des  retraites  aux  malades  et  aux  vieillards,  de  re- 
«  médier  au  chômage  involontaire,  et  de  résoudre  cette 
«  question  de  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail, 
M  qui  tient  depuis  si  longtemps  les  parlements  d'Europe 
«  en  suspens;  c'est  là,  Messieurs,  permettez-moi  de  le  dire, 
«  et  non  pas  dans  l'abdication  des  pouvoirs  publics,  qu'est 
M  le  double  moyen  d'échapper  au  double  péril  du  Socialisme 
«  d'Etat  et  du  Collectivisme. 

«  Voilà  ce  que  nous  demandons,  et  nous  souhaitons 
«  aussi  que  cette  législation  sociale  ne  soit  pas  l'œuvre 
«  d'un  Etat  isolé,  où  les  obstacles  de  la  concurrence  pour- 
«  raient  la  frapper  d'impuissance,  mais  que,  sous  l'inspi- 
«  ration  de  l'Eglise,  seule  capable  assurément  de  déterminer 


«  un  pareil  concert,  une  législation  internationale  règle 
«  la  protection  des  faibles  pour  amoindrir  les  souffrances 
((  du  travail,  comme  elle  a  pu  sous  l'inspiration  philan- 
((  thropique,  régler  la  protection  des  blessés,  pour  amoin- 
«  drir  les  souffrances  de  la   guerre. 

«  Sans  doute.  Messieurs,  et  nul  ne  peut  se  faire 
«  d'illusion  sur  ce  point,  un  tel  programme  ne  saurait 
((  être  que  celui  d'un  gouvernement  chrétien  ;  et  c'est 
«  pourquoi,  notre  devoir  à  nous  catholiques,  notre  plus 
«  grand  devoir  comme  hommes  publics,  est  de  travailler 
«  de  toutes  nos  forces  à  faciliter  l'avènement  d'un  gou- 
((  vernement  chrétien,  fondé  sur  le  droit  traditionnel, 
«  appuyé  sur  la  loi  divine,  et  qui  réalise  progressivement 
«  les  réformes  sociales  à  la  préparation  desquelles  nous 
«  avons   consacré   notre   vie. 

((  Il  n'y  a  pas  d'œuvre  plus  digne  que  celle-là  de 
«  nos  efforts  et  de  notre  dévouement.  Mais  en  attendant 
«  que  Dieu  en  permette  le  succès,  nous  avons  d'autres 
«  devoirs  à  remplir.  Le  premier,  c'est,  dans  la  mesure 
«  où  l'initiative  privée  peut  y  suffire,  d'appliquer  nos 
«  principes  et  de  donner  à  nos  idées  une  forme  sensible, 
«  en  multipliant  nos  associations  professionnelles,  en  tra- 
«  vaillant   à    les  rendre    fortes  et  bien  vivantes. 

«   Le  second  c'est  de   mettre  tout  en  oeuvre,  en   nous 

«  jetant  courageusement  dans  la  lutte  politique,  pour  arra- 

«  cher  au  gouvernement  de  fait  qui  pèse  sur  nous,  le  maxi- 

«  mum  de  justice  qu'il  est  capable  de  donner  au  peuple  ;  de  le 

«  forcer    dans    la    mesure   où    il    le  peut,    à    accomplir  la 

«  mission  sociale  dont   il  a   pris  la  charge,  et  de  ne  laisser 

«  à   personne,    dans    les    assemblées   législatives,    dans   les 

«  discussions  publiques,   dans  la   presse   et  dans  les  livres, 
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«  l'honneur  qui  nous  appartient  comme  catholiques,  par 
«  droit  de  naissance,  de  défendre  et  de  protéger  les  ouvriers. 
«  Voilà  MM.  notre  programme,  celui  qu'il  faut  écrire 
«  sur  notre  drapeau,  pourque  le  pays  apprenne  à  nous 
«  connaître  et  à  prendre  confiance  en  nous.  C'est  ainsi 
«  que  nous  parviendrons  à  constituer  un  parti  catholique 
«  puissant  et  capable  d'aspirer  au  gouvernement  de  la  na- 
«  tion.  C'est  ainsi  que  nous  répondrons  dignement  à  l'appel 
«  de  Léon  XIII  et  que  nous  organiserons,  sous  l'inspi- 
«  ration  de  l'Eglise,  pour  lutter  contre  la  franc-maçonnerie, 
«  une  chevalerie  moderne  qui  ne  sera  plus  la  chevalerie 
«  bardée  de  fer  des  temps  du  moyen-âge,  mais  qui  sera 
«  comme  elle,  l'association  chrétienne  des  puissants  et  des 
«  forts   pour   la  défense  et  la   protection  des   faibles.   » 


APPENDICE   I. 

(Cet  article  fut  publié  d'abord  dans  le  Magasin  littéraire  et  scienti- 
fique,  de  Gand,    15    Mars    1885^. 

Le  Livre  de  M.  Giron,   (i) 

Ami  lecteur,  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter 
Monsieur  A.  Giron,  auteur  d'un  livre  de  536  pages  sur 
«  Le  Droit  Public  de  la  Belgique  »,  et  professeur  à 
l'université  de  Bruxelles.  Quand  nous  disons  que  M.  Giron 
est  professeur  à  l'université  de  Bruxelles,  nous  ne  rap- 
pelons que  la  moitié  de  ses  titres  ;  car  il  est  en  même 
temps  conseiller  à  la  Cour  d'Appel.  Ce  n'est  pas  une 
médiocre  recommandation  pour  un  livre  de  droit,  que 
d'avoir  pour  auteur  un  praticien  Cependant  détrompons- 
nous  immédiatement.  Au  lieu  d'une  étude  sérieuse  sur  le 
Droit  public  Belge,  nous  nous  trouvons  devant  une  œuvre 
de  publiciste  libéral,  qui  en  beaucoup  d'endroits  frise 
le  pamphlet.  Le  style  du  livre  a  généralement  une  austérité 
quelque  peu  affectée.  M.  Giron  ne  se  déride  point,  sinon 
pour  persiffler  parfois.  Il  est  boutonné  jusqu'au  menton  : 
on  dirait  un  Thraseas,.  .  moins  la  philosophie.  M.  Van 
den  Heuvel,  professeur  à  l'université  de  Louvain,  l'a  déjà 
déboutonné  en  partie.  (2)  Tout  en  exprimant  l'espoir  qu'une 

(1)  Le  Droit   public   de  la   Belgique,    par   A.    Giron,    conseiller   à 
la  Cour  d'Appel,  professeur  à  l'université  de   Bruxelles.  Bruxelles  1884. 

(2)  Ua  livre   récent   de    droit   public  ;    Brochure    i88a. 
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main  plus  compétente  vienne  le  de'coudre,  nous  nous  per- 
mettrons de  parcourir  l'œuvre  du  professeur  de  Bruxelles, 
au   point  de  vue  spécial  de  la  philosophie  et  de  l'histoire. 

I. 

N'attendez  pas  de  M.  Giron  la  moindre  petite  pré- 
face, la  moindre  petite  introduction.  Un  professeur  ordi- 
naire tâcherait  de  faire  aisir  à  ses  élèves  la  distinction 
entre  le  Droit  public  international,  et  le  Droit  public 
interne.  M.  Giron  se  contente  du  titre  de  son  livre  :  le 
Droit  public  de  la  Belgique.  Il  s'agit  donc  du  Droit  public 
Belge  intej^ne. 

L'Etat  est  un  vaste  mécanisme,  ayant  toute  espèce 
de  rouages,  qui  s'engrènent  et  travaillent  ensemble  à  un 
but  final,  qui  est  la  fin  propre  de  l'État.  La  bielle,  dans 
ce  mécanisme,  c'est  l'autorité.  Il  s'agit  donc  de  déterminer 
et  de  décrire  les  fonctions  de  chacun  de  ces  rouages  et 
spécialement  de  la  bielle,  telles  qu'elles  sont  stipulées  dans 
notre  droit  actuel.  C'est  le  moins  qu'on  puisse  faire,  quand 
on  annonce  un  livre  sur  le  Droit  public  de  la  Belgique. 
Si  à  la  description  du  droit  actuel  on  ajoute  l'exposé 
de  sa  formation,  et  sa  critique  comparativement  au  type 
idéal  du  droit,  au  moins  tel  que  celui-ci  est  possible,  on 
sera   en   même   temps  juriste,   historien   et   philosophe. 

M.  Giron  est  quelque  chose  de  tout  cela  :  mais  il 
ne  mérite  aucun  de  ces  trois  trois  titres  à  un  degré  con- 
venable.  Ce  jugement  demande   des  preuves  :   les  voici. 

Les  premières  questions  qui  se  présentent  sont  celles  ci  : 
Qu'est-ce  que  l'Etat  ?  Quelle  est  la  nature  de  la  souve- 
raineté ?  Qu'ai  est  sont  but  ?  son  origine  ?  son  étendue  ? 
Comment  peut-on  s'assurer  du  sujet  auquel  revient  le 
drçit  de  commander  ?  Quelles  sont  les  fonctions  que  com- 
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porte  la  souveraineté  ?  Comment  peuvent  ou  doivent-elles 
être  agencées  ?  et  ainsi  de  suite.  Ensemble  de  questions 
très-intéressantes,  très-importantes,  et  sur  lesquelles  on  est 
bien  en  droit  de  demander  un  po  piu  di  luce,  aux  ju- 
ristes qui  ont  écrit  jusqu'ici.  M.  Giron  n'en  omet  aucune 
dans  la  première  partie  de  son  livre,  qui  traite  de  l'Etat, 
et   qui  va   jusqu'à   la   page    i8i. 

Qu'est-ce  que  l'Etat  ?  M.  Giron  répond  (p  3).  :  «  L'Etat 
«  est  une  réunion  d'hommes,  soumis  d'une  manière  per- 
«  manente  à  la  direction  d'un  souverain,  c'est-à-dire  d'une 
«  autorité  investie  du  pouvoir  suprême.  »  Nous  nous 
trompons  fort,  ou  cette  définition  est  applicable  à  toute 
société  parfaite  :  elle  embrasse  non  seulement  VEtat  mais 
encore  l'Eglise.  La  définition  est  logiquement  fausse.  Pour 
en  reconnaître  la  fausseté,  il  n'est  pas  même  nécessaire 
d'admettre  l'existence  actuelle  d'une  société  spirituelle  indé- 
pendante,   il   suflftt   d'en  admettre   la    possibilité. 

Ce  qui  manque  à  cette  définition  de  l'Etat,  c'est  la 
détermination  du  but  spécial  qu'on  assigne  à  la  société 
civile  :  c'est  en  effet  par  leur  but,  que  les  sociétés  différent 
essentiellement   entre   elles. 

Quel  est  le  but  de  l'Etat^  (p.  6)  «  L'État,  tel  qu'il 
«  est  organisé  par  la  constitution  Belge,  est  une  associ- 
«  ation  qui  a  pour  objet  de  réaliser  le  droit  ou  la  justice.  » 
Malheureusement  M.  Giron  comptera  sur  ce  point  moins 
d'amis  que  d'adversaires.  Est-il  vrai,  comme  le  dit  M. 
le  professeur,  (p.  6)  que  la  «  question  de  savoir  jusqu'à 
((  quel  point  l'État  doit  identifier  son  but  spécial  avec  le  but 
((  de  la  société  en  général,  ne  saurait  être  décidée  d'une 
«  manière  générale  et  absolue.  »  Jusque  dans  les  moindres 
détails,  non  !  mais  dans  ses  grandes  lignes,  la  mission 
obhgatoire    de   l'État   peut    être    tracée    avec    une    sûreté 
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entière.  L'État  n'étant  pas  une  société'  arbitraire  et  acci- 
dentelle, mais  une  association  nécessaire,  naturelle,  s'imposant 
à  l'homme  préalablement  à  tout  consentement  libre,  cette 
nécessité  découle  de  la  nécessité  d'un  but  à  atteindre  ; 
et  il  faut  connaître  distinctement  ce  but,  avant  de  pou- 
voir définir  l'État  en  tant  que  société  nécessaire.  En  tout 
état  de  cause,  qui  admettra  que  le  but  de  l'État  Belge 
soit  seulement  a  la  réalisation  du  droit  et  de  la  justice  ?  » 
C'est  la  théorie  que  l'on  a  baptisée  du  nom  de  théorie 
de  r État- Gendarme.  Sans  doute,  la  justice  est  le  fonde- 
ment des  empires  ;  mais  l'État  doit  plus  que  cela.  //  est 
obligé  de  produire,  sans  violer  le  droit  et  dans  la  mesure 
du  possible,  les  conditions  extérieures  voulues,  pour  rendre 
possible  et  faciliter  à  tout  homme  l'usage  des  moyens 
la  Divine  Providence  lui  a  départis  en  vue  de  la  félicité 
temporelle.  «  L'État  n'est  pas  spectateur  indifférent  des 
«  autres  manifestations  de  la  vie  sociale  ;  il  leur  prête  au 
«  contraire  son  appui  moral  et  matériel,  soit  qu'il  paie 
«  les  traitements  des  ministres  des  cultes,  soit  qu'il  accorde 
«  ses  subsides  et  son  assistance  aux  associations  religieuses, 
«  aux  littérateurs,  aux  artistes,  aux  agriculteurs,  aux  indu- 
«  striels  et  aux  commerçants.  »  (p.  6)  Quelque  grande 
que  soit  la  responsabilité  qu'entrainent  les  fonctions  de 
justicier,  la  responsabilité  qu'entraine  l'exercice  du  pouvoir 
suprême  est  beaucoup  plus  vaste  encore.  Qui  admettrait 
en  Belgique  que  l'État  a  satisfait  à  toutes  ses  obligations 
proprement  dites,  du  moment  qu'il  a  réalisé  le  droit  et 
la   justice  ? 

L'État  a  le  droit  d'exister,  mais  d'où  lui  vient  ce 
droit?  En  d'autres  mots,  quelle  est  la  raison  juridique  de 
l'État?  M.  Giron  répudie  la  théorie  du  contrat  social 
de  Rousseau  ;  il    répudie  de  même  celle  de  la  guerre  de 
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tous  contre  tous,  exposée  par  Hobbes.  Il  trouve  la  raison 
juridique  de  l'État  dans  «  une  loi  supérieure,  qui  s'im- 
«  pose  aux  volontés  individuelles.  »  (p.  5)  La  vie  en  commun 
«  est  une  nécessité  qui  dérive  de  leur  organisation  j'hysique 
«  et  morale.  »  N'eut-il  pas  été  plus  simple  et  plus  clair 
de  dire,  que  cette  raison  juridique  se  trouve  dans  le  droit 
naturel,    dont    M.    Giron    reconnaît    du    reste    l'existence? 

Étant  donnée  la  notion  générale  de  l'Etat,  le  professeur 
de  Bruxelles  suppose  démontrée  la  nécessité  d'une  autorité. 
Il  espère  sans  doute  que  son  livre  rencontrera  peu  de 
disciples  de  Proudhon.  Il  s'étend  davantage  sur  les  attributs 
de  l'autorité  suprême,  ou,  comme  il  appelle  celle-ci,  de 
la  souveraineté. 

Mais  il  faut  d'abord  savoir  ce  que  c'est  que  la  sou- 
veraineté ?  «  Le  souverain  est  celui  qui  possède  une  force 
«  ou  une  puissance  suffisante  pour  réaliser  le  droit.  Vunion 
«  du  droit  et  de  la  force,  telle  est  l'essence  même  de 
«  la  souveraineté.  »  (p.  29)  Ne  lésinons  pas  sur  la  justesse 
des  termes,  et  traduisons  ainsi  l'idée  de  M.  Giron  :  L'es- 
sence de  la  souveraineté,  c'est  le  droit  et  la  force  de  réaliser 
la  justice.  Sans  l'union  de  ces  deux  choses  il  n'y  a  point 
de  souveraineté.  Nous  estimons  que  l'écrivain  n'a  point 
voulu  dire,  que  la  souveraineté  cesse,  du  moment  qu'elle 
perd  la  force  de  maintenir  l'ordre,  contre  les  attaques 
d'une  force  extérieure.  Ce  serait  faire  bon  marché  de 
l'indépendance  Belge.  Il  suffirait  à  la  Prusse  ou  à  la 
France  de  lancer  sur  nous  une  armée  qui  rende  notre 
résistance  impossible  et  qui  mate  notre  force,  pour  faire 
cesser  la  souveraineté  de  l'Etat  Belge.  Nous  comprenons 
donc  la  force  vis-à-vis  de  tous  les  éléments  constitutifs 
intérieurs  de  l'Etat.  Mais  ici  encore,  l'autorité  peut  être 
débordée.    Du   moment  que  l'autorité  suprême  est  débordée, 
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il  n'y  aura  plus  d'union  du  droit  et  de  la  force.  La 
souveraineté  cessera-t-elle  par  là-même,  n'ayant  plus  ce 
qui  constitue  son  essence  ?  C'est  faire  la  part  un  peu  large 
aux  intrigues  des  révolutionnaires.  On  aura  donc  vu  la 
France  perdre  dix  ou  onze  fois  sa  souveraineté  dans  le 
cours  de  ce  siècle!  Ne  vaut-il  pas  mieux  laisser  là  ces 
formules  de  sphinx  et  en  revenir  tout  bonnement  à  la 
théorie  qui,  outre  son  ancienneté,  à  le  mérite  d'être  du 
bon  sens?  Cette  théorie  dit  tout  simplement  que  l'autorité, 
considérée  d'une  manière  abstraite,  c'est  le  droit  de  com- 
mander. 

Quels  sont  maintenant  les  attributs  de  cette  autorité 
souveraine  t 

«  A.  Elle  est  une  et  indivisible.  On  ne  peut  concevoir 
«  plusieurs  souverains  régissant  les  mêmes  intérêts,  car  ils 
«  entreraient  immédiatement  en  lutte,  et  le  plus  fort,  dé- 
«  truisant  les  autres,  prouverait  par  là  même  qu'il  est  le 
«  seul  souverain. 

«  Mais  le  souverain  unique  peut  déléguer  l'exercice 
«  des  fonctions  souveraines  à  des  autorités  multiples,  qui 
«  lui  sont  subordonnées  et  qu'on  appelle  les  pouvoir  publics. 

«  Cette  division  des  pouvoirs  ou  des  fonctions  de  la 
«  souveraineté  est  même  la  base  du  régime  constitutionnel. 
«  La  souveraineté  appartient  au  pouvoir  constituant,  qui  en 
«  délègue  l'exercice  à  plusieurs  pouvoirs  secondaires,  séparés, 
«  indépendants  l'un  de  l'autre,  au  moins  dans  une  certaine 
«  mesure.  Mais  cette  délégation  ne  détruit  pas  l'unité  de 
«  la  souveraineté,  qui,  dans  les  moments  de  crise,  est 
«  exercée  directement  par  la  nation  ou  le  pouvoir  constituant.  » 
(p.  29).  Il  y  a  ici  certaines  confusions  à  débrouiller.  Il 
ne  s'agissait  pas,  si  je  ne  me  trompe,  du  souverain  :  il 
s'agissait   de  décrire   les  attributs  de  la  souveraineté.  C'est 
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bien  celle-ci  qui  est  dite  une  et  indivisible.  Tout  en  étant 
une  et  indivisible  selon  M.  Giron,  elle  est  non  seulement 
divisible  selon  le  même  M.  Giron,  mais  de  fait  elle  est 
divisée.  Elle  est  si  bien  divisée,  que  «  cette  division  des 
((  pouvoirs  ou  des  fonctions  de  la  souveraineté  est  même 
«  la  base  du  régime  constitutionnel.  »  Alors  même  que 
ces  différents  pouvoirs  pourraient  dans  les  moments  de 
crise  revenir  ensemble  entre  les  mêmes  mains,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'ils  n'auraient  pas  été  séparés,  et  que  leur  tout 
n'aurait  pas  été  très-divisible.  M.  Giron  devrait  nous  dire 
comment  il  n'y  a  pas  ici  de  contradiction  dans  les  termes. 
La  souveraineté  est  elle  peut-être  autre  chose  que  le  pouvoir 
suprême  (p.  4)  et  celui-ci  autre  chose  que  l'ensemble  des 
pouvoirs  législatif,  judicaire  et  exécutif?  M.  Giron  devrait 
certes  à  son  public  un  mot  d'explication  sur  cette  découverte 
inconnue  à  tous  les   juristes  du    passé. 

Le  second  attribut,  c'est  la  permanence.  Le  troisième 
c'est  l'exemption  de  limites.  «  G.  Le  pouvoir  souverain 
«  est  illimité  et  absolu.   (Princeps   legibus   est  solutus). 

«  Il  doit  obéir  aux  lois  éternelles  de  la  morale  et  de 
«  la  justice,  qui  émanent  de  la  volonté  divine  elle-même, 
«  et  qui  sont  supérieures  à  toutes  les  souverainetés  terrestres. 

«  Mais  quand  ils  s'agit  d'appliquer  ces  lois  aux  cas 
«  contingents  et  d'en  formuler  les  applications,  le  souverain 
«  jouit  d'un  pouvoir  absolu.  S'il  rencontrait  une  barrière 
«  dans  la  volonté  d'une  autorité  plus  forte  que  lui,  sa 
«  puissance  ne  serait  plus  que  nominale,  et  la  souverai- 
«  neté  serait  déplacée  au  profit  de  cette  autorité  rivale. 
«  Ce  phénomène  s'est  réalisé  plus  d'une  fois  au  moyen-âge, 
«  pendant  les  luttes  de  l'Empire  contre  la  Sacerdoce.  » 
(p.  3o.)  Quelle  logique  !  Ainsi  donc  il  existe  des  lois  éter- 
nelles  de   la    morale   et  de  la  justice.    A  d'autres  endroits 
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de  son  livre  M.  Giron  reconnait  l'existence  du  droit  naturel. 
Il  va  jusqu'à  admettre  que  le  droit  naturel  est  parfois  d'une 
clarté  totale  avant  n'importe  quelle  intervention  de  la  puis- 
sance politique.  Il  s'est  sans  doute  souvenu,  très-à-propos 
du  reste,  de  cette  maxime  de.  Montesquieu,  [Esprit  des 
Lois,  L.  I.  ch.  I)  :  «  Dire  qu'il  n'y  a  rien  de  juste  ou 
«  d'injuste  que  ce  qu'ordonnent  ou  défendent  les  lois  po- 
«  sitives,  c'est  dire  qu'avant  qu'on  eût  tracé  de  cercle, 
«  tous  les  rayons  n'étaient  pas  égaux.  »  M.  Giron  cite 
des  exemples  de  droits  qui,  d'après  lui,  sont  des  droits 
naturels  (p.  148)  :  «  Les  droits  naturels  et  primordiaux 
«  qui  sont  garantis  aux  Belges  par  le  titre  II  de  la  Consti- 
«  tution,  savoir  la  liberté  individuelle,  l'inviolabilité  du 
«  domicile,  la  liberté  de  conscience,  de  la  presse,  de  l'enseig- 
«  nement,  le  droit  d'association,  etc.  ne  sont  point  des 
«  créations  de  la  politique.  On  peut  toujours  les  revendiquer 
«  devant  les  tribunaux  judicaires.  » 

Que  doit  faire  le  pouvoir  souverain  en  présence  de 
pareils  droits?  Obéir;  (p.  3o)  et  la  raison,  c'est  que  ces 
droits  «  émanent  de  la  volonté  divine  elle-même  et  qu'ils 
M  sont  supérieurs  à  toutes  les  souverainetés  terrestres.  " 
On  ne  saurait   mieux  dire. 

Mais  voici  où  l'affaire  se  gâte.  La  conséquence  logique, 
évidente,  de  la  subordination  en  vertu  de  laquelle  «  le 
«  pouvoir  souverain  doit  obéir  aux  lois  éternelles  de  la 
«  morale  et  de  la  justice,  qui  émanent  de  la  volonté  divine 
(I  elle-même  et  qui  sont  supérieures  à  toutes  les  souve- 
«  rainetés  terrestres  »,  c'est  que  tout  acte  du  pouvoir 
qui  viole  ces  lois  éternelles  est  nul,  absolument  privé  de 
force  obligatoire.  M.  Giron  ne  reconnait  pas  cette  con- 
séquence. Suivant  en  ce  point  très-important  la  théorie 
de  Stahl,   il  soutient  que  les  actes  du  pouvoir  souverain. 
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qui  seraient  en  opposition  avec  les  susdites  lois  éternelles, 
conservent  leur  force  obligatoire.  Donc  si  les  lois  sont 
conformes  à  la  morale  et  à  la  justice,  elles  obligent.  Si 
elles  sont  en  opposition  avec  la  morale  et  la  justice,  elles 
obligent  encore.  C'est  là  l'absolutisme  d'Etat,  auquel  cor- 
respond ne'cessairement  la  servitude  de  la  part  des  sujets. 
En  effet,  il  suffira  à  l'Etat  de  ^'ow/o/r,  arbitrairement  ou 
non,  pour  que  je  me  voie  privé  validement  de  tout  ce 
que  j'appelle  mes  libertés.  C'est  donc  là  la  liberté,  telle 
que  M.  Giron  l'enseigne  à  l'université  libérale  de  Bruxelles  ! 

Défendons  la  liberté  contre  le  professeur  de  l'université 
libérale:  cela  en  vaut  bien  la  peine.  Supposons  le  cas 
où  la  loi  est  en  opposition  avec  les  lois  éternelles  de  la 
morale  et  de  la  justice  :  le  sujet  devra-t-il  obéir  à  la 
souveraineté  terrestre  ou  bien  aux  «  lois  éternelles  qui 
((  émanent  de  la  volonté  divine  elle-même  et  qui  sont 
«  supérieures  à  toutes  les  souverainetés  terrestres  ?  »  S'il 
faut  obéir  à  la  souveraineté  terrestre,  il  est  entendu  que 
l'Etat  peut  employer  pour  atteindre  son  but  des  moyens 
immoraux;  car  une  loi  qui  commande  la  violation  de  la 
morale  et  de  la  justice  est  bien  un  moyen  de  gouver- 
nement immoral.  S'il  faut  obéir  à  loi  qui  est  «  supérieure 
«  à  toutes  les  souverainetés  terrestres,  »  la  loi  de  l'Etat 
sera  donc  une  loi  à  laquelle  il  ne  faut  pas  obéir,  soit 
une  loi  privée  de   force   obligatoire. 

De  plus,  si  «  l'union  du  droit  et  de  la  force  constitue 
((  l'essence  de  la  souveraineté  »  il  faut  bien  reconnaître 
que  la  volonté  divine  est  en  possession  d'une  souveraineté 
réelle.  Est  ce  le  droit  qui  lui  manque  ?  Lui  manque-t-il 
la  force?  Mais,  d'après  M.  Giron,  une  résistance  quel- 
conque à  la  souveraineté  détruit  celle-ci  en  droit.  Il  s'ensuit 
que  la   souveraineté,    qui   réside    dans   la   volonté    divine, 
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exige  qu'aucune  force  qui  lui  résiste  ne  puisse  être  réellement 
souveraine.  D'où  il  suit  que  tout  acte  posé  par  une  autorité 
humaine  en  opposition  avec  les  lois  éternelles  qui  émanent 
de  la  volonté  divine,  ne  saurait  être  un  acte  de  souve- 
raineté, et  par  conséquent  ni  une  loi,  ni  un  acte  ayant 
une  force  obligatoire  quelconque. 

On  remarquera  que  nos  raisonnements  sont  tirés  de 
la  théorie  de  M^  Giron  lui-même.  Nous  n'ayons  invoqué 
d'autres  principes  que  les  siens.  Il  nous  eut  été  facile 
de  procéder  autrement,  à  l'exemple  des  écrivains  vraiment 
philosophes.  Nous  eussions  pu  dire  que  le  pouvoir  suprême 
vient  de  Dieu,  que  Dieu  ne  saurait  accorder  au  pouvoir 
suprême  la  force  de  violer  validement  sa  propre  volonté, 
sans  tomber  dans  une  contradiction  qui  répugne  à  l'essence 
Divine.  Mais  M.  Giron  n'admet  pas  que  le  pouvoir  suprême 
vienne  de  Dieu.  C'est  pourquoi  nous  n'avons  tourné  contre 
lui    que  ses   propres   armes. 

Après  avoir  dit  que  le  pouvoir  souverain  est  illimité 
et  absolu,  M.  Giron  reconnait  cependant  que  les  actes 
posés  par  le  pouvoir  souverain  peuvent  manquer  de  force 
obligatoire.  En  effet,  quel  que  soit  le  violateur  des  droits 
naturels  et  primordiaux  garantis  aux  Belges,  a  on  peut 
toujours  les  revendiquer  devant  les  tribunaux  judiciaires  » 
p.  148  :  quand  cet  acte,  violant  le  droit,  serait  un  acte 
du  pouvoir  exécutif  qui  est  une  des  «  fonctions  de  la 
«  souveraineté,  «  néanmoins,  on  pourrait  encore  revendi- 
quer le  droit  devant  les  tribunaux  judiciaires.  *•  Lorsqu'un 
«  ministre  se  rend  coupable  d'nn  acte  illégal,  il  en  sup- 
«  porte  la  responsabilité,  quand  même  il  n'aurait  fait 
((  qu'exécuter  les  ordres  du  chef  de  l'Etat,  wp.  128.  Voilà  donc 
une  première  résistance,  résistance  légale  devant  les  tribunaux 
judiciaires,que  M.  Giron  lui-même  reconnaît  comme  légitime. 
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Il  est  une  seconde  re'sistance,  celle  qui  consiste  dans 
les  voies  de  fait.  La  re'sistance  violente  est-elle  permise? 
D'après  M.  Giron,  elle  constitue  une  contradiction  p.  474: 
«  Ce  droit  (de  la  re'sistance  violente)  qui  est  éversif  de  la 
«  souveraineté  aboutit  fatalement  à  l'anarchie,  c'est-à-dire 
«  à  la  négation  de  tout  droit,  et  c'est  alors  le  plus  fort 
«  qui  l'emporte.  »  Donc  à  bas  l'émeute!  à  bas  la  révolution 
de  i83o!  à  bas  la  révolution  de  1789!  M.  Giron  voit  ces 
conséquences  ;  mais  comme,  en  bon  libéral  qu'il  est,  il 
ne  peut  se  placer  vis-à-vis  de  ces  choses-là  en  Jean  qui 
pleure  sans  lui  ajouter  aussitôt  Jean  qui  rit,  il  défend 
son  principe  avec  une  mollesse  qui  trahit  à  tout  instant 
l'absence  de  conviction.  Quelle  argumentation  en  effet  ! 
S'il  était  permis  de  résister,  la  querelle  ne  se  viderait 
plus  par  le  droit,  mais  par  la  force!  M.  Giron  a  oublié 
qu'il  avait  déjà  admis  l'arbitrage  de  la  force  dans  la  querelle 
entre  l'Etat  et  le  droit  du  sujet.  M.  Giron  trahit,  à  tout 
instant  une  absence  totale  de  principes.  Enfin  finalement, 
il  reconnaît  .  que  le  droit  de  résistance  existe  au  fond 
«  des  nos  institutions.  »  p.  476.  «  Les  théologiens  les 
«  plus  éminents  ont  admis  qu'il  est  permis  de  résister  à 
((  des  lois  injustes....  Les  jurisconsultes  ne  sont  pas  moins 
«  affirmatifs....  »  p.  473.  Quiconque  désire  avoir  sur  le 
droit  de  résistance  des  notions  claires  et  exactes  s'adres- 
sera aux  théologiens  et  aux  jurisconsultes,  plutôt  qu'à 
M.  Giron,  chez  lequel  il  ne  trouvera  que  ténèbres, 
contradictions,  et  absence  de  principes.  Concluons  donc 
contre  M.  Giron  que  le  pouvoir  suprême  n'est  ni 
illimité,  ni  absolu  ;  et  signalons  la  doctrine  liberticide 
du  professeur  de  Bruxelles  à  l'animadversion  de  tous  les 
amis   de  la   liberté  et   de  la   nationalité  Belge. 

Le     quatrième  attribut    du   pouvoir    souverain,   c'est 
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X infaillibilité.  Ne  riez  point,  ami  lecteur,  car  jam  vera 
vocabula  amisimus,  cela  ne  signifie  pas  que  le  pouvoir 
suprême  ne  peut  point  se  tromper  ;  cela  veut  dire  que 
les  actes   du    pouvoir   suprême   sont   sans  appel. 

(P.  3o)  «  D.  Le  pouvoir  souverain  est  infaillible  en 
"  ce  sens  qu'il  n'y  a  pas  d'autorité  au-dessus  de  lui  pour 
«  le  juger,  pas  de  puissance  au-dessus  de  lui  pour  l'ar- 
<(  rêter  dans  ses  actes.  C'est  le  suprême  arbitre,  la  su- 
«  prême  instance  pour  régler  les  choses  humaines.  Aucune 
«  volonté  individuelle  ne  peut  lui  résister,  sinon  elle 
«  deviendrait   elle-même   souveraine. 

((  S'ensuit-il  que  ce  qui  est  injuste  en  soi  devienne 
«  juste  par  la  volonté  du  souverain  ?  La  négative  est 
«  évidente.  La  majorité  ni  même  l'unanimité  du  peuple 
«  ne  peut  faire  du  mensonge  une  vérité,  de  l'injustice 
«  un  acte  juste.  »  C'est  quelque  chose,  que  de  reconnaître 
que  la  loi  n'est  pas  la  règle  absolue  du  juste  et  de 
l'injuste,  du  vrai  et  du  faux.  Alors  M.  Giron  n'aurait-il 
pas  mieux  fait  d'expliquer  quelque  peu  des  phrases 
comme  celle-ci  :  «  Les  lois  dictées  par  ce  pouvoir  sont 
les  plus  justes,  celles  qui  se  rapprochent  le  plus  de  la 
«  justice  absolue.    »    (p.  29) 

Ainsi  donc  l'Etat  peut,  sans  résistance  quelconque 
possible,  décréter  et  maintenir  l'injustice.  11  faut  avouer 
que  c'est  là  une  étrange  manière  de  réaliser  le  droit  et 
la  justice.  Un  pouvoir,  quel  qu'il  soit,  n'a  de  compétence 
qu'en  vue  de  son  but.  Du  moment  donc  que  l'Etat  s'écarte 
du  chemin  de  la  justice,  il  est  en  dehors  de  sa  compé- 
tence: il  n'agit  plus  comme  pouvoir  suprême;  ses  mesures 
sont  donc  sans  force   obligatoire. 

En  nous  disant  que  l'État  moderne  revendique  une 
souveraineté  illimitée,  absolue  et  infaillible,   même  quand 
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elle  confond  l'injustice  avec  la  justice,  et  que  de  plus 
cette  souveraineté  est  sans  appel,  M.  Giron  nous  fait  envier 
les  temps  du  moyen-âge  où  les  docteurs  des  universités, 
faiseurs  il  est  vrai  d'in-folios,  enseignaient  que  la  loi,  en 
contradiction  avec  la  morale  ou  la  justice,  était  privée 
de  toute  force  obligatoire;  et  où  il  était  assez  généra- 
lement admis  que  les  actes  de  la  souveraineté  civile  n'étaient 
point  sans  appel.  S'il  n'y  avait  pas  alors  l'Etat  moderne, 
il  y  avait  au  moins  un  régime  de  justice  pour  tous,  pour 
les   souverains   comme    pour  les  sujets. 

Quant  à  cette  bizarrerie  de  Jean-Jacques  Rousseau  : 
«  La  volonté  générale,  dit  à  ce  sujet  Rousseau,  est  toujours 
«  droite  et  tend  toujours  à  l'utilité  publique,  mais  il  ne 
«  s'ensuit  pas  que  la  délibération  du  peuple  ait  toujours  la 
«  même  rectitude.  On  veut  toujours  son  bien,  mais  on 
«  ne  le  voit  pas  toujours.  ))  [Contrat  social,  L.  II,  ch. 
XII,  p.  3o.)  M.  Giron  la  cite  sans  oser  l'approuver  ni 
la  désapprouver.  «  Le  peuple  peut  donc  se  tromper  et 
«  se  faire  mal  à  lui-même,  mais  nul  n'a  le  droit  de  l'en 
«  empêcher.  Telle  est  la  conclusion  de  Rousseau.  »  (p.  3o.) 
Personne  ne  peut  empêcher  un  peuple  de  se  faire  mal  à 
lui-même  ?  Pas  même  les  autorités  constituées?  Cela  rappelle 
la  parole  de  Ledru-Rollin  :  -  Je  suis  leur  chef:  donc  je 
dois  les  suivre.  »  Et  s'il  y  avait  guerre  civile  ?  Personne 
ne  pourrait  accourir  pour  empêcher  les  classes  des  citoyens 
de  s'entredéchirer  ?  Ce  sera  bien  là  la  non-intervention 
à   la   plus   haute   puissance. 

Il  reste  à  considérer  à  quels  objets  s'étend  cette  sou- 
veraineté absolue,   infaillible,  sans  appel. 

«  E.  Le  souverain  a  le  domaine  eminent  sur  toutes 
«  les  portions  du  territoire  et  sur  les  richesses  qui  s'y 
«   trouvent,    les  biens  effectés  à  des  services  d'utilité  publique 
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«  sont,  dans  tous  les  temps,  à  sa  disposition,  et  il  est 
«  libre  d'en  modifier  l'affectation  quand  l'intérêt  de  l'Etat 
«  l'exige  ;  il  peut  régler  les  modes  d'acquisition  et  de 
«  transmission  des  propriétés  privées,  exproprier  les  biens 
«  des  particuliers  pour  cause  d'utilité  publique,  lever  les 
«  impôts   et  en   régler  l'emploi. 

«  Il  a  aussi  le  droit  d'exiger  des  individus  toute 
«  espèce  de  prestation,  et  notamment,  de  les  soumettre 
«  au  service  militaire.  »  Ou  nous  nous  trompons  fort, 
ou  cette  souveraineté  est  un  Saturne,  qui  peut  à  loisir 
dévorer  ses  enfants.  Il  nous  semble  entendre  l'absolutiste 
Louis  XIV  dire  dans  son  testament  au  Dauphin  :  «  Le 
«  premier  point,  c'est  que  les  rois  sont  seigneurs  et  maîtres 
«  absolus,  et  qu'ils  ont  de  par  la  nature  la  disposition 
«  pleine  et  libre  de  tous  les  biens,  tant  des  laïcs  que  des 
«  clercs,  pour  en  user  en  bons  économes,  c'est-à-dire 
«  pour  les   besoins   de   l'Etat.   » 

Voila  donc  l'idée  que  l'on  donne  de  la  souveraineté 
aux  élèves  de  l'université  de  Bruxelles.  Vraiment  il  fau- 
drait qu'une  main  libre  inscrivit  sur  la  classe  où  M. 
Giron   donne   ses  cours  :    lasciate  ogni  speran^a. 

Il  reste  à  examiner  surtout  deux  questions.  D'abord 
celle  de  savoir,  quel  est  le  souverain  ou  le  dépositaire 
du  pouvoir  suprême  1  La  question  n'est  pas  si  facile. 
M.  Giron  l'expédie  en  peu  de  mots:  «  S'il  existait  dans 
((  ce  bas  monde  des  délégués  de  la  Divinité  chargés  de 
*'  s'interposer  entre  elle  et  les  hommes,  c'est  à  eux  qu'il 
"  appartiendrait  de  formuler  les  règles  du  droit,  d'en  sur- 
»'  veiller  l'application. 

"  Le   monde   serait  alors  soumis    à  la  théocratie. 

«  Mais  ce  régime  qui  a  été  en  honneur  tour  à  tour 
«  chez  les  peuples  de   l'Inde,   chez  les  Chrétiens  et   chez 
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«  les  Mahométans,  a  généralement  abouti  à  l'oppression 
«  religieuse  et  à  la  négation  de  la  justice.  Il  est  aujourd'hui 
«  repoussé  par   la   grande  majorité   des   nations   civilisées. 

«  Puisqu'il  n'existe  pas  dans  ce  bas-monde  un  organe 
«  infaillible  de  la  justice  absolue,  il  faut  se  contenter  de 
«  rechercher   quel  est  le  souverain  relativement  le  meilleur. 

<(  Ce  souverain  ne  peut  être  que  le  peuple  lui-même 
'•  représenté  par  l'universalité  ou  par  la  généralité  de  ses 
^  membres,  La  nation  résume  en  soi  la  somme  de  toutes 
"  les  intelligences  et  de  toutes  les  forces  sociales  ;  et  la 
"  volonté  du  plus  grand  nombre  est,  en  dernière  analyse, 
"  le  seul  critérium  rationel  de  justice  relative  qui  préside 
"  aux  choses  humaines. 

♦'  La  théorie  de  la  souveraineté  du  peuple  est  expres- 
*♦  sèment  consacrée  par  l'art.  25  de  la  constitution  Belge, 
"  portant   que  tous   les   pouvoirs  émanent  de  la  nation.  » 

''  Les  adversaires  de  cette  théorie  objectent  qu'il  est 
"  dangereux  de  décerner  au  peuple  un  brevet  d'infailli- 
''  bilité,  car  il  pourrait  vouloir  des  choses  injustes  et 
"  déraisonnables.  Rien  n'est  plus  vrai,  mais  ce  reproche 
.«'  peut  être  rétorqué  contre  tout  souverain,  quel  qu'il  soit. 

"  On  ajoute  que  si  la  souveraineté  réside  dans  le 
"  peuple,  la  minorité  doit  se  soumettre  à  la  majorité,  ce 
•*  qui  n'est  pas  juste,  chaque  membre  de  la  cité  ayant 
•*  un   droit   égal  à   l'indépendance. 

-  Il  est  aisé  de  répondre  à  ce  reproche.  Les  hommes 
"  sont  forcés  de  vivre  en  société,  et  comme  il  est  im- 
"  possible  que  leurs  sentiments  et  leurs  volontés  soient 
"  unanimes,  il  faut  bien  que  la  minorité  s'incline  devant 
"  la  majorité.  C'est  une  nécessité  qui  dérive  de  l'orga- 
•'  nisation  même  de  l'humanité.  «  (p.  3i-32)  M'.  Giron 
semble   avoir   des    larmes   dans   la   voix,  en   récitant   cette 
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ballade  sur  les  misères  de  ce  bas-monde  !  De  plus,  il  se 
flagelle  lui-même  en  se  battant  des  objections  des  adver- 
saires. Consolez-vous,  ami  lecteur,  M.  Giron  n'a  choisi  que 
les  difficulte's  faciles.  En  se  donnant  ainsi  la  discipline, 
il  est  certain  de  ne  point  se  meurtrir.  Examinons  donc 
cette  page,  riche  en  erreurs,   en  confusions,  en  contre-sens. 

«'  S'il  existait  dans  ce  bas-monde  des  délégués  de  la 
«♦  Divinité,  chargés  de  s'interposer  entre  elle  et  les  hom- 
»*  mes,  c'est  à  eux  qu'il  appartiendrait  de  formuler  les 
«  règles  du  droit  et  d'en  surveiller  l'application.  «  Eh  ! 
Pourquoi  ?  Si  les  délégués  sont  chargés  de  s'interposer 
entre  la  Divinité  et  les  hommes  pour  des  questions  de 
bonheur  temporel,  à  la  bonne  heure  ;  sinon,  non  !  chaque 
délégué  devant  demeurer  strictement  dans  les  limites  de 
sa  délégation,  La  théocratie,  telle  que  la  décrit  M.  Giron, 
n'a  jamais  existé  chez  les  chrétiens  :  nous  défions  M.  Giron 
de  prouver  ce  qu'il  avance.  Bien  plus,  nous  disons  que 
N.  S.  Jésus-Christ,  répudie  ouvertement  la  théocratie 
telle  que  la  décrit  le  professeur  de  Bruxelles.  Donc  elle 
n'appartient  à  l'histoire  chrétienne,  ni  en  doctrine,  ni  en 
fait.    Nous  attendons   M.  Giron  à   la  preuve  du  contraire. 

Puisque  Dieu  ne  désigne  pas  celui  qui  sera  déposi- 
taire du  droit  de  commander,  quel  sera  le  criterium 
d'après  lequel  nous  pourrons  le  trouver  ?  M .  Giron  répond  : 
celui-là  sera  souverain  qui  set^a  le  souverain  relativement 
le  meilleur.  "  Il  faut  se  contenter  de  rechercher  quel  est 
le  souverain  relativement  le  meilleur.  »  (p.  3i).  Cela  est 
bien  vague  :  le  souverain  le  meilleur,  fût-ce  même  rela- 
tivement. Qu'est-ce  à  dire  ?  S'agit-il  de  celui  qui  dirigera 
le  mieux  l'Etat?  S'agit-il  de  celui  qui  a  la  plus  grande 
somme  d'intelligence  et   de   force? 

11   parait  que  c'est  dans  ce  dernier  sens   que  l'écrivain 
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s'énonce  :  '^  La  nation  résume  en  soi  la  somme  de  toutes 
"  les  intelligence  et  de  toutes  les  forces  sociales.  "  (ibidem). 
Il  en  conclut  que  le  dépositaire  de  la  souveraineté,  c'est 
le  peuple.  M.  Giron  croit  avoir  expliqué  ainsi  l'article 
25  de  la  Constitution  Belge  :  "  Tous  les  pouvoirs  éma- 
nent de  la  nation.    -^ 

Nous  doutons  fort  que  si  l'on  prend  pour  critérium 
du  sujet  de  la  souveraineté,  ^  de  chercher  le  souverain 
"  relativement  le  meilleur  ",  la  palme  doive  revenir  au 
peuple.  En  effet  si  la  nation  "  résume  en  soi  la  somme 
"  de  toutes  les  intelligences,  et  de  toutes  les  forces  so- 
"  ciales  -,  elle  résume  aussi  en  soi  toutes  les  passions 
sociales  et  autres  ;  la  somme  de  ces  intelligences  et  de 
ces  forces  sociales  est  si  indisciplinée,  que  c'est  précisé- 
ment pour  remédier  à  cela,  qu'il  faut  une  autorité,  qui 
soit  un  principe  d'unité  dans  cette  multiplicité  sans  lien. 
De  plus,  de  l'aveu  de  tous,  le  peuple,  la  nation,  somme 
de  toutes  les  intelligences  et  des  forces  sociales,  est  la 
plus  évidente  des  incapacités.  Car  la  souveraineté,  le 
peuple  pris  en  entier  est  absolument  incapable  de  l'exercer. 
C'est  pourquoi  il  faut  des  chefs.  M.  Giron  sera  le  pre- 
mier à  le  reconnaître.  Le  peuple,  laissé  à  lui-même, 
serait-il  en  état  de  "  réaliser  le  droit  et  la  justice  ?  ". 

Il  y  a  beaucoup  d'écrivains  catholiques  qui  ont  soutenu, 
le  Cardinal  Manning  soutenait  encore  naguère,  que  le 
premier  sujet  de  la  souveraineté  c'est  le  peuple  lui-même. 
Ces  écrivains  n'auraient  eu  garde  de  justifier  leur  assertion 
par  la  raison,  qu'allègue  M.  Giron,  et  qui  est  d'une  nul- 
lité palpable.  De  plus  ils  ajoutent  que  le  seul  acte  de 
souveraineté  que  le  peuple  peut  poser,  c'est  de  se  donner 
un  législateur,   personne  physique  ou    morale.   C'est   aussi 
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dans  ce  sens   que    parle  la  constitution,  quand  elle  dit  que 
♦i  tous  les  pouvoirs  émanent  de  la  nation    ^ 

Une  autre  question  digne  d'attention,  eut  été'  celle-ci  : 
d'où  la  souveraineté  vient-elle  à  la  nation  ?  Jean-Jacques 
Rousseau  la  déduit  de  l'humanité  seule,  et  ne  lui  donne 
comme  fondement  qu'une  convention  tout-à-fait  libre.  Hegel, 
panthéiste,  dérive  la  souveraineté  de  l'humanité  seule, 
mais  en  tant  que  celle-ci  est  la  manifestation  nécessaire 
et  en  même  temps  la  plus  haute  du  grand  Tout.  Les 
deux  théories  mettent  les  racines  de  l'autorité  dans  l'hu- 
manité seule,  à  l'exclusion  de  toute  source  ultérieure. 
M.  Giron  n'admet  pas  tout  cela.  Il  fait  dériver  la  société 
d'une  loi  supérieure  aux  volontés  individuelles.  Quelle  est 
cette  loi?  Le  droit  naturel  obligatoire:  la  volonté  divine. 
Donc  la  société  a  pour  dernière  origine  la  volonté  divine. 
Mais  la  société  est  impossible  sans  l'autorité.  Donc  celle-ci 
à  son  tour,  dérive  en  dernière  analyse,  de  la  volonté  divine. 
C'est  dans  ce  sens  que  nous  disons  que  l'autorité  est  de 
droit  divin  ;  et  quand  un  souverain  s'appelle  «  roi  par 
"  la  grâce  de  Dieu  ^  il  ne  veut  signifier  que  deux  choses  : 
que  l'autorité  qu'il  exerce  vient  en  dernière  analyse  de 
Dieu  même,  et  que  si  lui,  plutôt  qu'un  autre,  est  dé- 
positaire de  cette  autorité,  il  doit  cette  faveur  au  cours 
des  faits  humains,  qui  sont  sous  la  conduite  spéciale  de 
la  Divine  Providence.  M.  Giron  semble  n'avoir  point  soup- 
çonné cette  explication   du   Droit  divin. 

"  D'après  la  théorie  du  droit  divin,  qu'on  oppose  à 
«  celle  de  la  souveraineté  du  peuple,  la  souveraineté  a 
•»  été  déléguée  par  Dieu  même  soit  à  une  famille,  soit 
»»  à  une  caste.  ^  p.  32.  M.  Giron  aura  inventé  cette  théorie 
pour  avoir  ie  plaisir  de  se  réfuter  lui-même.  La  théorie 
du   droit    divin,    telle  que   nous   venons  de  l'exposer,    est 
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en  opposition  avec  la  souveraineté  du  peuple,  entendue 
dans  le  sens  de  Rousseau,  de  Hobbes  et  de  Hegel  ;  elle 
ne  l'est  pas  avec  la  souveraineté  du  peuple,  entendue  au 
sens  de  notre   constitution. 

Il  se  présentait  ici  une  occasion  unique  de  traiter 
la  question  électorale.  Les  juristes  ne  seraient  pour  fâchés 
de  voir  traiter,  une  fois  au  moins,  cette  question  à  fond. 
Si  la  permanence  et  la  stabilité  sont  les  caractères  d'une 
bonne  loi,  il  faut  avouer  que  nos  loi  électorales  sont  bien 
près  de  se  voir  réfuser  les  qualités  d'une  bonne  légis- 
lation. M.  Giron,  qui  parle  de  tout,  qui  se  met  hors 
d'haleine  sur  le  Nestorianisme  et  le  Monophysitisme,  passe 
d'un  pied  de  Grâce  antique,  sur  cette  question  si  impor- 
tante. «'  Ce  souverain  ne  peut  être  que  le  peuple  lui- 
"  même,  représenté  par  Y  universalité  ou  par  la  généralité 
''  de  ses  membres,  "  (p.  3i).  Cette  universalité  ou  cette 
généralité  se  réduit  cependant  ;  elles  devient  deux  lignes 
plus  loin  la  volonté  du  plus  grand  nombre.  On  voit  que 
l'Arithmétique  philosophique  de  M.  Giron,  diffère  de  l'autre. 

De  plus  «'  si  tous  les  pouvoirs  émanent  de  la  nation, 
"  tous  les  membres  de  l'Etat  ont  le  droit  de  concourir 
"  à  l'exercice  de  la  souveraineté.  "  Cela  semble  très-logique. 
"  Pourvu  que  leur  intelligence  soit  suffisamment  développée 
'»  et  cultivée  »  :  cela  semble  moins  logique  :  en  effet,  •*  Le 
♦♦  peuple  peut  se  tromper  et  se  faire  mal  à  lui-même, 
"  mais  nul  n'a  le  droit  de  l'en  empêcher.  Telle  est  la 
"  conclusion  de  Rousseau.  "  p.  3o.  S'il  en  est  ainsi,  pourquoi 
l'absence  de  délibération  serait-elle  une  cause  de  déchéance 
électorale  ?  Enfin  :  '*  Aucune  caste  ne  doit  être  exclue  de 
"  cette  participation.  »  (p.  32).  On  sent  bien  que,  pour 
satisfaire  M.  Giron,  il  faudra  reviser  l'article,  on  sait  lequel, 
de  la   Constitution. 
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Tous  ces  puissants  raisonnements,  ces  intuitions,  con- 
stituent un  dédale  dont  M.  Giron  serait  à  coup  sûr  le 
premier  à  ne  pas  trouver  l'issue,  si  au  lieu  d'occuper  une 
chaire  de  professeur,  il  se  mordait  les  ongles  devant  une 
table   d'examen. 

Ajoutons  quelques  perles  :  ««  La  loi  est  l'expression 
"  formelle  ou  tacite  de  la  volonté  générale.  '♦  D'autre  part, 
quoique  M.  Giron  ne  le  dise  point,  la  loi  doit  être  pro- 
mulguée. 

Le  régime  rep7^ésentatif  est  la  même  chose  que  le 
régime  constitutionnel,  et  celui-ci  demande  absolument 
deux  chambres,  le  pouvoir  royal,  la  séparation  des  pou- 
voirs. M.  Giron  l'a  lu  dans  Montesquieu.  Régime  repré- 
sentatif, régime  constitutionnel,  régime  parlementaire,  tout 
cela,  c'est  bonnet  blanc  et  blanc  bonnet  pour  le  professeur 
de  Bruxelles.  Nous  renvoyons  M.  Giron  à  M.  Prins,  son 
collègue  à  l'université,  pour  apprendre  la  différence  qu'il 
y  a  entre  le  régime  représentatif,  qui  est  le  genre,  et  le 
régime  parlementaire,  qui  est  l'espèce,  comme  dit  l'Ecole. 

«^  Le  pouvoir  exécutif . . .  son  caractère  est  l'unité  ^ 
(p.  114)  d'autre  part:  "  L'exécution  des  lois  appartient 
«  au  pouvoir  exécutif  qui  se  divise  en  deux  branches.  •' 
(p.  93).  "  Le  pouvoir  judiciaire  n'est  en  réalité  qu'une 
"  branche  de   V exécutif.  ••    (p.    i3o.) 

M.  Giron  semble  distinguer  la  souveraineté  de  l'en- 
semble des  trois  pouvoirs  suprêmes,  devenus  deux  sous  sa 
plume  :  mais  nous  l'avions  bien  dit,  cette  distinction  n'est 
pas  sérieuse,  car:  -^  Ce  pouvoir  (le  pouvoir  judiciaire),  a 
•'  comme  les  autres,  une  souveraineté  relative  c'est-à-dire 
"  bornée  à  l'objet  de  sa  mission.  ••  (p.  129).  Disons  donc 
tout   simplement  partielle. 

Il  y   aurait  à   cueillir   une  charretée  de  fleurs  pareilles 
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dans  ce  parterre  de  i8i  pages  sur  l'État.  Nous  nous 
sommes  attachés  de  préférence  à  la  partie  encyclopédique 
de  ce  traité,  parce  que  M.  Giron  a  évidemment  des  pré- 
tentions philosophiques.  Depuis  qu'il  est  admis  que  la 
Franc-maçonnerie  est  "  la  philosophie  du  libéralisme,  v  il 
est  de  mise  dans  l'université  maçonnique,  de  prendre  les 
couleurs  de  la  sagesse  antique.  Soyons  donc  philosophes 
à  notre  tour;  et  puisque  M.  Giron  ne  peut  nous  donner 
beaucoup,  apprenons  à  nous  contenter  de  peu. 


II. 


Le  Livre  II,  encore  un  morceau  d'importance  celui-ci, 
puisqu'il  va  de  la  page  i85  jusqu'à  la  page  35 1,  traite 
de  V Église.  A  quoi,  grand  Dieu  !  ne  faut-il  pas  s'attendre 
ici,  puisque  M.  Giron  a  pu  parler  avec  si  peu  de  com- 
pétence de  l'État,  dont  il  se  constitue  l'avocat  dans  toutes 
les  parties   de  son  livre  ! 

On  dirait  vraiment  que  M.  Giron  vise  à  la  Laurea 
doctor alis,  et  que  si  quelque  université  jetait  un  jour, 
à  l'aventure,  une  volée  de  bonnets  de  docteur  en  Théologie 
urbi  et  orbi,  M.  Giron  tendrait  la  tête  pour  en  recevoir 
un.  Arianisme,  Nestorianisme,  Monophysitisme,  Monothé- 
létisme,  Gallicanisme,  Fébronianisme,  il  n'est  rien  que  M. 
Giron  ne  connaisse  et  qu'il  n'expose  pour  la  meilleure 
intelligence  du  droit  public  de  la  Belgique.  M.  Giron  a 
des  aptitudes  pour  la  chaire  de  Dogmatique  :  si,  cependant, 
il  veut  jamais  en  obtenir  une,  il  devra  changer  de  plan 
de  campagne;  car  jusqu'ici,  il  donne  toujours  raison  à 
ceux  que  nous  appelons  hérétiques,  et  tort  à  l'Eglise.  Il 
était  arrêté  dans  l'esprit  de  M.  Giron,  que  l'Église  n'était 
qu'une  longue  mystification,    qui   n'a   qu'un  inconvénient, 
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celui  de  compter  des  millions  de  disciples  dévoués,    parmi 
lesquels  aucun   siècle    ne  manque   de   glorieux   martyrs. 

Ces  exposés  dogmatiques  interviennent  à  propos  de 
l'exposé  historique  des  transformations  profondes  qu'a  subies, 
selon  M.  Giron,  la  constitution  de  l'Eglise.  En  un  mot, 
le  professeur  de  Bruxelles  a  voulu  opposer  à  V Histoire 
des  vaiHations  des  protestants,  de  Bossuet,  l'histoire  des 
variations  constitutionnelles   de   l'Église. 

Avant  de  suivre  M.  Giron  dans  ces  excursions  his- 
toriques, demandons-nous  s'il  a  les  qualités  de  l'historien. 
Un  historien  est  essentiellement  un  témoin.  Un  témoin 
doit  dire  sincèrement,  et  ne  dire  que  ce  qu'il  sait.  Nous 
ne  soupçonnons  point  la  sincérité  de  M.  Giron,  nous 
le  croyons  affecté  de  cette  maladie,  classée  dans  la  pa- 
thologie, qui  fait  tout  voir  dans  la  même  teinte  ;  cette 
teinte  ici,  c'est  le  bleu  foncé.  Cette  maladie  empêche 
l'écrivain  d'être  admis  comme  témoin  historique  :  il  n'est 
pas   au   courant   de  ce  qu'il  dit. 

Prouvons-le. 

M.  le  professeur  Vanden  Heuvel  a  déjà  relevé  cette 
ineptie,  qui  se  trouve  étalée  prétentieusement  à  la  page 
291,  ineptie  par  laquelle  M.  Giron  a  pris  pour  une 
théorie  de  Suarez  une  doctrine  que  ce  docteur  combat 
et   qu'il   s'était   objectée. 

Ajoutons-en  une  autre.  M.  Giron  rapporte  les  théories 
de  ses  adversaires.  Un  juge  devrait  savoir,  qu'alors  plus 
que  jamais,  on  s'impose  l'obligation  de  bien  voir.  Cette 
nouvelle  ineptie  s'étale  à  la  page  320.  ««  La  souveraineté 
«'  que  le  saint-siège  revendique  sur  les  sociétés  qui  sont 
■»  homogènes  à  l'Eglise,  c'est-à-dire  sur  les  Etats  qui  sont 
*♦  des  fractions  de  l'Eglise,  est  une  souveraineté  réelle 
«  et  effective,    en   vertu    de    laquelle    ces   Etats    lui    sont 
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"  entièrement  subordonnés  :  «  l'Eglise,  dit  le  Cardinal 
"  Tarquini,  conside'rée  dans  ses  rapports  avec  les  sociétés 
''  qui  lui  sont  homogènes,  leur  est  incontestablement  su- 
«  périeure,  et  ces  sociétés  lui  doivent  une  obéissance 
"  complète  ;  car  elles  ne  sont  que  des  parties  d'un  même 
"  tout.   [Le   droit  public   de   V Eglise,    p.   6i). 

"  Ces  maximes  ne  tendent  à  rien  moins,  lorsqu'on 
"  en  presse  les  conséquences,  qu  a  concentrer  la  plénitude 
"  de  la  puissance  temporelle,  en  même  temps  que  la 
"  plénitude  de  la  puissance  spirituelle,  entre  les  mains 
«  du  pape,  pontife  et  monarque  universel  »  (p,  3o2).  On 
voit  si  M .    Giron   sait  faire  de   la   grosse  caisse  ! 

Nous  nous  sommes  donné  la  peine  de  consulter  le 
livre  même  de  Tarquini.  M.  Giron  cite  le  texte  du  car- 
dinal en  soulignant  les  mots  homogènes  et  complète.  Il 
fait  précéder  sa  citation,  de  l'explication  du  terme  homo- 
gène ;  c'est-à-dire,  dit-il,  sur  les  États  qui  sont  des  fractions 
de  r Église.  Vous  croyez,  ami  lecteur,  que  vous  avez  ici 
la  relation  fidèle  de  la  définition  de  Tarquini.  Il  n'en 
est  rien:  il  y  a  substitution.  Tarquini  dit,  p.  49  et  suiv. 
(Edit.  Rom.  1868.)  «  Toutes  les  sociétés,  eu  égard  à  l'Église, 
«  peuvent  se  diviser  en  deux  classes,  les  homogènes  et 
«  les  hétérogènes.  Ensuite,  les  sociétés  homogènes  sont  celles 
«  qui  sont  des  fractions  de  l'Église,  qu'elles  aient  en  vue 
«  la  totalité  du  but  de  l'Église  sous  le  gouvernement  de 
«  celle-ci,  ou  une  partie  ;  p.  ex.  Un  ordre  religieux,  etc. 
«  Il  faut  appeler  hétérogènes,  celles  qui  sont  des  parties 
((  de  la  société  civile,  puisqu  elles  poursuivent  un  but  différent 
«  du  but  de  V Église,  tell  s  p.  ex.  que  des  associations 
«  de  militaires,  de  commerçants,  etc.  »  Il  y  a  donc  alté- 
ration de  définition.  Et  c'est  un  conseiller  de- cour  d'appel 
qui   signe   des  interprétations   pareilles  !    Du   reste  dans   le 
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même  ouvrage,    deux  pages   plus   loin,    le  savant  cardinal 
pose   la  thèse  suivante  : 

«  Proposition  i^e.  —  Dans  les  choses  temporelles  et 
«  sous  le  rapport  de  la  fin  temporelle,  V Église  ne  peut 
«i  rien  dans  la  société  civile.  »  Et  le  cardinal  donne  un 
argument  de  raison,  puis  un  argument  tiré  de  la  doctrine 
expresse  de  l'Église.  Il  ajoute  enfin  :  «  Nous  passerons 
«  le  reste  sous  silence,  puisqu'il  s'agit  d'une  chose  qui 
«  ne  donne  lieu  à  aucune  controverse.  »  Nous  le  re'pétons  : 
est-ce  digne  d'un   conseiller   à  la  cour  d'appel  ? 

Voici  un  troisième  cas.  Il  s'agit  encore  du  Cardinal 
Tarquini.  M.  Giron  (p.  3o3)  prête  à  ses  adversaires  cette 
doctrine  :  «  L'Etat  possède  aussi  une  puissance  législative, 
«  mais  cette  puissance  est  d'une  nature  subalterne  et  sub- 
«  ordonnée.  »  Nulle  restriction  !  Nulle  distinction  !  Il 
paraît  féroce,  ce  cardinal  qui  veut  supprimer  l'État  d'un 
trait  de  plume!  M.  Giron  produit  donc  le  témoin.  En 
cela  du  moins  il  est  correct.  Or  que  dit  le  témoin  ?  «  Une 
«  société,  en  efFet,  ne  possède  aucun  pouvoir  législatif 
«  en  des  matières  qui  appartiennent  à  un  ordre  supérieur 
«  etc.  »  Il  faut  avouer  que  les  bévues  de  M.  le  conseiller 
de  la  cour  d'appel  sont  grandes,  et  menacent  de  devenir 
chroniques.  Qu'enseigne  ici  le  cardinal,  sinon  la  doctrine 
que  M.  Giron  admet  des  deux  mains?  «  C'est  dans  l'Église, 
«  dans  la  communauté  religieuse,  que  doit,  par  exemple, 
«  s'épanouir  la  vie  spirituelle  d'une  nation  et  non  dans 
«  l'État.  »  (p.  5.)  —  «  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
«  l'État  Belge  a,  en  principe,  abdiqué  la  direction  reli- 
«  gieuse,  morale  et  intellectuelle  de  la  société,  et  qu'il 
«  borne  sa  mission  essentielle  à  la  réalisation  du  droit 
«  proprement  dit.  »  (p.  6.)  M.  Giron  va  plus  loin  que 
le  Cardinal   Tarquini.    Il   concède   si    bien   l'existence   de 
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cet  ordre  supérieur,  qui  dépasse  le  pouvoir  législatif  de 
rÉtat,  qu'on  pourrait  dire  qu'il  l'exagère.  Dire  que  l'Etat 
n'a  pas  de  pouvoir  législatif  dans  cet  ordre  supérieur, 
est-ce  dire  que  le  pouvoir  législatif  de  l'État  est  subalterne 
et  subordonné  ?  Est  ce  surtout  le  du'e,  quand  on  affirme 
à  la  même  page,  comme  le  fait  le  Cardinal  Tarquini, 
que  dans  sa  sphère,  le  pouvoir  législatif  civil  est  indépendant, 
entièrement   souverain  ? 

Voici  un  quatrième  cas. 

«  C'est  pourquoi  l'Église  Catholique  ne  prétend  pas 
«  borner  son  empire  aux  choses  spirituelles.  Elle  se  con- 
«  sidère  encore  aujourd'hui  comme  une  société  parfaite 
«  (Syllabus,  §  XIX),  c'est-à-dire  comme  une  société  sou- 
«  veraine  ayant  le  droit  d'employer  la  force  pour  faire 
«  respecter  son  pouvoir  temporel,  n  {Syllabus,  §  XXIV, 
p.  3oi.)  M.  Giron  donne  ici  comme  doctrine  du  syllabus 
ce  qui  n'en  est  pas  même  l'ombre.  C'est  une  invention 
pure,  qui  fait  croire  qu'il  ne  comprend  pas  plus  le  latin 
du  syllabus  que  celui  du  concile  de  Latran.  En  effet,  la 
proposition  XIX  condamne  textuellement  ce  qui  suit  : 
«  L'Eglise  n'est  pas  une  vraie  société,  une  société  parfaite, 
«  entièrement  libre,  et  elle  ne  possède  point  ses  droits 
«  propres  et  constants,  qui  lui  sont  conférés  par  son  Divin 
«  Fondateur,  mais  il  appartient  à  la  puissance  civile  de 
«  définir  quels  sont  les  droits  de  l'Église  et  les  limites 
«  en  déans  lesquelles   elle   peut   exercer  ces   droits.   » 

La  proposition  XXIV  condamne  textuellement  la  doctrine 
suivante  :  «  L'Église  n'a  pas  le  pouvoir  d'employer  la  force, 
«  et  elle  n'a  aucune  puissance  temporelle,  directe  ou  in- 
«  directe.   » 

La  définition  de  la  société  parfaite  telle  que  la  donne 
M.  Giron,  est  sa  propriété  exclusive  ;  jamais  aucun  théologien, 
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aucun  canoniste  n'en  a  rêvé  une  semblable.  Où  est-il 
question  ici  de  force  pour  f  aire  respecter  un  droit  temporel^ 

Voici  un  cinquième  cas,  qui  peut  jeter  quelque  lumière 
sur  la  manière  décrire  l'Histoire,  que  M.  Giron  voudrait 
accréditer  dans  la  république  des  lettres  Belges.  «  A  l'époque 
«  où  la  société  religieuse  se  confondait  avec  l'association 
((  politique,  l'excommunication  était  une  mise  hors  la  loi 
«  qui  non-seulement  excluait  le  coupable  de  la  partici- 
«  pation  aux  sacrements,  mais  encore  entraînait  la  perte 
«  des  biens,  des  emplois,  des  dignités,  et  même  l'exil.  » 
(Voyez  dans  le  Recueil  des  Capitulaircs  de  Baluze,  T. 
I,  etc.   p.    3ii.) 

Pour  bien  savoir  tout  ce  que  signifie  ce  terme  d'ex- 
communication dans  les  documents  du  moyen-âge,  M.  Giron 
aurait  besoin  de  consulter  le  Glossaire  de  Ducange.  Le 
moyen-âge  est-il  une  époque  où  la  société  religieuse  se 
confondait  avec  l'association  politique  ?  s  unir,  est  ce  se 
confondre  ? 

M.  Giron,  nous  l'avons  dit  en  commençant,  persiffle 
parfois.  En  voici  un  spécimen.  En  note,  p.  3 1 1 ,  l'écrivain 
rapporte  d'après  le  tome  II  des  capitulaires  de  Baluze, 
une  formule  étrange  d'excommunication.  Cette  note  est 
explicative  du  texte  ainsi  conçu  :  «  Elle  (l'excommunication) 
«  était  au  moyen-âge,  prononcée  avec  un  apparail  effrayant 
«  et  accompagnée  des  plus  horribles  imprécations.  »  Vous 
croyez,  ami  lecteur,  que  M.  Giron  va  citer  une  des  for- 
mules d'excommunication  les  plus  usitées,  au  moins  une 
formule  qui  a  été  certainement  employée  ne  fût-ce  qu  une 
fois,  enfin  une  formule  qui  se  rattache  à  un  fait  histo- 
rique quelconque  ?  Du  tout.  Il  y  dans  ce  tome  second, 
les  capitulaires  des  Rois  Francs.  Puis,  additœ  su?ît  Mar- 
culphi  monachi   et  aliorum  formulœ  veteres^  etc.   Parmi 
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les  traités  qui  se  trouvent  ici,  il  y  en  a  un  qui  porte  ce 
titre  :  Formulœ  veteres  exorcismorum  et  excommunica- 
tionum.  D'où  viennent  toutes  ces  formules  ?  Baluze  les  a 
copiées  çà  et  là.  Le  savant  archéologue  a  reproduit  tout 
ce  qu'il  a  trouvé.  Parmi  les  formules  rapportées,  il  y  en 
a  qui  sont  l'invention  de  tel  ou  tel,  et  dont  il  reste  à 
démontrer  après,  qu'elles  ont  jamais  été  en  usage.  C'est 
le  cas  notamment  pour  certaines  formules  de  Marculphe  : 
«  Ego  vero  hœc,  (dit-il  dans  sa  préface,  p.  371),  quœ 
«  apud  majores  meos  juxta  consuetudinem  loci  quo  degimus, 
«  vel  sensu  proprio  cogitavi,  etc.  »  Nous  savons  par  rapport 
à  la  formule  d'excommunication  citée,  que  Baluze  l'a 
trouvée    dans  un  vieux   document. 

Baluze  le  premier  l'expose  comme  étrange  ;  il  la  rap- 
porte sous  ce  titre  :  alia  formula  excommunicationis , 
diversa  a  superioribus.  Il  ne  cite  pas  même  le  fonds 
d'archives  où  il  l'a  trouvée.  Elle  vient  à  la  fin  du  traité, 
pro  coronide. 

Sommes-nous  ici  en  présence  d'une  formule  d'excom- 
munication, qui  est  en  relation  avec  un  fait  historique 
quelconque,  ou  bien  sommes-nous  en  présence  d'une  drô- 
lerie, qu'un  loustic  quelconque  proprio  sensu  excogitavit? 
Sommes  nous  en  présence  d'un  document  ecclésiastique, 
ou  bien  en  présence  d'une  curiosité  littéraire  dont  Baluze 
n'a  pas  cru  devoir  priver  ses  lecteurs  ?  Nous  avouons 
l'ignorer  totalement.  M.  Giron  n'en  sait  pas  plus  long 
que  nous.  Il  est  impossible  d'en  savoir  davantage  par  le 
tome   II   des   Capitularia. 

On  avouera  entretemps  que  M.  le  Conseiller  de  la 
Cour  d'Appel,  a  choisi  une  étrange  manière  d'éclairer 
l'appareil    effrayant   de   l'excommunication   au    moyen-âge. 

Tel   est    donc,   ami   lecteur^    le   témoin   devant   lequel 
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nous  nous  trouvons,    et   qui   voudrait   que  nous   formions 
sur  son  te'moignage  nos  idées  relatives  à  l'histoire  de  l'Église. 

Nous  croyons  qu'aucun  homme  de  sens  n'acceptera 
le  te'moignage  de  M.  le  conseiller  de  la  Cour  d'Appel  en 
cette  matière.  Chacun  des  faits  qu'il  allègue  aurait  besoin 
d'être  contrôlé.  Tout  est  à  refaire,  non  seulement  ses 
appréciations,   mais   encore  l'exposé  des   événements. 

Il  faudrait  un  livre  pour  relever  toutes  les  bévues 
de  M.  le  professeur  de  Bruxelles.  Nous  allons  le  suivre 
au  pas  de  course  dans   son  histoire   des  conciles. 

M.  Giron  a  dû  se  rappeler  Horace,  sudavi  et  alsi, 
dans  cette  équipée.  Il  nous  semble  le  voir,  ayant  sur  sa 
table  une  histoire  Ecclésiastique  protestante  quelconque, 
déchiffrant  les  formules  grecques,  (langue  à  laquelle  sa 
manière  d'orthographier  semble  le  montrer  peu  habitué), 
tâchant  de  dogmatiser  avec  les  théologiens,  et  arrivant 
enfin  à  cette  formule  de  la  S*<^  Trinité,  qu'elle  consiste 
en  trois  éléments  unis  hypostatiquement,  (p.  296.)  M.  Van 
den  Heuvel  a  déjà  observé  que  M.  Giron  aurait  bien 
fait  de  se  munir  également  d'un  Ducange  ou  au  moins 
d'un  Freund  et  Theil,  pour  ne  plus  traduire  désormais 
Yexterminare  (exiler)  du  Concile  de  Latran,  par  le  mot 
Français  «  exterminer.  »  Traîtresses  analogies  linguistiques  ! 

Voici  le  résumé  des  conclusions  historiques  de  M. 
Giron  ;  «  La  puissance  papale  n'a  pas  eu  dès  l'origine 
«  l'étendue  qu'elle  a  aujourd'hui.  Humble  et  modeste  à 
«  ses  débuts,  elle  s'est  développée  par  une  série  d'accroisse- 
«  ments  lents  et  successifs.  La  curie  Romaine  a  revendiqué 
M  tour  à  tour,  tantôt  ouvertement,  tantôt  d'une  manière 
«  détournée,  les  différents  attributs  de  la  souveraineté 
«  ecclésiastique,  et  chaque  fois  qu'elle  est  parvenue,  à  la 
«  faveur  des   troubles  religieux  ou   des  circonstances  poli- 
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«  tiques,  à  exercer  une  prérogative  nouvelle,  elle  s'est 
«  prévalue  des  faits  accomplis,  et,  soutenue  par  ses  légistes 
«  et  ses  théologiens,  elle  a  considéré  cette  conquête  comme 
«  entrée  définitivement   dans   son    patrimoine. 

«  Cette  politique,  pratiquée  avec  une  persévérance, 
«  un  esprit  de  suite  et  une  énergie  dont  le  Sénat  de 
«  Rome  antique  lui  avait  donné  l'heureux  exemple,  a  fini 
«  par  triompher  de  tous  les  obstacles  que  lui  suscitaient 
«  d'une  part  le  clergé  lui-même,  et  d'autre  part,  les  princes 
«  temporels.  Les  progrès,  souvent  interrompus,  ont  été 
«  continus,  et  de  nos  jours,  les  évêques  réunis  au  Vatican 
«  ont  décerné  au  chef  de  l'Eglise  catholique  des  attributs 
«  presque  divins,  qui  ne  lui  avaient  été  reconnus  par 
«  aucun  des  conciles  généraux  tenus  en  Orient,  et  qui 
«  avaient  été  ouvertement  contestés  par  les  synodes  de 
{(  Pise,  de  Constance,  et  de  Bâle.  »  p.  i88.  Telle  est 
la  conclusion  de  M.  Giron,  la  thèse  à  démontrer  pour 
nous.  Voici  donc  l'exposé  de  cette  désolante  histoire  ;  voici 
le  narré  de  cette  nouvelle  passion  douloureuse,  celle  de 
la   liberté  humaine. 

L'Eglise  ne  fut  point,  dès  le  principe,  indépendante 
du  pouvoir  civil.  Ainsi  l'affirme  M.  Giron.  «  L'Eglise 
«  Catholique  apparait  au  moyen-âge  et  même  aujourd'hui 
«  sous  la  forme  d'un  gigantesque.,  organisme  politique, 
((  qui  réclame  une  indépendance  complète  vis-à-vis  des 
«  pouvoirs  laïcs  ou  séculiers,  et  qui  leur  dispute  tous 
«  les   attributs   de   la  souveraineté. 

«  Cette  qualité  politique  n'est  pas  très-ancienne.  Elle 
«  s'est  formée  et  développée  en  occident,  après  la  chute 
«  de  la  puissance  Romaine,  et  a  trouvé  son  expression 
«  définitive  de   Grégoire  Vil  au   Xl^  siècle   de   notre  ère. 

((  Elle  était  complètement  inconnue   des  anciens  Ro- 
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«  mains,  chez  qui  la  société  civile  enveloppait  et  absorbait 
«  la  société  religieuse  dans  sa  puissante  unité....  Auguste 
«  et  ses  successeurs  s'étaient  fait  décerner  le  souverain 
«  pontificat,    dignité    qui   les   rendait    maîtres    absolus   de 

«  la   religion  et  du   sacerdoce Les  empereurs  chrétiens 

«  se  gardèrent  bien  de  renoncer  à  ces  prérogatives  éminentes. 
«  Constantin  et  ses  successeurs  acceptèrent  la  dignité  de 
«  souverain  pontife  du  culte  payéîi.  Gordien  le  premier 
«  y  renonça   en   382. 

«  A  partir  de  cette  époque  les  empereurs  Byzantins 
«  appliquent  à  la  religion  chrétienne  le  régime  disciplinaire, 
«  auquel  Auguste  avait  soumis  l'ancienne  religion  officielle. 
«  Ils  se  considèrent  désormais  comme  les  chefs  attitrés, 
«  comme  les  souverains  pontifes  de  l'Eglise  Catholique 
«  Byzantine.  Ils  donnent  la  sanction  légale  aux  dogmes 
«  du  nouveau  culte  et  règlent  par  leurs  édits  sa  discipline 
«  et  sa   police.   »  p.   191 -192. 

Il  est  donc  entendu  que  l'empereur  était  souverain 
pontife  de  l'Eglise  Catholique  Byzantine.  Ne  vaudrait-il 
pas  mieux  interroger  les  empereurs  eux-mêmes  sur  leur 
manière  de  considérer  leurs  relations  vis-à-vis  de  l'Eglise 
Catholique,  que  d'en  croire  M.  Gn*on  ?  Posons  d'abord 
un  témoignage  bien  net,  datant  de  l'époque  où  cette 
première  usurpation  Romaine  était,  d'après  M.  Giron,  un 
fait  accompli.  Il  s'agit  de  Louis  VII,  de  France,  A 
roccasion  de  la  révolte  de  Frédéric  I  contre  l'Eglise,  le 
roi  de  France  écrit:  (Baron,  ad  annum  1162,  n.  10.) 
«  L'empereur  ignore-t-il  que  Notre  Seigneur  Jésus-Christ, 
«  vivant  sur  la  terre,  a  confié  le  soin  de  paîire  ses  brebis 
«  à   S.    Pierre  et   par   lui   à   tous   ses  successeurs  ? 

«  N'a-t-il  pas  entendu  dans  l'Evangile,  le  Fils  de 
«  Dieu  dire  au  prince  des  apôtres  :  Simon,  m'aimez  vous  ? 
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«  Paissez  mes  brebis.  Y  a-t-il  ici  une  exception  pour  les 
«  rois  des  Francs,  ou  pour  un.  chef  quelconque  ?  »  Est- 
ce  assez  clair  ?  Eh  bien  !  La  même  doctrine  est  tenue 
par  Constantin  le  Grand  dans  Optât,  Valentinien  I  dans 
Sozomène,  Honorius  dans  la  lettre  à  son  frère  Arcadius 
dans  la  cause  de  S.  Jean  Chrysostôme,  Valentinien  III 
dans  la  Novelle  De  Episcoporum  ordinationibus  dans  le 
Code  The'odosien,  Théodose  le  Jeune  s'adressant  au  synode 
d'Ephèse,  Justinien  dans   la    Novelle   83.  C.   I.,   etc.,  etc. 

Il  serait  inutile  de  démontrer  que  les  prétentions  de 
l'Eglise  à  l'indépendance  ont  toujours  été  les  mêmes.  Il 
y  a  des  séries  interminables  de  documents  qui  l'attestent 
dans  la  collection,  littéralement  énorme,  de  Roskovany. 
Qui  devons  nous  donc  croire  \  de  M.  Giron  ou  de  toute 
l'antiquité  ecclésiastique  et  profane  ?  M.  Giron  semble  dire  : 
«  Nous  avons  changé  tout  cela.  »  Ce  langage  convient  à 
Molière  :  nous  ne  savons  s'il  convient  à  un  professeur 
d'université  ! 

L'histoire  de  l'évolution  interne  de  l'autorité  pontificale 
n'est  pas  moins  fantaisiste.  Cela  tient  vraiment  de  la 
rhapsodie.  On  dirait  les  métamorphoses  de  Vishnou,  fort 
en  honneur   à   l'université   de   Bruxelles. 

«  Nous  avons  exposé  plus  haut  (n^^  199  et  suiv.)  les 
«  transformations  successives  qu'a  subies  la  constitution 
«  interne  de   l'Eglise  Catholique. 

«  Pure  démocratie  dans  l'origine,  elle  a  pris  peu  à 
«  peu  un  caractère  aristocratique.  La  nouveraineté  episcopale 
«  qui  vers  le  XII«  siècle,  avait  entièrement  éliminé  l'élé- 
«  ment  populaire,  s'est  trouvée  de  bonne  heure  en  conflit 
«  avec  la  suprématie  que  revendiquait  la  cour  de  Rome, 
«  et  l'élément  monarchique  s'est  développé  à  son  tour, 
«  avec  une  force  irrésistible.  Ses  progrès  ont  été  momenta- 
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«  nément  arrêtés  par  les  conciles  de  Constance  et  de  Bâle. 
«  Mais,  vers  la  lin  du  XV^  siècle,  la  papauté  a  repris  sa 
«  marche  ascendante  et  son  triomphe  a  été  assuré  quand 
«  elle  a  obtenu  de  François  Ier  et  de  Philippe  II  la 
«  suppression  du  régime  électif.  La  souveraineté  qu'avait 
«  exercée  autrefois  le  le  corps  des  évéques  était  dès  lors 
«  sapée  dans  sa  base,  et  de  nos  jours  les  évêques  ont 
«  solennellement  renoncé  à  leurs  anciennes  prétentions,  et 
«  reconnu  que  le  pape  seul  possède  la  souveraineté  ecclé- 
«  siastique.  —  L'Eglise  est  donc  devenue  une  monarchie.  » 
p.  296  —  297. 

M.  Giron  semble  laisser  tomber  les  bras  de  lassitude, 
sinon  de  découragement,  en  présence  de  cette  issue  fatale 
du  duel  entre  la  papauté  et  la  liberté  humaine.  Si  la 
forme  monarchique  de  l'Eglise  est  le  couperet  qui  décapite 
la  liberté  humaine,  il  y  longtemps  que  celle-ci  n'est  plus 
qu'un  cadavre.  La  forme  monarchique  est  aussian  cienne  que 
l'Eglise.  Elle  se  trouve  dans  les  paroles  par  lesquelles 
Notre  Seigneur  Jésus-Christ  a  constitué  Pierre,  la  pierre 
fondamentale  de  son  Eglise  avec  plénitude  de  pouvoir 
lier  et  délier,  et  de  porter  les  clefs  du  royaume  des 
cieux.  Cette  prérogative,  comme  diraient  les  Anglais,  Pierre 
l'a  transmise  à  ses  successeurs  telle  qui  lui-même  l'avait 
reçue,    entière,    opérante,  et   parfaitement  efficace. 

Beaucoup  d'hommes  ont  avec  le  successeur  de  Pierre 
cela  de  commun,  qu'ils  sont  évêques  ;  plusieurs  ont  avec 
lui  la  dignité  patriarchale  ;  lui  seul  a  la  plénitude  du 
pouvoir  spirituel.  L'Eglise  est  donc  et  a  toujours  été  une 
monarchie.  Les  documents  qui  le  démontrent  abondent 
dans  l'histoire.  Ils  constituent  une  collection  de  nombreux 
volumes,    publiés   par   le   très-savant    Roskovany. 

Mais  n'allons  pas  si  loin,   M.  Giron  lui-même  réfutera 
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M.  Giron.  Celui-ci  admet  en  plusieurs  endroits,  que  l'Evêque 
de  Rome  jouissait  d'un  certaine  primauté.  (Entre  autres, 
p.  206  :)  «  Il  n'y  avait  dans  l'origine  que  trois  patriarches, 
«  ceux   de    Rome,  d'Alexandrie,   et  d'Antioche. 

«  Le  patriarche  de  Rome  occupait  le  premier  rang 
«  et  jouissait  d'une  préséance  honorifique  qui  se  manifestait 
«  dans  le  cérémonial  observé  à  l'occasion  de  la  tenue  des 
«  Conciles  Généraux.   » 

M.  Giron  reconnaît  donc  une  primauté,  mais  ce  n'est 
qu'une  primauté  d'honneur,  une  préséance.  D'autre  part, 
d'après  M.  Giron,  cette  primauté  était  telle  que  les  papes 
présidaient  les  conciles  en  personne  ou  par  des  légats 
(passim),  qu'ils  dirigaient  autoritativement  les  conciles  (p. 
201  et  passim),  qu'ils  étaient  le  point  central  vers  lequel 
les  persécutés  même  orientaux,  se  tournaient  pour  chercher 
un  appui  efficace  (p.  200,  211  etc.),  qu'ils  décident  qu'un 
concile  aura  lieu  (p.  211),  et  signalent  de  tous  côtés  les 
attaques  qui  se  produisent  contre  la  foi  (passim,)  qu'il 
faut  obtenir  leur  adhésion  pour  rendre  efficaces  les  déci- 
sions d'un  concile  (p.  217)  :  «  Aussi  les  légats  du  pape 
«  déclarent-ils  que  «  si  l'on  n'adhérait  point  à  la  lettre 
«  de  Léon,  ils  demanderaient  leurs  papiers  pour  rentrer 
«  chez  eux,  afin  de  tenir  un  synode  en  occident.  »  etc. 
etc.  Il  faut  avouer  que  c'est  là  une  étrange  préséance. 
Les  souverains  pontifes,  c'est  M.  Giron  qui  le  dit,  posent 
des  actes  d'autorité,  qu'il  considère  comme  usurpateurs. 
Le  monde  catholique  donne  tort  à  M.  Giron,  puisqu'il 
est  resté  fidèle  aux  papes  ;  que  quiconque  refuse  de  prêter 
obéissance  au  pape  est  considéré  par  tous  comme  schis- 
matique  ;  qu'une  partie  quelconque  de  l'Église  tombée  dans 
l'erreur  ou  le  schisme  prend  un  nom  particulier,  et  n'obtient 
plus,   malgré   ses  prétentions,   l'honneur  de  porter  le  nom 
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de  catholique.  Quelle  est  en  effet  l'Église  que  l'on  désigné 
et  que  tout  le  monde  se  représente  quand  on  parle  de 
l'Église  catholique  ?  c'est  l'Église   des   papes. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  sortir  du  livre  de  M. 
Giron  pour  établir  dès  le  principe  la  primauté  d'autorité 
et  la  primauté  doctrinale  de  l'Évêque  de  Rome,  Que 
serait-ce,  si  les  faits  étaient  exposés  tels  qu'ils  se  sont 
passés  en   réalité  ? 

M.  Giron  y  verrait  non  seulement  les  Occidentaux, 
mais  les  Orientaux  acclamer  Vautorité  des  souverains 
pontifes.  Il  suffit  de  lire  p.  ex.  l'histoire  du  Nestorianisme, 
jusqu'à  ce  Concile  d'Éphèse,  que  le  professeur  de  Bru- 
xelles expose  si   pauvrement   à  la  fois  et  si   faussement. 

Concluons  que  le  professeur  de  Bruxelles,  ne  se  rend 
pas  davantage  compte  de  l'Église  qu'il  ne  connaît  l'État; 
et  que  par  conséquent  il  est  complètement  incompétent 
pour  en  analyser  les   rapports. 

L'examen  de  ces  rapports  est  abordé  dans  la  seconde 
partie   de   ce   livre. 

M.  Giron  expose  quatre  systèmes,  i")  le  système  du 
pouvoir  direct,  2»)  le  système  du  pouvoir  indirect,  S'*) 
le  système  de  M.  Moulart,  qui  a  «  développé  un  troisième 
système,  »  4°)  Le  système  de  la  séparation  de  l'Église  et 
de  l'État.  A  supposer  que  M.  Giron  expose  les  systèmes 
tels  qu'ils  sont,  il  nous  échappe  complètement  comment 
le  troisième  diffère  du  second,  et  comment  M.  Moulart 
et  le  Cardinal  Bellarmin  ne  marchent  point  la  main  dans 
la  main. 

En  effet,  quelle  est  la  doctrine  de  Bellarmin  ?  «  l'Église 
«  et  le  pape  n'ont,  d'après  lui,  reçu  de  Dieu  directement 
«  et  immédiatement  aucun  pouvoir  sur  les  choses  de  l'ordre 
«  civil  et    temporel,    mais    uniquement    sur    celles   de   la 
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«  religion  et  du  salut.  Cependant  le  souverain  pouvoir 
«  qu'ils  ont  de  régler  le  spirituel  renferme  indirectement, 
«  c'est-à-dire  par  voie  de  conséquence,  le  pouvoir  de  régler 
«  même  le  temporel  des  États  chrétiens,  lorsque  le  bien 
«  de  la   religion   et   le  salut   des  âmes  l'exigent.  »  (p.  293.) 

Que  dit  M.  Moulart,  d'après  M.  Giron'?  «  En  ma- 
«  tière  spirituelle  le  pouvoir  civil  est  directement  soumis 
«  à  l'Église,  et  en  matière  politique,  il  l'est  indirectement.  » 
p.  294^.  Bien  fin  sera  celui  qui  réussira  à  assigner  deux 
systèmes  différents   à  ceux  qui  adhéreraient  à  ces  formules. 

Les  trois  systèmes  (mettons  deux)  sont  déclarés  incon- 
ciliables avec  la  constitution  Belge.  Nous  ne  suivons  pas 
M.  Giron  dans  l'argumentaiton  cocasse,  sur  laquelle  il 
appuie  cette  conclusion  ;  qu'il  nous  suffise  de  dire  que 
le  professeur  n'a  de  sympathies  que  pour  le  dernier  sys- 
tème, qui,  pour  être  le  dernier,  conformément  au  proverbe 
Flamand,  est  le  meilleur.  Il  revient  sur  la  même  question 
au  ch.  IX  pour  montrer  les  beautés  du  régime  qu'il 
appelle  «  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État  »  et  qu'il 
dit  être  le  système  constitutionnel.  Le  raisonnement  est 
d'une  force  herculéenne  :  «  On  ne  doit  jamais  confondre, 
«  dit  à  ce  sujet  Portalis,  la  religion  avec  l'État.  »  (p. 
340).  C'est  précisément  ce  que  voulait  obtenir  M.  Giron 
par  son  système  de  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État. 
D'autre  part,  (p.  319)  :  «  A  l'instar  de  toute  autre  com- 
«  munauté  religieuse,  l'Église  catholique  est  soumise  à 
«  l'empire  de  l'art.  19  de  la  constitution,  qui  détermine 
«  les  effets  et  qui  limite  l'étendue  du  droit  d'association. 
«  La  souveraineté  qu'elle  exerçait  sous  l'ancien  régime 
«  est  absorbée  et  anéantie  au  profit  de  l'État,  qui  ne 
«  connaît  plus  que  des  pouvoirs  civils  ou  laïques  émanés 
«  de    la    nation    elle-même,    d   Alors    certes,    il   n'y    aurait 
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pas  de  confusion  entre  l'Église  et  l'État  ;  pas  plus  qu'entre 
celui   qui   mange   et   la   chose  mangée  ! 

N'oublions  pas  d'énumérer  les  avantages  immenses  que 
le   peuple    Belge   peut   attendre   d'une   application   franche 
du  principe   de   la   séparation   radicale,    en   faveur   duquel 
M.   Giron  émet  vœu  sur  vœu  dans  son  livre.  Alors,  sans 
doute  l'État  reprendra  «  la  partie  des  fonctions  gouverne- 
ce  mentales  »  que  l'État,  pressé  par  la  nécessité,  abandonne 
encore  à  la  «  puissance  rivale  ».  A  ce  temps  heureux,  on 
ne  verra  plus  les  évêques  intervenir  dans  la  réglementation 
du  nombre  et  de  l'étendue  des  paroisses.  On  ne  les  verra 
plus   surtout   régler   tout   ce   qui   concerne   les   quêtes   qui 
se  font    dans   les   Églises  pour   les  frais  du  culte.   On  ne 
les  verra  plus  arrêter  définitivement  la  partie  des  budgets 
et   des   comptes   des   fabriques   qui    concerne    les*  dépenses 
relatives  à   la  célébration  du  culte.   On  ne   les  verra  plus 
donner    au    ministre   de    la   justice    leur   délibération,    s'il 
convient  ou   non   d'accepter  les   donations  entre-vifs  et  les 
dispositions   testamentaires  au    profit  des   fabriques  (p.  90). 
Avec  cela,  et  une  armée  de  cent  mille  hommes,  notre 
neutralité  sera   garantie. 

lil. 

Dans  tout  ce  long  parcours  nous  n'avons  rencontré 
absolument  rien  d'original  ;  ni  en  histoire,  ni  en  théologie, 
ni  en  droit  public  Belge.  M.  Giron  coud  ensemble  des 
bribes  qu'il  rencontre  un  peu  partout,  et  semble  fixer  toujours 
ses  préférences  du  côté  où  il  pourra  rompre  une  lance 
contre  l'Église.  Cette  fièvre  de  combat,  qui  semble  harceler 
les  facultés  intellectuelles  du  professeur,  il  la  moule  dans 
une  forme  généralement  austère,  que  d'aucuns  pourraient 
confondre  avec  l'expression  sincère  de  la  modération.  Cette 
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espèce  de  persévérance  dans  la  logique  antichrétienne  pourra 
être  un  attrait  pour  quelques-uns.  Mais,  que  M.  Giron 
nous  en  croie,  le  grand  public  voudra  qu'un  livre  de  droit 
public  lui  explique  de  fait  le  droit  public;  et  ne  trouvant 
pas  sous  l'entête  ce  que  celui-ci  promet,  il  abandonnera 
le  produit  de  la  plume  de  M.  le  professeur  de  Bruxelles 
aux  marchands  de  cassonade  ou  à  la  poussière  des  biblio- 
thèques. Le  grand  mal,  c'est  que  les  jeunes  gens,  confiés 
aux  lumières  de  M.  Giron,  quitteront  les  bancs  de  son 
cours  avec  un  bagage  considérable  de  notions  fausses,  dont 
le  plus  grand  nombre  ne  songeront  jamais  plus  tard  à 
refaire  l'examen  critique.  C'est  là  que  gît  l'énorme  respon- 
sabilité  du  professeur. 

Jetons  encore  un  coup  d'œil  rapide  sur  le  livre  III, 
qui  traite  des  garanties  individuelles.  M.  Giron  consacre 
à  cette  partie  très-importante  i25  pages,  dont  peut-être 
25  pourraient  contenir  tout  ce  qui  expose  le  droit  public 
actuel.  Le  reste,  ce  sont  des  dissertations  historiques  sur 
des  sujets  que   M.  Giron  aime. 

Quant  à  l'historien,  nous  avons  déjà  pu  admirer  la 
valeur  de  M.  le  professeur  de  Bruxelles.  Ajoutons  quel- 
ques remarques.  Au  titre  II  M.  Giron  fait  l'historique 
de  l'esclavage.  On  croyait  jusqu'ici  que  l'Église  avait  joué 
dans  l'abolition  de  l'esclavage  un  rôle  prépondérant.  C'est 
ce  qu'établissent  tous  les  historiens  estimés  comme  tels. 
C'est  ce  que  démontrent  des  documents  sans  nombre,  depuis 
l'Épître  de  S*  Paul  à  Philémon,  jusqu'à  ces  lettres  d'af- 
franchissement qui  abondent  au  moyen-âge,  où  les  maîtres 
ne  suppriment  point  la  servitude  antique,  supprimée  de- 
puis des  siècles,  mais  où  «  en  l'honneur  de  Monseigneur  S^ 
«  Pierre  »  ou  de  quelqu'autre  saint,  «  pour  le  salut  de 
«  leur  âme  »    ils  accordent  la   liberté  à  leur  serfs.    Non, 

22 
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dans  le  principe  l'Église  ne  fit  rien.  «  Le  christianisme, 
((  qui  avait  pour  but  l'amélioration  des  individus  et  non 
«  la  réforme  des  institutions  sociales  (!)  ne  pouvait  rien 
«  faire  pour  abolir  une  institution  à  laquelle  l'existence 
«  même  de  la  société  Romaine  était  indissolublement 
«  unie.   »  (p.    359.) 

«  Le  clergé  chrétien  ne  put  qu'exhorter  les  esclaves 
«  à  se  résigner  à  leur  sort.  »  (p.  36o.)  C'est  tout.  Puis 
on  ne  voit  plus  reparaître  l'Église  sinon  au  IX®  siècle, 
pour  accentuer  ce  que  les  empereurs  Romains  avaient  déjà 
fait  en  faveur  des  esclaves.  «  A  partir  du  IX^  siècle,  le 
«  régime  servile  reçoit  des  adoucissements  et  des  atténua- 
«  tions,  grâce  aux  canons  pénitentiels  de  l'Église,  qui 
«  corroborent  par  des  sanctions  nouvelles  les  mesures  protec- 
«  trices  que  les  empereurs  Romains  avaient  prises  en  faveur 
«  des  esclaves.  »   (p.    363.) 

«  Le  mariage  du  serf  fut  placé  sous  la  garantie  de 
«  l'Église,  et  ne  put  être  brisé  arbitrairement  —  ...  Pres- 
«  que  partout  on  permit  aux  serfs  de  posséder  un  pécule, 
«  que  les  canons  pénitentiels  de  l'Église  défendaient  de 
«  leur  enlever  et  au  moyen  duquel  ils  payaient  leur 
«  affranchissement.  »   (p.  363.) 

Voilà  décidément  tout  ce  que  l'Église  a  fait.  Elle  n'a 
eu  rien  à  corriger  dans  les  idées.  Celles-ci  étaient  correctes. 
«  Les  philosophes  s'accordaient  avec  les  jurisconsultes  pour 
«  condamner  le  principe  de  cette  institution,  que  l'antiquité 
«  subissait  comme  un  mal  nécessaire.  »  (p.  359.)  C'est 
probablement  pour  cette  raison  quAristote,  Pol.  I,  II, 
i3  ;  IV,  VIII,  2,  6  etc.  Platon,  Leges,  st.  847,  a.  Pliitarque 
Lycurgus  C.  XXIV,  etc.  etc.  enseignent  l'inégalité  native 
des  hommes  et   la  nécessité  sociale  de  l'esclavage. 
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M.  Giron  ne  fait  pas  un  grief  aux  philosophes  antiques 
d'avoir  enseigné  la  nécessité  sociale  de  l'esclavage.  Voici 
un  professeur  libéral  de  l'université  dite  libre,  de  Bruxelles, 
qui  accepte  la  nécessité  sociale  de  l'esclavage  au  temps  de 
l'empire  Romain,  qui  le  justifie,  et  le  déclare  légitime, 
u  Malgré  les  condamnations  si  anciennes,  l'institution 
«  servile  a  subsisté  intacte  aussi  longtemps  que  l'empire 
«  Romain  lui-même.  Elle  n'était  pas  moins  florissante 
u  sous  Justinien,  au  sixième  siècle,  que  sous  les  empe- 
«  reurs  payens,  et  il  eût  été  impossible  d'y  toucher 
«  sans  ébranler  tout  l'ordre  social.  Les  sciences  et  les 
«  arts  mécaniques  étaient  dans  l'enfance  ;  les  forces  de 
«  la  nature  n'obéissaient  pas  encore  au  génie  de  l'homme  ; 
«  le  travail  manuel  des  esclaves  était,  pour  ainsi  dire, 
«  l'unique  instrument  [sic]  de  la  production  des  richesses. 
«  On  avait  besoin  du  secours  des  esclaves  pour  exécuter 
«  les  travaux  les  plus  élémentaires,  pour  moudre  le  blé, 
«  par  exemple.  L'esclavage  s'imposait  donc  comme  une 
'i  nécessité  impérieuse,  contre  laquelle  ne  pouvait  préva- 
«  loir  aucune  théorie  philosophique  ou  religieuse.  »  (p.  3  59.) 
Il  y  a  dans  ce  passage,  au  point  de  vue  historique, 
politique,  économique,  une  telle  série  d'erreurs  qu'il  faut 
renoncer  à  les  supputer.  La  conclusion  jette  aussi  quelque 
jour  sur  la  souveraineté  infaillible  que  TEcole  libérale 
pourrait  nous  octroyer,  si  jamais  les  idées  de  M.  Giron 
montaient  jusqu'aux   régions   du   pouvoir. 

Passons  à  la  liberté  de  conscience.  M.  le  professeur 
de  droit  public  fait  un  long  historique  de  cette  liberté. 
Il  ce  complait  à  narrer  les  persécutions,  plutôt  peu  con- 
sidérables des  payens,  et  les  persécutions  draconiennes  des 
chrétiens  plus  tard,  depuis  la  plus  haute  antiquité  jusqu'aux 
persécutions  les  plus  récentes,....  omettant  toutefois  et  pour 
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cause,  les  persécutions  religieuses  des  deux  républiques  fran- 
çaises, de  l'Italie,  de  la  Suisse  et  de  l'empire  d'Allemagne 
actuel!  C'est  ainsi  que  M.  Giron  renverse  les  rôles.  Enfin,  il 
ne  parle  jamais  des  persécutions  païennes,  sans  faire 
immédiatement  le  parallèle  avec  les  persécutions  chrétiennes, 
qu'il  trouve  toujours  plus  horribles,  a  En  dépit  de  cette 
«  législation  draconienne,  les  chrétiens  ont  pu,  durant  les 
«  trois  premiers  siècles  de  notre  ère,  se  multiplier  silen- 
«  sieusement  et  se  répandre  dans  tout  l'empire  Romain. 
«  Cela  tient  au  caractère  intermittent  des  persécutions 
«  auxquelles  ils  étaient  en  butte  et  qui  furent,  pour 
«  la  plupart,  des  violences  passagères  ou  locales.  Les 
«  prêtres  des  divinités  payennes,  qui  ne  formaient  point 
«  une  caste  unique  hiérarchiquement  organisée,  et  qui 
«  n'étaient  pas  dépositaires  d'un  corps  de  doctrine,  n'eu- 
«  rent  ni  assez  de  zèle  ni  assez  de  puissance  pour 
«  susciter  contre  la  religion  nouvelle  un  système  de  ré- 
«  pression  méthodique  et  continu,  semblable  à  la  répres- 
«  sion  des  hérésies   du  moyen-âge.   »  p.  SqS. 

«  La  tolérance  qui  fut  accordée  aux  chrétiens  sous 
«  les  empereurs  payens  eut  toujours  un  caractère  précaire. 
((  Qiiand  leur  multiplication  excessive  semblait  mettre  en 
«  péril  les  bases  essentiellement  laiques  de  l'Etat  Romain, 
«  le  parti  puissant  qui  leur  était  hostile  sentait  renaître 
*'  ses  terreurs,  et  réclamait  ouvertement  l'application  ri- 
«  goureuse  des  lois  anciennes.  Alors  le  zèle  des  magi- 
«  strats  se  réveillait,  mais  ils  n'apportaient  pas  toujours 
«  dans  l'accomplissement  de  leur  pénible  mission  cette 
«  implacable  ardeur  qu'une  foi  brûlante  inspira  plus  tard 
«  aux  inquisiteurs,  chargés  de  réprimer  les  hérésies,  et 
M  qui  fut  souvent  couronnée  d'un  entier  succès.  »  p.  395. 
«  Les   recommandations   de  Trajan   nous   font    voir    avec 
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«  quelle  mollesse  on  procéda  contre  les  chrétiens  en  dehors 
«  des  périodes  assez  courtes  pendant  lesquelles  s'exercèrent 
"  les  persécutions,  dites  générales.  En  temps  ordinaire 
«  les  magistrats  fermaient  volontairement  les  yeux  et 
»  feignaient  d'ignorer  l'existence  d'un  culte,  qui  était 
«  légalement  illicite.  Nous  verrons  plus  loin  Charles- 
«  Quint  et  Philippe  II  suivre,  au  XVI^  siècle,  un  système 
«  bien  différent  contre  les  protestants,  encourager  les 
«  dénonciateurs,  en  leur  promettant  une  partie  des  biens 
'•'  de  leurs  victimes,  et  comminer  la  peine  de  mort  con- 
"  tre  les  magistrats  qui  hésitaient  à  livrer  les  hérétiques 
•'  au  bûcher.  Ce  système  réussit,  et  l'hérésie  fut  totalement 
"  extirpée   dans   les  Pays-Bas   Espagnols. 

♦'  Le  Christianisme  naissant  aurait  sans  doute  subi 
"  un  sort  pareil  dans  l'Empire  Romain,  si  l'on  eut 
«  poursuivi  les  chrétiens  avec  l'acharnement  méthodique 
a  et  implacable  qui  a  distingué  les  inquisiteurs  du  XVI® 
({  siècle.  Mais  il  n'en  fut  point  ainsi.  »  p.  296.  En 
somme,  d'après  M.  Giron,  si  le  Christianisme  vit  encore, 
il  le  doit  à  la  tolérance  relative  des  Césars  Romains  I 
Voilà  l'histoire  Ecclésiastique  d'un  professeur  d'université. 
M.  Giron  a  tenu  à  montrer  qu'il  ne  connaît  ni  les 
Acta  sincera  Martyrum  de  Dom  Ruinart,  ni  V histoire 
des  martyrs  de  Palestine  d'Eusèbe,  ni  le  martyrologe^ 
enfin  ce  qu'il  y  a  de  plus  connu  pour  tous  ceux  qui 
s'occupent  d'histoire  ecclésiastique.  Il  manquait  cette  perle 
à   sa  couronne  ! 

M .  Giron  qui  a  si  bien  su  rester  semblable  à  lui-même 
comme  historien,  ne  se  dément  pas  davantage  comme 
juriste.    Parcourons  à  la  hâte  quelques  titres  de  ce  livre  III. 

Voici  quelle  est  la  situation  légale  de  la  peine  de 
mort  :    «    Le   respect    absolu    de   la   vie    humaine   est  un 
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«  principe  nouveau  que  l'adoucissement  des  mœurs  a  in- 
«  troduit  dans  notre  droit  public  et  qui  prévaut  sur  le 
«  texte  de  la  loi  écrite.  La  peine  de  mort  peut  encore 
«  être  prononcée  dans  plusieurs  cas  prévus  par  le  code 
«  pénal  de  1867,  mais  en  fait  elle  n'est  plus  appliquée 
«  depuis  de  longues  années  et  on  doit  la  considérer 
«  comme  abolie.  "  p.  357-358.  Voici  ce  qu'assure  un 
professeur  de  droit  aux  élèves  de  l'université:  La  peine 
de  mort  se  trouve  encore  au  Code  pénal  de  1867,  mais 
elle  doit  être  considérée  comme  abolie,  et  l'abolition  de 
la  peine  de  mort  est  déjà  un  principe  de  droit  public 
Belge.  Quel  sage  interprète  de  la  loi  nous  avons  ici  ! 
Voici  une  autre  question,  très- digne  de  remarque 
en  l'occurrence,  puisqu'il  s'agit  de  notions  et  de  principes 
communiqués  à  toute  une  génération  de  futurs  juriscon- 
sultes. Il  s'agit  de  l'inviolabilité  du  droit  de  propriété. 
Notons  en  passant  que  M.  Giron  tranche  d'un  coup  la 
question  assez  grave  de  savoir  si  le  droit  de  tester  est 
un  droit  naturel  ou  non.  '^  Le  droit  de  propriété  n'em- 
«  porte  donc  en  faveur  du  propriétaire  que  la  faculté 
^  d'user  et  de  jouir  de  son  bien  sa  vie  durant.  Quant 
«♦  à  la  faculté  de  tester,  elle  ne  dérive  pas  du  droit  naturel  ; 
«*  c'est  un  bienfait  de  la  loi  civile,  et  l'exercice  de  cette 
•«  prérogative  n'est  légitime  que  dans  la  mesure  déter- 
♦♦  minée  par  le  législateur.  "  p.  378.  Mais  il  s'agit  d'autre 
«♦  chose.  Il  s'agit  de  l'inviolabilité  du  droit  de  propriété 
vis-à-vis  de  l'Etat.  Voici  la  doctrine  de  M.  Giron  sur 
laquelle  nous  nous  permettons  d'appeler  l'attention.  *»  La 
•*  propriété  foncière  n'a  pas  l'élasticité  de  la  richesse 
*♦  mobiliaire.  Il  n'en  existe  qu'une  quantité  limitée  et 
«♦  invariable.  Sa  valeur  suit  une  progression  parallèle  à 
«»  l'accroissement  de  la   population.    Là  où   la  population 
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**  devient  dense,  là  où  se  multiplient  les  voies  de  com- 
"  munication  et  les  travaux  d'utilité  publique,  la  rente 
'*  du  sol   s'élève   dans   une   proportion   considérable. 

•'  L'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  7  juin  1876  con- 
-  State  qu'en  1844  l'allivremQnt  cadastral  du  royaume, 
«»  c'est-à-dire  la  somme  des  revenus  de  toutes  les  propriétés 
«  foncières  sises  en  Belgique,  s'élevait  à  157,091,265  francs 
«  et  qu'au  3i  décembre  i865  il  était  monté  à  282,228,114  fr. 

"  La  rente  annuelle  du  sol  s'est  donc  accrue  en  vingt 
ans,   de    i25    millions   de   francs. 

♦'  Cette  plus-value,  qui  est  le  résultat  des  efforts  et 
«  du  travail  de  la  nation  entière,  ne  profite  directement 
"  qu'à  une  seule  classe  de  citoyens,  la  classe  des  proprié- 
♦*  taires   fonciers. 

«  Or  l'Etat,  qui  représente  la  collectivité,  s'attribue 
«  le  droit  de  prélever,  dans  certaines  circonstances,  une 
0  partie  de  cette   plus-value. 

{(  L'article  3o  de  la  loi  du  16  septembre  1807  dis- 
«  pose  en  effet  que  si  par  suite  de  l'exécution  de  travaux 
"  publics  généraux,  départementaux  ou  communaux,  des 
«  propriétés  privées  acquièrent  une  notable  augmentation 
•  de  valeur,  ces  propriétés  peuvent  être  chargées  de  payer 
((  une  indemnité  qui  peut  s'élever  jusqu'à  la  moitié  des 
«  avantages  qu'ils  ont   acquis. 

"  Cette  disposition  est  tombée  en  désuétude.  Mais 
«  le  principe  dont  elle  constitue  une  application  a  été 
((  de  nouveau  reconnu  par  la  loi  des  i^r  juillet  i858-i5 
«  novembre  1867...  Les  administrations  communales  ont 
((  suivi  l'État   dans   cette  voie.    »    p.    877. 

Si  nous  comprenons  bien  M.  Giron,  il  y  a  ici  en 
jeu  un  principe  qui  nous  sépare  profondément.  Nous  ne 
contestons  pas  que  timpôt,  de  quelque  nom  qu'il  s'appelle, 
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devant  se  mesurer  sur  les  ressources  des  sujets  et  leur 
position  dans  l'Etat,  puisse  atteindre  le  propriétaire  en 
raison  de  sa  richesse,  et  par  conséquent  le  grever  davantage 
si  sa  propriété  acquiert  plus  de  valeur.  C'est  là  ce  que 
nous  voyons  arriver  tous  les  jours.  Mais  il  s'agit  de  bien 
autre  chose.  M.  Giron  soutient  que  «  l'Etat,  qui  repré- 
«  sente  la  collectivité,  s'attribue  le  droit  de  prélever  dans 
«*  certaines  circonstances  une  partie  de  la  plus-value  '» 
de  la  propriété  foncière.  La  raison,  d'après  lui,  c'est  que 
«'  cette  plus-value  »  est  «  le  résultat  des  efforts  et  du 
"  travail  de  la  nation  entière  ^  et  que  par  conséquent 
elle  ne  doit  pas  *'  profiter  directement  à  une  seule  classe 
"  de  citoyens,   la   classe   des  propriétaires   fonciers.   « 

Nous  croyions  jusqu'ici  que  le  principe,  qui  résume 
les  conséquences  du  droit  de  propriété  en  cette  matière, 
était  cette  formule  antique  ;  res  a^escit  domino.  Du  moment 
qu'on  quitte  ce  principe,  et  que  l'on  admet  que  l'influence 
du  travail  et  des  efforts  de  la  nation  entière  sur  la 
plus-value  de  la  propriété  foncière  donne  à  la  collectivité 
représentée  par  l'Etat,  un  droit  sur  une  partie  de  la 
valeur,  on  est  poussé  par  la  nécessité  de  la  logique  dans 
l'erreur  socialiste.  Nous  demandons  la  permission  d'insister 
sur  cette   question,  en  raison  de  son  importance. 

Les  économistes  distinguent,  on  le  sait,  et  avec  beau- 
coup de  raison,  la  valeur  en  usage  de  la  valeur  en  échange. 
La  valeur  en  échange  suppose  comme  condition  indis- 
pensable l'état  de  société.  De  manière  que  pour  toute 
plus-value  qui  dérive  de  l'échange,  pour  celle  des  biens 
meubles,  comme  pour  celle  des  biens  immeubles  et  de 
la  propriété  foncière,  il  est  vrai  de  dire,  qu'elle  est  "  le 
résultat  des  efforts  et  du  travail  de  la  nation  entière,  » 
efforts  et  travail  par   lesquels    la    nation    s'est    élevée    au 
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degré  de  civilisation  qui  rend  possible  l'échange  dans 
les  conditions  actuelles.  Logiquement,  il  faudrait  attribuer 
«  le  droit  de  prélever  une  partie  de  la  plus-value  »  sur 
tous  ces  biens,  à  l'Etat,  représentant  de  la  collectivité. 
C'est  là  précisément  une  des  manières  d'argumenter  du 
socialisme. 

C'est  en  vain  que  M.  Giron  cherche  une  excuse  dans 
la  différence  qui  existe  entre  la  propriété  foncière  et  la 
richesse  mobiliaire.  '^  La  propriété  foncière,  dit-il  p.  376, 
w  n'a  pas  l'élasticité  de  la  richesse  mobiliaire.  Il  n'en 
•*  existe  qu'une  quantité  limitée  et  invariable.  Sa  valeur 
«  suit  une  progression  parallèle  à  l'accroissement  de  la 
«  population.  Là  où  la  population  devient  dense,  là  se 
((  multiplient  les  voies  de  communication  et  les  travaux 
«  d'utilité  publique,  la  rente  du  sol  s'élève  dans  une 
«  proportion   considérable.    » 

Mais  ce  caractère  de  limitation  et  d'invariabilité  se 
retrouve  aussi  dans  les  œuvres  d'art  que  nous  appelons 
des  chefs-d'œuvre.  Pour  eux  aussi  la  valeur  croît  en 
raison  de  la  demande,  et  la  demande  croît  en  raison  de 
l'état  de  civilisation  auquel  la  société  est  arrivée  «  par 
son  travail  et  par  ses  efforts.  »  Pourquoi  ne  faudrait-il 
pas  attribuer  à  l'Etat,  expression  de  la  collectivité,  un 
droit   de   prélever  une   partie   de   la   plus-value  ? 

Nous  pourrions  pousser  plus  loin  les  conséquences 
à  tirer  du  principe  de  M.  Giron.  Il  nous  suffit  d'avoir 
appelé  l'attention  sur  cette  doctrine,  dont  les  socialistes 
ne  manqueront  pas  de  profiter,  si  jamais  le  livre  de  M. 
Giron   leur  tombe   sous  les  yeux. 

Du  reste  le  sol  Belge  est-il  si  invariable  'î  Géographi- 
quement,  oui  ;  politiquement,  encore.  Mais  économique- 
ment ?  En  aucune    façon,    Cela  dépendra  de  la  demande. 
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S'il  y  a  beaucoup  de  demande  de  sol  Belge,  l'offre  pos- 
sible pourra  être  considérée  comme  restreinte.  S'il  y  a 
peu  de  demande  de  sol  Belge  ;  si  l'on  préfère  se  faire 
un  portefeuille  ;  si  l'on  préfère  placer  ses  capitaux  en 
propriété  foncières  plus  productives  que  le  sol  Belge,  l'offre 
possible  pourra  être  considérée  comme  très-abondante.  On 
voit  donc  qu'économiquement  parlant,  seul  point  de  vue 
auquel  on  peut  se  placer  pour  juger  de  la  valeur  d'une 
chose  matérielle,  on  ne  peut  dire  que  la  propriété  fon- 
cière Belge  soit  invariable.  Il  nous  semble  que  la  con- 
dition économique  de  la  Belgique  actuelle,  comparée  à 
ce  qu'elle  était  il  y  a  peu  d'années,  en  est  une  preuve 
manifeste.  Nous  estimons  donc  que  la  thèse  de  M.  Giron 
est  fausse  en  droit  et  en  économie  politique,  comme  du 
reste  nous  croyons  fausse  l'interprétation  que  fait  le  pro- 
fesseur de  Bruxelles  des  lois  et  règlements  existants.  Nous 
ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  dans  la  législation  Belge  une 
seule  loi  qui  consacre  le  principe  que  M.  Giron  voudrait 
en  tirer.  S'il  y  en  avait  une,  il  faudrait  la  modifier 
aussitôt.  Entretemps  Ja  doctrine  est  proposée  dans  le  livre 
que  nous  examinons,  et  elle  passera  immanquablement 
dans  le  bagage  universitaire  de  bon  nombre  de  nos  futurs 
jurisconsultes. 

Il  y  aurait  à  relever  dans  le  livre  de  M.  Giron  une 
foule  d'autres  erreurs,  rien  qu'à  examiner  les  trois  pre- 
miers livres.  C'est  ainsi  que  p.  32o,  il  est  dit  que  :  »  Le 
«  contrat  est  séparé  du  sacrement  dans  l'Eglise  Grecque 
«  pendant  les  huit  premiers  siècles  de  l'ère  chrétienne.  Il 
«  en  est  resté  séparé  ou  séparable  aussi  dans  l'Eglise 
a  Latine  jusqu'au  XVP  siècle.  «  Une  petite  question. 
L'Église  Orientale  ou  Occidentale  a-t-elle  jamais  admis 
comme  valide  entre  chrétiens  un  mariage  qu'elle  ne  con- 
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sidérât  point  comme  Sacrement?  Non,  n'est-ce  pas?  Or 
l'Église  Orientale  et  l'Église  Occidentale,  avant  le  Concile 
de  Trente  ;  l'Église  actuelle,  dans  les  paroisses  où  le 
Concile  de  trente  n'a  point  e'te'  publie',  admettait  et  admet 
comme  valide  le  mariage  clandestin.  Où  était,  où  est  ici 
le  sacrement  sinon  dans  le  contrat  lui-même  ?  Il  est  donc 
prouvé  que  l'Église  chrétienne  identifia  toujours  le  sacre- 
ment avec  le  contrat  matrimonial.  D'où  il  suit  que  l'assertion 
historique  de.  M.  Giron  a  la  valeur  d'une  foule  d'autres 
de   ses  assertions. 

Arrêtons-nous  ici,  car  l'examen  du  livre  IV^  et  V^ 
nous  ferait  dépasser  dans  cet  article  l'espace  que  nous 
pouvons  raisonnablement  demander.  Nous  espérons  avoir 
montré  suffisamment  que  le  travail  de  M.  Giron  n'est 
qu'une  compilation  laborieuse,  décousue,  d'éléments  puisés 
partout,  et  qui  ne  parviennent  pas  à  se  dégager  d'un 
pêle-mêle,  qui  les  tient  en  perpétuelle  confusion.  Ni 
notions  claires,  ni  principes  :  voilà  comment  il  faut  qualifier 
l'œuvre  du  professeur  de  Bruxelles.  A  Dieu  ne  plaise 
que  nous  entendions  comme  lui  la  fidélité  à  citer  ses 
adversaires. 

Si  l'on  veut  bien  contrôler  nos  observations,  et  y 
ajouter  les  critiques  si  nombreuses  et  si  fondées,  formu- 
lées par  M.  Van  den  Heuvel,  on  trouvera  que  la  masse 
d'objections  est  déjà  impossible  à  équilibrer  par  les  mérites 
de  l'œuvre,  si  toutefois  l'œuvre  a  des  mérites.  Que  dire 
s'il  était  donné  à  quelqu'un  d'éplucher  ce  fatras  et  d'en 
montrer  toutes  les  inepties  ?  On  dit  M.  Giron  beaucoup 
mieux  au  courant  du  droit  administratif:  cela  démontre 
une  fois  de  plus  la  vérité  de  cet  adage  :  ne  sutor  ultra 
crepidam.  E.  D. 


APPENDICE  II. 

APPEL  AUX  PATRONS   CHRÉTIENS 

(Tourcoing,  20  novembre  1877.) 

Les  patrons  chrétiens  n'ignorent  pas  qu'ils  ont  des 
devoirs  à  remplir  envers  leurs  ouvriers;  mais  il  leur  arrive 
d'être  distraits  par  le  souci  des  affaires,  et  de  me'con- 
naître  en  pratique  leur  responsabilité.  L'ordre  public  serait 
moins  troublé,  s'ils  s'en   étaient  souvenus  davantage. 

Les  devoirs  du  patron  ne  se  réduisent  pas  à  payer 
équitablement  aux  ouvriers  le  salaire  convenu.  Il  leur  doit, 
à  un  titre  spécial  de  charité,  aide  et  protection.  Il  leur 
doit,  à  titre  de  justice,  de  ne  rien  faire,  et  de  ne  rien 
permettre,  dans  la  limite  de  son  autorité,  qui  puisse  nuire 
soit  à    leur    santé,   soit  à   leur  moralité,  soit  à  leur  foi. 

Il  y  a  donc  pour  le  patron  obligation  stricte  de  pré- 
venir les  abus  qui  chercheraient  à  s'introduire  dans  son 
atelier.  Il  y  a  pour  lui  obligation  de  supprimer,  dans  la 
mesure  de  son  pouvoir,  ceux  qui  déjà  se  seraient  intro- 
duits. Cette  réforme,  si  elle  est  devenue  nécessaire,  engage 
sa  conscience.  Il  doit  y  tendre  sans  précipitation  indiscrète, 
mais  avec   une   infatigable   persévérance. 

Son  devoir  se  rencontre  d'ailleurs  avec  son  intérêt, 
car  il  est  impossible  qu'un  atelier  prospère,  s'il  est  mal 
tenu;  et  l'expérience  montre  que  la  négligence  à  un  certain 
degré  est  une  cause  inévitable   de  ruine. 


—  349  — 

Les  indications,  données  ci-aprês  sous  fçrme  de  rè- 
glement, ont  pour  but  de  diriger  la  bonne  volonté.  Toutes 
les  améliorations  qu'elles  suggèrent  sont  possibles,  puisqu'il 
n'en  est  aucune  qui  ne  soit  réalisée  dans  quelqu'un  des 
ateliers  de  notre  ville.  L'atelier  qui  les  réaliserait  toutes 
pourrait  être  cité  comme  un  atelier  modèle.  Il  est  permis 
d'espérer  que  nous  en  compterons  plusieurs,  et  qu'un  bon 
nombre  d'autres  travailleront  à  s'en   rapprocher. 


REGLEMENT. 


L  —  Personnel  de  l'atelier. 

1.  —  Tous  les  contremaîtres  ou  surveillants  seront 
gens  de  moralité  éprouvée  et  remplissant  leurs  devoirs  re- 
ligieux. Sous  aucun  prétexte,  on  ne  conservera  un  contre- 
maître  ou   un   surveillant  scandaleux. 

2.  —  Les  contremaîtres  seront  souvent  rappelés  au 
sentiment  de  leur  responsabilité  et  au  devoir  de  la  sur- 
veillance. Le  patron  prendra  soin  d'être  toujours  renseigné 
par  eux  sur  ce  qui  se  passe  dans  son  atelier. 

3.  —  Les  ouvriers  corrupteurs,  les  ouvrières  éhontées 
ne  seront  pas  tolérés.  Ceux  qui  seraient  convaincus  d'avoir, 
dans  l'atelier,  commis  quelque  faute  grave  contre  les  mœurs 
seront  renvoyés. 

4.  —  Le  patron  se  réservera  à  lui-même,  ou  il  réservera 
à  des  directeurs  de  confiance,  le  soin  d'admettre  ou  de 
renvoyer   tous   les   ouvriers,  jusqu'au  moindre  d'entre  eux. 

5.  —  Les  enfants  ne  seront  acceptés  que  sur  la 
présentation  des  parents  ;   et  de    même    ils  n'obtiendront 
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leur   billet  de   prévenance,   quand  ils  le  réclameront,  que 
sur   la   demande   formelle   des   parents. 

6.  —  Le  patron  s'efforcera  de  fixer  dans  son  atelier 
les  jeunes  ouvriers,  en  leur  témoignant  de  l'intérêt,  et 
en   ménageant  une  gradation  convenable  dans  leur  salaire. 

7.  —  Le  patron  encouragera  les  longs  services  de  ses 
ouvriers,  soit  en  donnant  des  primes  à  l'ancienneté,  soit 
en  accordant  un  intérêt  assez  élevé  à  l'épargne  qu'ils 
pourraient  lui   confier. 

IL    -      SÉPARATION   DES  SEXES. 

8.  —  Pour  séparer,  autant  que  possible,  les  sexes,  et 
obvier  aux  inconvénients  graves  qui  résultent  de  leur  rap- 
prochement, on  n'emploiera  pour  le  tissage,  le  peignage, 
la  carderie,  que  tous  hommes  ou  toutes  femmes  dans  la 
même  salle. 

S'il  paraît  nécessaire,  dans  les  préparations,  par  exemple, 
de  conserver  des  hommes  en  même  temps  que  des  femmes 
dans  la  même  salle,  on  prendra  soin  du  moins  de  grouper 
les  uns  et  les  autres  sur   des   points  différents. 

Dans  les  filatures,  ou  s'abstiendra  de  mélanger  au 
même  métier  les  rattacheurs  et  les  rattacheuses,  et  on 
répartira  à  des  étages  différents,  ou  dans  différentes  salles, 
les  métiers  qui  ont  des  rattacheurs,  et  ceux  qui  ont  des 
rattacheuses.  Aux  métiers  qui  ont  des  rattacheuses,  on 
veillera  à  ne  placer  que  des  fileurs  ou  des  conducteurs 
mariés. 

9.  —  Dans  les  établissements  à  plusieurs  étages,  il  sera 
bon  de  disposer  deux  escaliers,  l'un  pour  les  hommes, 
l'autre  pour  les  femmes.  On  évitera  les  escaliers  enfermés 
dans  des  tourelles  étroites  et  peu   éclairées,   on  tiendra  à 
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n'avoir  que  des  escaliers  larges,  ouverts  et  de  surveillance 
facile. 

10.  —  Les  lieux  d'aisance  qui  servent  aux  femmes 
seront  placés  à  distance  de  ceux  qui  servent  aux  hommes, 
de  telle  sorte  qu'on  puisse,  d'une  maniere  permanente, 
du   bureau   ou   d'ailleurs,   surveiller  les  uns  et  les  autres. 

11.  —  Si  l'atelier  se  borne  à  un  rez-de-chaussée,  et 
que  le  terrain  permette  d'assigner  plusieurs  cours  aux 
ouvriers,  on  prendra  soin  que  chacune  soit  pourvue  de 
tout  ce  qui  est  nécessaire  :  lieux,  pompe,  et  même  abri 
pour  prendre  les  repas. 

12.  —  On  s'abstiendra  de  faire  sortir  pêle-mêle  les 
hommes  et  les  femmes  en  même  temps  ;  il  serait  à  dési- 
rer que  les  femmes  sortissent  les  premières. 

i3.  —  Quand  on  le  pourra,  on  ménagera  à  l'atelier 
deux  entrées,  une  pour  les  hommes,  une  autre  pour  les 
femmes. 

III.   DISCIPLINE  DE  L'ATELIER. 

14.  —  Les  paroles  obscènes  ou  blasphématoires  seront 
sévèrement  réprimées,  et  on  veillera  à  ce  qu'il  y  ait  une 
surveillance  active  sur  ce  point  important. 

i5.  —  On  ne  permettra  pas  aux  ouvriers  et  aux 
ouvrières  de  sortir  de  l'atelier,  ou  même  seulement  de 
quitter  leur  salle  à  tout  instant,  et  pour  le  moindre 
prétexte. 

16.  —  On  fera  bonne  garde  pour  empêcher  d'intro- 
duire  des   liqueurs  fortes   dans  l'atelier. 

17.  —  Il  sera  défendu  aux  ouvriers  de  se  trouver 
dans  l'atelier  avant  l'arrivée  ou  après  le  départ  des  con- 
tremaîtres et  surveillants. 
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i8.  —  Les  ouvriers  ne  seront  autorisés  à  prendre  leur 
repas  dans  l'établissement,  qu'à  la  condition  de  le  pren- 
dre dans  un  endroit  surveillé.  On  assignera  pour  cela 
aux  hommes  et   aux   femmes  des   places,  séparées. 

19.  —  On  exigera  des  ouvrières  une  mise  décente 
et  une  tenue  convenable.  Si  elles  changent  de  vêtement, 
elles  le  feront  avec  modestie.  Elles  s'abstiendront  de 
paraître   sur   la   rue,    sans  être   complètement  vêtues. 

20.  —  Le  patron  sera  ferme  dans  l'exercice  de  son 
autorité,  et  il  prendra  soin  de  faire  observer,  dans  son 
entier,  le  règlement  tout  en  restant  poli,  bon  et  géné- 
reux envers  tous  les  ouvriers,  surtout  envers  ceux  dont 
les  familles  sont  éprouvées  par  la  maladie,  la  mort  ou 
toute  autre  adversité. 

IV.  —  Salaire  et  paye. 

21.  —  Le  patron  évitera  avec  soin  tout  ce  qui  pourrait 
donner  prétexte  à  l'ouvrier  de  penser  qu'il  est  lésé  dans 
son  salaire.  Il  accordera  de  lui-même,  et  sans  qu'il  y 
paraisse  contraint,  les.  augmentations,  lorsqu'elles  seront 
méritées. 

22.  —  La  paye  se  fera  le  vendredi,  et,  autant  que 
possible,  dans  la  matinée.  Il  serait  bon  que  le  patron  ou 
quelque  membre  de  sa  famille  se  chargeassent  de  ce  soin, 
afin  d'avoir  occasion  de  connaître  tout  le  personnel  de  l'atelier. 

23  —  En  même  temps  qu'on  payera  l'ouvrier,  on  lui  re- 
mettra un  Bulletin  du  paye,  qui  indiquera  en  détail  le 
montant   du  salaire. 

24.  —  On  s'abstiendra  d'accorder  des  primes  aux  enfants, 
ou  du  moins  on  prendra  soin  de  les  inscrire  sur  leur 
gain,   et   d'empêcher   tout   détournement. 
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25.  —  On  prendra  des  mesures  pour  que  tous  les  enfants 
aillent  en  classe  tous  les  jours,  et  à  l'heure  pre'cise.  Les 
absences  seront  constatées  et  punies  d'une  amende  assez 
élevée   pour   qu'elle   soit   efficace. 

26.  —  Les  patrons  auront  à  cœur  de  procurer  aux 
Frères  et  aux  Sœurs,  qui  instruisent  les  enfants  de  leur 
atelier,  le  moyen  d'encourager  et  de  récompenser  la  bonne 
volonté  de  leurs  élèves.  Le  montant  des  amendes  pourrait 
avoir  cette  destination. 

27.  —  Les  classes  devront  commencer  et  finir  de  telle 
manière  que  les  filles  puissent  partir  une  demi-heure  avant 
les  garçons,  et  rentrer  de  même  une  demi-heure  avant 
eux.  On  tiendra  sévèrement  à  l'exactitude  des  heures  pour 
le   départ   et   pour   la  rentrée. 

28.  —  Les  enfants  seront  tenus  de  fréquenter,  le  di- 
manche, les  patronages  ou  les  écoles  dominicales,  à  moins 
de  raison  sérieuse.  On  s'assurera  de  leur  assiduité  par  leur 
livret  de  caisse  d'épargne,  et  on  prendra  soin  de  les  en- 
courager par  des  récompenses. 

29.  —  Les  patrons  s'efforceront  avec  prudence  de  faire 
entrer  leurs  ouvriers  dans  les  sociétés  honnêtes  et  chré- 
tiennes, comme  le  cercle  Saint-Joseph,  le  cercle  catholique 
et  les  autres. 

VL   INSTITUTIONS    DE    PRÉVOYANCE. 

30.  ' —  Pour  tenir  lieu  des  sociétés,  qui  ont  leur 
siège  au  cabaret,  il  sera  établi  des  caisses  de  secours 
mutuels  dans  les  ateliers,  sous  la  présidence  et  avec  le 
concours  du   patron. 

23 


-354- 

3i.  —  Il  pourra  être  institué  de  même  des  caisses 
d'épargne,  pourvu  que  toutes  les  précautions  soient  prises 
pour  assurer   contre    tout   risque  les  sommes   déposées. 

VII.    —    ESPRIT  RELIGIEUX. 

32.  —  L'expérience  prouve  que  les  efforts  les  plus 
louables  sont  stériles,  s'ils  ne  sont  fécondés  par  la  religion. 
Aussi  les  patrons  n'arriveront  à  un  bien  sérieux,  qu'à 
la  condition  de  poser  hautement  leur  atelier  comme  atelier 
chrétien. 

A  cette  fin,  ils  placeront  des  signes  de  piété,  crucifix 
ou  statues  dans  chacune  des  salles,  et  ils  feront  leur 
possible  pour  introduire  la  prière  en  commun  le  matin 
surtout  dans  la  salle  des  femmes. 

Ils  appuieront  de  tout  leur  pouvoir  l'action  du  prêtre, 
et  au  Temps  pascal  en  particulier,  ils  se  feront  un  religieux 
devoir  de  donner  à  leurs  ouvriers  toute  facilité,  pour 
qu'ils  puissent  s'approcher  des  sacrements. 


APPENDICE  III. 

QUELQUES  MODÈLES  DE  PATRONAGE  INDUSTRIEL. 

«  Il  se  fait  actuellement  de  nobles  efforts  et  de 
généreux  sacrifices  pour  la  restauration  du  patronage. 
Notre  intention  n'est  pas  d'en  exposer  ici  le  tableau  ;  le 
cadre  que  nous  nous  sommes  tracé  ne  le  comporterait 
pas.  En  traitant  des  causes  de  la  misère,  nous  avons 
successivement  indiqué  les  principales  mesures  de  protec- 
tion et  de  charité,  inspirées  par  le  désir  d'améliorer  la 
condition  des  travailleurs.  Nous  voulons  seulement  mon^ 
trer,  par  un  petit  nombre  de  faits  pris  entre  les  plus 
significatifs,  qu'il  ne  faut  pas  désespérer  de  cette  restau- 
ration du  patronage  ;  ces  faits  nous  indiqueront  en  même 
temps  la  voie  à  suivre.  Nous  nous  arrêterons  d'abord  au 
patronage  exercé  par  les  chefs  de  l'industrie  sur  leurs 
ouvriers  ;  nous  rappellerons  ensuite  les  tentatives  de  la 
charité  pour  organiser  le  patronage,  en  dehors  des  rap- 
ports de  la  vie  industrielle.  En  fait  de  patronage  industriel, 
on  rencontre  dans  un  grand  nombre  d'établissements,  un 
ensemble  de  mesures  ayant  pour  objet  principal  d'assurer 
le  bien-être  de  l'ouvrier.  Ces  mesures  peuvent  aider  à  la 
réforme  des  mœurs,  mais  elles  ne  s'y  rapportent  pas  di- 
rectement. Les  caisses  d'épargne,  les  caisses  de  retraite, 
les  sociétés  d'assurance  mutuelle,  les  avances  aux  ouvriers 
nécessiteux,  le  débit  des  provisions  à  prix  réduit,  l'assai- 
nissement  des  ateliers,  les  précautions  contre  les  accidents, 
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tels  sont  d'ordinaire  les  objets  sur  lesquels  porte  la  sol- 
licitude  des   maîtres  (i). 

Ces  mesures  sont  utiles  et  ceux  qui  les  prennent 
sont  dignes  d'éloges  ;  mais  elles  ne  constituent  point, 
par  elles-mêmes,  le  patronage,  tel  que  nous  l'entendons, 
c'est-à-dire  cette  action  générale,  continue,  personnelle  sur 
la  vie  de  l'ouvrier,  qui,  seule  peut  exercer  une  sérieuse 
influence  sur  ses  dispositions  morales,  et,  par  cette  in- 
fluence, améliorer  sa  condition  matérielle  en  épurant  ses 
mœurs.  Les  exemples  de  ce  genre  de  patronage  sont 
plus  rares,  à  raison  des  difficultés  qu'il  présente  et  de 
l'abnégation  qu'il  exige.  Mais,  si  difficile  qu'il  soit  à 
réaliser,  il  n'est  pas  impossible  ;  bien  des  maîtres  le  prati- 
quent au  moins  en  certains  points.  Nous  nous  bornecons 
à  en  rapporter  deux  exemples,  qui  nous  ont  semblé  ré- 
pondre plus  particulièrement  à  l'idée  que  nous  nous  for- 
mons de  l'exercice  de  la  charité  par  les  maîtres  envers 
les  ouvriers. 

«  Nous  avons  pu  étudier  par  nous-mêmes  dans  les 
forges  de  Denain  et  d'Anpn  (Nord),  des  essais  de.  patronage 
ou  l'esprit  religieux  se  concilie  parfaitement  avec  les  con- 
ditions de  la  vie  industrielle,  en  même  temps  qu'avec 
les  conditions  présentes  des  rapports  sociaux,  et  avec  les 
dispositions  dans  lesquelles  sont  aujourd'hui  les  classes 
ouvrières.    M.  Waternau,    l'un  des  propriétaires  et   le  di- 


1.  Les  divers  ouvrages  où  il  est  traité  de  la  condition  des  classes 
ouvrières,  notamment  Les  ouvriers  Européens,  de  M.  Leplay,  les 
Ouvriers  des  deux  mondes,  les  populations  ouvrières  de  la  France, 
de  M.  Audiganne,  offrent  de  nombreux  exemples  de  mesures  de  ce 
genre  prises  par  les  maîtres  dans  les  différents  centres  d'industrie. 
Voir  aussi  le  rapport  de  M.  le  vicomte  Anatole  Lemercier,  dans  les 
Annales  de  la  charité,  année  1858,  p.  357. 
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recteur  de  ces  usines,  a  pris  pour  base  de  son  œuvre 
de  patronage  l'action  de  la  religion  par  la  liberté',  Il 
s'est  dit  que  la  religion  seule  peut  réformer  les  mœurs 
des  ouvriers,  et,  en  réformant  leurs  mœurs,  améliorer 
leur  condition  ;  il  s'est  dit  aussi  qu'on  ne  peut  rien  obtenir 
de  l'ouvrier  que  par  sa  libre  adhésion,  et  que,  si  l'ou- 
vrier a  besoin  d'être  dirigé  et  contenu  par  une  bien- 
veillante tutelle,  il  faut  toujours  que  -cette  tutelle  soit 
volontairement  acceptée,  et  qu'en  suivant  l'impulsion  de 
ceux  qui  le  guident,  l'ouvrier  soit  persuadé  qu'il  ne  fait 
que  suivre  sa  propre  volonté.  C'est  sur  ces  principes  que 
repose  tout   le   patronage   des   forges   de   Denain. 

«  C'est  par  l'intermédiaire  des  sœurs  de  charité  que 
le  patronage  s'exerce  à  Denain.  Elles  sont  au  nombre 
de  dix-sept.  Elles  tiennent  une  salle  d'asile,  un  ouvroir, 
une  classe  de  filles,  une  classe  de  jeunes  garçons  et  une 
classe  d'adultes.  Les  sœurs  visitent  les  familles  d'ouvriers, 
surtout  dans  le  cas  de  maladie  ;  par  ces  visites,  elles 
acquièrent  sur  les  ouvriers,  particulièrement  sur  leurs 
femmes,  une  très-sérieuse  et  très-salutaire  influence  ;  c'est 
une  autorité  toute  morale,  toute  charitable,  toute  de  per- 
suasion, mais  qui  n'est  par  là  même  que  plus  efficace. 
Les  sœurs  exercent  pour  les  jeunes  filles  le  patronage 
du  dimanche.  Elles  ont  organisé,  pour  les  occuper,  des 
récréations  instructives  et  morales  ;  les  jeunes  filles  s'y 
attachent  librement  et  de  très-bon  cœur,  et  l'on  cite 
comme  trait  de  mœurs  attestant  l'influence  du  patronage 
des  sœurs,  qu'une  salle  de  bal,  ouverte  le  dimanche  à 
la  porte  de  l'usine,  est  restée  déserte.  Le  dimanche,  un 
prêtre  de  la  paroisse  vient  célébrer  la  messe  dans  la  cha- 
pelle de  l'usine  et  faire  le  sermon  ;  l'après-midi  on  chante 
les  vêpres.    Presque   tous  les  ouvriers  assistent  à  la  messe 
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du  dimanche.  Le  samedi  soir  et  le  dimanche  on  entend 
dans  la  chapelle  les  confessions  des  ouvriers.  Le  nombre 
de  ceux  qui  remplissent  les  devoirs  de  la  religion  va 
sans  cesse  croissant  d'année  en  année.  En  même  temps, 
les  rapports  de  la  police  signalent  une  amélioration  no- 
table et  constante  dans  la  tenue  et  les  habitudes  des 
ouvriers. 

Le  directeur  ne  tolère  dans  l'usine  aucun  ouvrier 
vivant  en  concubinage.  S'il  arrive  que  quelque  désordre 
scandaleux  se  produise  dans  un  ménage  d'ouvrier,  le  cou- 
pable est  averti  par  le  directeur,  et,  si  les  exhortations 
demeurent  stériles,  il  est  congédié.  Les  efforts  du  direc- 
teur tendent  aussi  à  réprimer  l'ivrognerie,  l'un  des  vices 
qui  exercent  le  plus  de  ravages  dans  les  populations  du 
Nord.  Il  a  pris  pour  règle  de  n'accorder  aucune,  grati- 
fication, ni  aucun  avancement,  aux  ouvriers  qui  ne  sont 
pas  irréprochables  en  ce  point.  S'il  arrive  qu'un  contre- 
maître cède  à  cette  funeste  habitude,  on  le  dégrade  et 
on  le  fait  redescendre  au  rang  de  simple  ouvrier.  Il  est 
interdit  -d'introduire  dans  l'usine  aucune  boisson,  et  il 
est  interdit  à  l'ouvrier  de  quitter  l'usine  pendant  les  heures 
de  travail.  Il  y  a  une  cantine,  où  l'ouvrier  peut  prendre 
par  journée  de  douze  heures  de  travail,  trois  litres  de 
bière.  La  consommation  s'élevait  dans  les  commencements, 
pour  un  certain  nombre,  fort  au-dessus  de  cette  limite  ; 
le  directeur  ayant  acquis  la  conviction  par  les  comptes 
de  la  cantine,  que  les  ouvriers  rangés  ne  dépassaient  point 
et  même  atteignaient  rarement  cette  limite,  l'a  prise  comme 
règle  générale  ;  mais,  fidèle  à  son  système  de  ne  rien 
exiger  que  de  la  conviction  de  l'ouvrier,  il  a  fait  aflScher 
dans  l'usine  une  statistique  extraite  des  livres  de  la  can- 
tine,  de  laquelle   il   résultait  que  la   moyenne  de   la  con- 
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sommation  de  chaque  ouvrier  ne  dépassait  pas  la  limite 
qu'il  établissait  comme  règle  désormais  absolue.  Ces  chiffres 
ont  suffi  pour  réprimer  tous  les  murmures,  et  la  mesure 
s'est  exécutée  sans  difficulté,  au  grand  profit  du  ménage 
de  l'ouvrier.  Dans  les  grandes  chaleurs  de  l'été,  l'établis- 
sement fournit  aux  ouvriers  une  boisson  composée  de 
vin  et  d'eau  gazeuse  qui  se  paie  dix  centimes  le  litre  ; 
en  temps  ordinaire,  on  leur  donne  gratis  une  boisson 
saine  et  agréable,  composée  d'une  décoction  de  bois  de 
réglisse  avec  une  légère  dose  d'acide.  Les  sœurs  de  cha- 
rité sont  chargées  de  la  pharmacie  et  du  dispensaire. 
Les  ouvriers  se  montrent  très  reconnaissants  des  soins 
qu'ils  reçoivent  d'elles  ;  ces  soins  sont  un  des  principaux 
moyens  par  lesquels  ces  pieuses  filles  parviennent  à  exercer 
sur  l'ouvrier  l'influence  morale  qui  est  l'objet  essentiel 
de  leur  mission.  Les  sœurs  président  aussi  au  débit  des 
provisions  que  la  direction  de  l'usine  livre  aux  ouvriers 
au  prix  coûtant  ;  elles  veillent  à  ce  que  tous  les  produits 
soient  de  la  meilleure  qualité.  L'esprit  de  justice  et  de 
charité  des  sœurs  est  une  garantie  que  l'ouvrier  échappera 
aux  fraudes  sur  la  qualité  et  la  quantité  des  marchan- 
dises dont  il  est  si  souvent  victime  dans  les  débits  par- 
ticuliers. Le  débit  confié  aux  sœurs  comprend  tous  les 
objets  qui  entrent  dans  la  consommation  des  ménages 
d'ouvriers  à  l'exception  de  la  viande  et  du  pain.  Du  reste 
les  ouvriers  sont  entièrement  libres  d'user  des  facilités 
que  l'administration  leur  offre,  ou  de  se  pourvoir  chez 
les  détaillants  de  la  commune.  On  évite  même  de  leur 
adresser  à  cet  égard  aucun  conseil.  Les  produits  se  payent 
en  bons  à  valoir  sur  le  montant  des  salaires.  Ces  bons 
se  délivrent  sous  le  contrôle  du  directeur,  qui  veille,  au 
moyen  d'écritures    rigoureusement  tenues,  à  ce    que    les 
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consommations  des  ménages  ne  dépassent  pas  la  mesure 
de  ce  qui  est  vraiment  utile,  et  à  ce  qu'elles  ne  pren- 
nent, dans  aucun  cas,  le  caractère  de  dépenses  de  luxe. 
Les  sœurs  dirigent  aussi  des  fourneaux  économiques  ;  les 
ouvriers  peuvent  s'y  procurer,  au  prix  de  vingt-cinq  cen- 
times, un  litre  de  bouillon,  cent  quatre-vingts  à  deux 
cents  grammes  de  viande  et  une  copieuse  portion  de 
légumes.  Parmi  les  soins  donnés  au  bien  être  de  l'ouvrier 
dans  les  forges  de  Denain,  il  ne  faut  pas  non  plus  oublier 
la  construction  d'habitations  à  bas  prix  dans  le  voisinage 
de  l'usine.  Telle  est  l'œuvre  du  patronage  des  forges  de 
Denain.  La  sollicitude  pour  le  bien-être  de  l'ouvrier  y 
tient  autant  de  place  que  partout  ailleurs  ;  mais  le  soin 
de  son  perfectionnement  moral  y  est  la  préoccupation 
dominante,  et  c'est  cette  pensée  qui  soutient,  anime  et 
féconde  tout. 

Comme  œuvre  de  patronage  inspirée  par  une  pensée 
religieuse  et  soutenue  par  un  zèle  infatigable  autant  qu'in- 
telligent, il  faut  citer  encore  au  premier  rang  la  fabrique 
de  M.  de  Hemptinne  à  Gand.  Les  Annales  de  la  Charité 
ont  donné  à  cet  égard  des  détails  du  plus  vif  intérêt; 
nous  les  reproduisons  en  partie.  Pour  le  matériel,  le 
patronage  de  M  de  Hemptinne  comprend  une  caisse  de 
prévoyance  mutuelle,  le  payement  d'un  salaire  supérieur 
au  taux  normal,  un  système  de  primes  qui  encourage 
l'ouvrier  au  travail  en  l'y  intéressant,  la  diminution  des 
heures  de  travail.  Pour  le  moral,  M  de  Hemptinne  lui-même 
résume  ainsi  son   œuvre  : 

«  i^  Sévérité  très  grande  pour  les  mœurs,  tant  à  l'in- 
térieur qu'a  l'extérieur  de  l'établissement,  renvoi  immédiat 
de  tout  ouvrier  ayant  une  mauvaise  conduite  ;  2°  sup- 
pression du  chômage  du  lundi  et  suppression  du  nettoyage 
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du  dimanche  et  de  tout  travail  ce  jour,  à  Fexception 
des  travaux  urgents  ;  3°  payement  le  samedi  matin  au 
lieu  du  dimanche  après  le  nettoyage,  ou  du  samedi  soir  ; 
le  choix  du  moment  est  très-important,  parce  que  la 
tentation  d'entrer  dans  un  cabaret  est  grande,  quand  on 
n'a  plus  rien  à  faire,  et  que,  le  samedi  après-midi,  la 
ménagère  a  le  temps  d'acheter  le  nécessaire,  ce  qu'elle 
était  obligée  de  faire  le  dimanche  ;  4^  séparation  des  sexes 
et  sortie  à  quelques  minutes  de  distance  ;  5°  une  bibliothèque 
de  bons  livres  ;  6°  une  école  Dominicale,  dirigée  par 
les  frères  des  écoles  chrétiennes,  pour  les  enfants  et 
jeunes  garçons  de  douze  à  dix-huit  ans.  J'ai  consacré  une 
cour  spacieuse  à  quelques  jeux,  gymnase,  pas  de-géant, 
etc.  pour  les  amuser  toute  la  journée  du  Dimanche  et 
les  détourner  du  cabaret  et  des  salles  de  danse.  Je  ne 
les  oblige  pas  à  rester  :  sur  soixante  qui  fréquentent  l'école 
quarante  restent  toute  la  journée.  Un  maître  de  musique 
leur  appreqd  le  chant,  un  autre  leur  enseigne  la  gymnas- 
tique ;  70  les  ouvriers,  pendant  le  chômage  du  déjeuner 
et  du  goûter,  doivent  se  réunir  dans  la  cour  où  ils 
s'amusent  aux  différents  jeux  ;  pendant  qu'ils  jouent,  ils 
ne  causent  pas  entre  eux,  car  les  conversations  sont  or- 
dinairement mauvaises.  »  Dans  cet  exposé  de  son  oeuvre 
de  patronage,  M.  de  Hemptinne  a  oublié  un  trait  essentiel 
qu'il  nous  a  été  donné  de  constater  par  nous-mêmes  : 
la  constante  charité  du  maître  envers  ses  ouvriers,  la 
bonté  paternelle  avec  laquelle  il  entre  dans  le  détail  de 
leurs  misères  morales  et  matérielles,  l'inaltérable  patience 
avec  laquelle  il  les  écoute,  le  dévouement  infatigable  avec 
lequel  il  leur  prodigue  ses  conseils,  employant  tour  à  tour 
suivant  les  circonstances,  les  encouragements,  les  conso- 
lations ou    la   réprimande.    C'est  là  qu'est  la  vraie    force 
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du  patronage,  et  c'est  là  malheureusement  ce  que  la 
plupart  des  maîtres  sont  le  moins  disposés  à  pratiquer. 
Ajoutons  pour  caractériser  le  patronage  pratiqué  par 
M.  de  Hemptinne,  un  dernier  fait  qui  a  sa  valeur  en 
ce  qu'il  établit,  par  le  témoignage  d'un  homme  pratique, 
que  le  patronage,  loin  d'être  une  charge,  est  en  réalité 
un  profit  pour  ceux  qui  l'exercent.  M.  de  Hemptinne 
s'exprime  en  ces  termes  :  «  Je  paye  aux  ouvriers  tra- 
vaillant en  journée  un  salaire  plus  fort  pour  ceux  qui 
travaillent  à  la  pièce,  je  leur  fournis  des  matières  pre- 
mières meilleures,  ce  qui  facilite  leur  travail,  et  par  suite 
ils  gagnent  davantage.  Malgré  ce  payement  plus  élevé, 
je  suis  persadé  que  mes  produits  ne  me  coûtent  pas  plus 
qu'à  mes  collègues,  ayant  le  choix  des  ouvriers,  et  en 
même  temps  obtenant  d'eux  plus  d'attention  et  de  soins 
par  la  crainte  d'être  renvoyés.  Nous  avons  diminué  les 
les  heures  de  travail,  qui  ne  se  montent  aujourd'hui  qu'à 
soixante-douze  heures  de  travail  effectif  par  semaine,  y 
compris  le  temps  de  nettoyage,  tandis  que  chez  tous  mes 
coufrères,  à  l'exception  de  quatre,  on  les  retient  quatre 
vingt  une  heures.  En  diminuant  les  heures  de  travail, 
j'ai  maintenu  le  salaire  des  ouvriers  à  la  journée  ;  ceux 
qui  travaillent  à  la  pièce  ont,  par  leur  activité,  rattrapé  le 
le  temps,  en  sorte  que  je  produis  autant  que  jadis  en 
quatre  vingt-une   heures,  (i)  » 

Parmi  les  œuvres  du  patronage  industriel,  il  en  est 
encore  une  qui  appelle  une  mention  spéciale  à  raison  du 
caractère  de  tutelle  et  d'autorité  stricte,  mais  toute  pa- 
ternelle, dont  elle  est  marquée.  Nous  avons  déjà  signalé 
une  œuvre  de  ce  genre  dans  le  pays  basque  ;  nous  y  avons 

1.  Voir  Annales  de  la  Charitéy   année    1849,   p.  496. 
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vu  les  jeunes  filles  employées  dans  une  filature  des  en- 
virons de  S*  Sébastien,  soumises  à  une  discipline  tutélaire, 
fondée  sur  les  pratiques  de  la  religion.  Nous  avons  montré 
que  ce  patronage  offre,  au  point  de  vue  matériel  aussi 
bien  qu'au  point  de  vue  moral,  les  meilleures  garanties,  (i) 
M.  Reybaud,  dans  ses  Études  sur  la  condition  des  ouvrières 
en  soie,  décrit  un  patronage  exercé  dans  des  conditions 
à  peu  près  semblables.  L'œuvre  est  ici  d'autant  plus  digne 
d'attention,  qu'elle  a  été  pratiquée  avec  un  égal  succès 
daris  plusieurs  manufactures.  M.  Reybaud  en  cite  trois: 
Jujurieux  dans  l'Ain,  Tarare  dans  le  Rhône,  la  Séauve 
dans  la  Haute- Loire.  Nous  nous  arrêterons  particulièrement 
à  la  manufacture  de  Jujurieux,  sur  laquelle  M.  Reybaud 
nous  donne  des  renseignements  détaillés. 

Le  village  de  Jujurieux  était  assez  pauvre,  lorsque,  il 
y  a  un  demi  siècle,  M.  Bonnet  le  quitta  pour  s'établir 
à  Lyon,  d'abord  comme  ouvrier,  eusuite  comme  fabricant. 
La  fortune  d'un  homme  allait  devenir  celle  de  la  commune. 
Fils  de  ses  œuvres,  M .  Bonnet  ne  se  montra  ni  oublieux 
ni  ingrat  envers  le  hameau  natal.  Dès  qu'il  le  put,  il 
y  monta  des  ateliers,  et,  aux  ressources  du  sol,  il  ajouta 
celles  de  l'industrie  ;  il  créa  ce  vaste  établissement  où  se 
résument  toutes  les  opérations  de  la  soie,  depuis  le  cocon 
jusqu'à  l'étoffe,  et  où  la  matière,  préparée  avec  un  soin 
infini,  produit  ces  taffetas  et  ces  satins  noirs  qui  ont  fait 
la    renommée  de  sa  maison. 

Des  femmes  suffisent  à  ce  travail,  où,  grâce  à  un 
moteur  externe,  la  dextérité  importe  plus  que  la  vigueur. 
Cet  emploi  exclusif  des  femmes  a  permis  d'établir  à  Ju- 
jurieux une   règle   qui,    par    sa   sévérité,   se  rapproche  de 

1.  V.   Les  ouvriers  des  deux  Mondes,  T.    I  p.  442. 
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celle  des  congre'gations  religieuses.  On  n'y  prononce  pas 
de  vœux,  on  n'y  contracte  pas  de  liens  e'ternels  ;  mais, 
dans  la  limite  de  leurs  engagements,  Iss  ouvrières  sont 
astreintes  à  un  genre  de  vie  qui  les  isole  du  monde  ex- 
térieur et  les  préserve,  bon  gré  mal  gré,  des  occasions 
de  chute.  Aussi,  des  sœurs  ont-elles  le  gouvernement  de 
la  maison.  Non  seulement  les  sœurs  ont  la  direction  des 
âmes,  mais  une  partie  de  la  comptabilité  leur  est  dévolue. 
Elles  sont  les  économes,  les  infirmières  de  l'établissement, 
règlent  les  détails  de  la  dépense,  et  peuvent,  suivant  les 
dispositions  et  l'aptitude  qu'elles  y  apportent,  influer  d'une 
manière  sensible  sur  les  inventaires  annuels.  Ce  mélange 
de  pouvoir  n'est  pas  sans  danger  ;  il  suppose  un  véritable 
esprit  de  conduite  et  une  harmonie  parfaite,  aussi  bien 
entre  le  propriétaire  et  les  sœurs,  qu'entre  les  sœurs  et 
les  contre-maîtres  chargés  de  la  partie  technique  du  travail  ; 
point  d'empiétement  et  un  partage  bien  défini  des  rôles. 
Il  faut  que  l'entrepreneur  se  résigne  à  voir  dans  son  éta- 
blissement autre  chose  qu'une  œuvre  industrielle,  et  que 
les  sœurs  de  leur  côté,  ne  s'exagèrent  pas  les  devoirs  de 
leur   mission  religieuse. 

A  Jujurieux,  des  concessions  mutuelles  ont  maintenu 
une  paix  constante.  Le  fondateur  a  trouvé  dans  le  clergé 
l'appui  que  sa  piété  méritait  ;  la  communauté  des  senti- 
ments a  amené  la  communauté  des  vues.  Peut-être  l'éta- 
blissement doit-il  à  cette  circonstance  d'avoir  échappé  au 
trouble  que  ce  régime  contient  en  germe  ;  les  ménage- 
ments ont  été  plus  naturels  et  les  froissements  plus  aisément 
adoucis.  Il  est  vrai  qu'en  aucune  manufacture  les  scrupules 
religieux  n'ont  été  poussés  plus  loin.  On  n'admet  à  Ju- 
jurieux que  des  jeunes  filles  ou  des  veuves  sans  enfants  ; 
peu   de    liens  ou   de   devoirs   extérieurs,    surtout   de   ceux 
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qui  sont  incompatibles  avec  les  règles  de  la  maison.  Q.uand 
les  ouvrières  sortent,  et  seulement  pour  des  cas  de'terminés, 
une  sœur  les  accompagne  ;  elles  ne  vont  à  la  promenade 
que  sous  la  conduite  des  sœurs.  L'église  paroissiale  aurait 
pu  être  un  point  de  contact  avec  le  monde;  une  chapelle 
a  été  consacrée  dans  l'intérieur  de  l'établissement,  et  les 
fidèles  du  dehors  n'y  sont  point  admis.  Quant  aux  ouvriers 
qu'un  service  de  détail  appelle  dans  les  salles,  ils  sont 
choisis  avec  le  plus  grand  soin,  et  n'y  ifont  qu'un 
très-court  séjour  ;  le  silence  leur  est  imposé  sous  peine 
de  renvoi.  Le  séquestre  est  donc  aussi  absolu  que  possible, 
et  le  temps  se  partage  entre  le  travail  et  les  exercices  de 
pi-été,  accompagnés  de  quelques  distractions.  Pour  main- 
tenir une  discipline  aussi  austère,  la  contrainte  ne  suffirait 
pas,  il  faut  que  la  ferveur  s'y  joigne,  et  la  supérieure  ne 
néglige  rien  pour  la  faire  régner  parmi  les  ouvrières  qu'elle 
gouverne.  Tantôt  c'est  une  mission,  qui  vient  réchauffer 
le  zèle  quand  il  s'attiédit  et  lui  fournit  un  aliment  im- 
prévu ;  tantôt  c'est  une  communion  générale  à  laquelle 
assiste  le  chef  du  diocèse,  et  qui  laisse  dans  les  cœurs 
une  profonde  empreinte  pas  ses  pompes  et  ses  solennités. 
Une  visite  de  M.  Bonnet  est  aussi  pour  la  communauté 
un  jour  de  fête  ;  le  nom  de  cet  homme  de  bien  est  dans 
toutes  les  bouches,  et  la  crainte  d'encourir  un  de  ses 
reproches  agit  sur  ces  jeunes  filles  comme  un  frein  d'autant 
plus  puissant  qu'il  est  plus  rarement  employé.  A  l'appui 
d'un  tel  régime,  il  a  fallu,  on  le  devine,  mettre  quelque 
réserve  dans  les  admissions.  Elles  ne  sont  définitives  qu'après 
un  temps  d'épreuve  qui  s'abrège  ou  se  prolonge  suivant 
la  conduite  des  sujets.  C'est  entre  treize  et  quinze  ans 
que  les  entrées  ont  lieu,  à  un  âge  où  le  corps  est  formé  pour 
le  travail  et  l'imagination  accessible  à  toutes  les  influences. 
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Les  ouvrières  de  Jujurieux  sont  de  véritables  pension- 
naires qui,  arrivées  avec  un  trousseau,  sont  nourries, 
logées,  et  en  partie  entretenues  dans  l'établissement.  Au 
lieu  de  salaire,  elles  reçoivent  un  gage  qui  varie  entre 
40  et  80  francs  par  an.  Parmi  ces  ouvrières,  il  en  est  peu 
qui  n'aient  une  épargne,  ou  ne  soient  en  train  de  la  former; 
la  caisse  de  M.  Bonnet  contenait,  il  y  a  quelques  mois, 
i65ooo  francs,  qui  représentaient  le  total  des  économies 
amassées  sur  les  gages,  et  restaient  dans  ses  mains  à  titre 
de  dépôt.  Quand  pour  un  motif  ou  l'autre,  une  ouvrière 
quitte  la  maison,  on  règle  son  compte  et  on  lui  remet 
sa  somme,  accrue  par  les  intérêts.  Presque  toujours  la 
sortie  a  pour  cause  un  établissement  ;  les  cultivateurs  du 
voisinage,  les  gens  de  métier,  prennent  volontiers  leurs 
femmes  dans  la  manufacture  de  Jujurieux;  outre  la  dot, 
il  y  a  là  un  brevet  d'aptitude  et  de  vertu  dont  ils  ne 
font  pas  moins  de  cas,  et  qui  est,  pour  leur  bonheur 
domestique,  une  garantie  rarement  trompée.  Les  sœurs 
se  prêtent  volontiers  à  ces  unions,  et  le  fondateur  y  prend 
un  intérêt  très-réel.  Il  aime  à  marier  ces  ouvrières,  et 
leur  cherche  au  besoin  des  partis  ;  quelquefois,  il  règle 
les  accords,  et  assiste  en  personne  à  la  cérémonie.  C'est 
un  grand  honneur  pour  les  fiancés,  et  une  réjouissance 
pour  la  maison.  On  ouvre  alors  la  chapelle,  on  prodigue 
les  fleurs  et  les  cierges  sur  l'autel;  l'orgue  résonne  sous 
les  voûtes,  les  chants  s'y  associent,  aucune  fête  n'émeut 
plus  profondément  les  cœurs.  Pour  les  sœurs,  c'est  un 
membre  de  la  famille  qui  s'en  va  ;  pour  les  jeunes  filles, 
c'est  une  perspective  qui  sourit  ;  elles  auront  aussi  leur 
jour,  et  n'en  sont  que  plus  disposées  à  le  hâter  par  la 
sagesse  et   le  travail.  » 

Après  avoir   décrit  les  établissements    de  Tarrare  et 
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de  la  Séauve,  M.  Reybaud  conclut  en  ces  termes  :  «  Tels 
sont  les  trois  établissements  qui  par  leur  caractère  et  leur 
esprit,  méritent  de  fixer  l'attention  publique.  C'est  en 
deux  mots  le  ressort  religieux  appliqué  à  l'industrie.  Comme 
résultats  matériels,  il  est  difficile  d'émettre  une  appréciation 
définitive.  A  Jujurieux  il  semble  que  les  bénéfices  sont 
plutôt  indirects  que  directs,  et  consistent  moins  dans  un 
profit  sur  l'ouvraison  que  dans  l'avantage  d'avoir  des  soies 
mieux  traitées,  plus  sûres  à  l'emploi  et  d'une  qualité  plus 
suivie.  Ce  qu'on  a  ainsi  dépensé  en  préparation  se  retrouve 
amplement  sur  le  mérite  de  l'étoffe.  Tout  compte  fait, 
on  trouve  que  le  salaire  quotidien  de  chaque  ouvrière, 
frais  et  rétributions  compris,  roule  entre  yS  et  80  centimes. 
Mais  ce  n'est  là  qu'un  des  éléments  du  calcul,  celui  de 
la  dépense  courante  et  sujette  à  se  renouveler  ;  il  y  en 
a  un  autre,  c'est  la  dépense  fixe,  la  dépense  de  premier 
établissement.  Cette  dépense  va  pour  l'une  de  ces  manu- 
factures à  un  million  au  moins,  qui,  amorti  à  raison  de 
10  pour  100,  représente  une  charge  annuelle  de  1 00000 
francs,  supportée  par  les  bénéfices  du  travail.  Les  établis- 
sements ont  une  autre  charge  éventuelle,  il  est  vrai,  et  ce- 
pendant très-sérieuse,  c'est  une  activité  obligatoire.  Quand 
une  crise  se  déclare,  on  peut  ailleurs  ralentir  le  travail, 
congédier  les  ouvriers,  mesurer  là  production  aux  débouchés; 
ici  on  ne  le  peut  pas.  On  a  des  pensionnaires  à  nourrir, 
des  bras  dont  on  ne  peut  se  défaire,  des  engagements  pris, 
des  contrats  passés.  Chaque  jour,  de  l'argent  nouveau  se 
convertit  en  produits,  même  quand  les  produits  ne  sauraient 
se  convertir  en  argent.  Si  l'article  sur  lequel  on  opère  est 
sujet  à  une  dépréciation,  la  situation  s'empire  d'autant, 
et  en  se  prolongeant,  deviendrait  irrémédiable.  Aussi  n'y 
a-t-il   place  dans  une  semblable  combinaison  que  pour  des 
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produits  dont  la  valeur  ne  s'altère  pas,  et  qui  peuvent  at- 
tendre sans  dommage,  les  retours  infaillibles  de  la  fortune. 
Alors  de  belles  revanches  ont  lieu,  et  on  reste  maître  du 
terrain   qu'on  a  vaillamment   disputé. 

Les  conditions  matérielles  de  ces  établissements,  si 
lourdes  qu'elles  soient,  doivent  donc  aboutir  à  une  balance 
avantageuse.  Le  point  essentiel,  c'est  d'y  entrer  avec  de 
grands  éléments  de  force  et  avec  la  volonté  de  persévérer. 
Quant  aux  conditions  morales,  elles  sont  de  nature  à  sa- 
tisfaire ceux  qui  prennent  quelque  souci  du  gouvernement 
des  âmes,  surtout  à  un  âge  où  la  surveillance  est  un  devoir, 
et  où  la  destinée  se  décide  sur  la  première  impression.  Ces 
jeunes  filles  de  la  campagne  que  les  parents  abandonnaient, 
'à  la  merci  de  leur  étoile,  dans  le  tourbillon  des  grandes 
villes,  trouvent  là  du  moins  un  refuge  où  l'apprentissage 
se  fait  sans  péril,  avec  calme,  avec  sécurité,  à  l'abri  de  ce 
pervertissement  auquel  peu  d'entre  elles  échappaient,  et 
qu'amenaient  presque  infailliblement  tantôt  l'inexpérience, 
tantôt  l'aiguillon  de  la  vanité,  plus  souvent  encore  les  con- 
seils de  la  misère.  Ici  elles  sont  gardées  et  contre  les  autres 
et  contre  elles-mêmes,  il  n'y  a  de  place  que  pour  les  bons 
instincts  et  les  saintes  occupations  (i).   »  (2) 


(1)  Journal  des  Economistes,  Juillet    1858  p.   18. 

(2)  Ces  pages  sont  tirées   du   magnifique   ouvrage  de  M.  Charles 
Périn  :   «  La  richesse  dans   les   sociétés  chrétiennes.  » 
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CATHOLIQUE. 

I.  L'esprit  révolutionnaire.  —  II.  Religion  et  res- 
pect. —  III.  L'idée  de  l'Etat.  —  IV.  V.  VI.  Les  formes 
gouvernementales.  —  VII.  La  famille.  — VIII.  L'école. 
—  IX..  La  propriété  et  l'inégalité.  —  X.  XI.  Organisation 
des  classes  ouvrières   par  la  corporation,  p.   278. 

Appendice  I.  Le  livre  de  M.    Giron,    p.    3oi. 

Appendice    IL   Appel  aux  patrons  chrétiens,  p.    348. 

Appendice  III.  Quelques  modèles  de  patronage  in- 
dustriel, p.  355.      ' 
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